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ERRATA 

Au lieu de "depenses courantes publiques " , 

lire: "depenses publiques courantes" . 

Au lieu de $000 , 000, 

lire: "millions de dollars" . 

Tableau 12-4, page 349 , ligne 4 a 7: 

le symbole "+" (plus) doit etre remplace par 

le symbole n.:.ll (divise par). 



PREFACE 

Cet ouvrage constitue dans sa conception meme un guide de base des 
comptes nationaux des revcnus et des depenses. II sc presente commc une 
somme mise a jour des travaux cntrcpris dans cc domaine dcpuis Ia parution en 
I 958 du dcrnier ouvrage de reference important en Ia matiere. intitule 
Comptes nationaux, revenus et depenses, 1926-1956. Cettc nouvelle edition 
ainsi que Jes deux volumes de statistiques qui J'accompagncnt. remplacent 
toutes Jes publications antcrieures de Statistique Canada consacrees aux 
comptes nationaux des revcnus ct des dcpcnscs. 

Le present ouvrage est Jc troisieme d'une sene de trois volumes qui, 
reunis, constituent un expose complet des comptcs nationaux revises des 
revenus ct des depenses pour le Canada. Les estimations statistiques issues de 
ce systcme sc trouvent dans k volume I consacrc aux estimations annuellcs, et 
dans Je volume 2. qui prescntc les estimations trimestrielles. Le volume 3, 
c'est-a-dire Ia presente publication, vise, en tant que rccueil principal de 
reference, a decrirc et expliquer cet ensemble clc de statistiques economiques. 
Le Jectcur y trouvera une description des concepts, des definitions, de Ia 
matiere et des sources et methodes formant l'assise des estimations statistiques. 

Le hut vise lors de Ia redaction du present ouvrage ctait d'atteindre le plus 
grand nombre possible de Jecteurs. Les comptes nationaux scrvcnt maintenant 
aux prises de decision d'ordre economique eta !'analyse des politiques dans un 
grand nombrc de secteurs. lis sont trcs souvcnt utilises commc !'ensemble 
fondamcntal de statistiques pour !'evaluation de Ia performance de !'economic, 
en d 'aut res termes pour tracer le cours de l'cconomie et determiner Ia tendance 
de son evolution. C'est pourquoi on a tente dans Ia mcsure tlu possible de 
maintcnir !'expose a un nivcau non technique. Le statisticicn du revcnu 
nationalne trouvcra pas ici tout ce qu'il desire savoir. 

Cet ouvragc a cte co nyu et rCdige par M. Robert B. Crozier, ancien 
din:ctcur de Ia Division des comptcs nationaux ct membre du premier groupe 
d'ctude crec peu apres Ia gucrrc en vue d'(·laborer un systemc de comptes 
nationaux des revenus ct des dcpenscs pour k Canada. Avant d'entreprendre 
cctte ctt1de. M. Crozier ctait economistc principal aupres du Conseil 
economiquc du Canada. Toutefois. de nombrcuses autres personnes, au service 
de Statistiquc Canada, ont participe a Ia preparation du present ouvrage, 
notamment les membrcs de J'cffcctif de Ia Division du produit national brut, 
sous Ia direction de M. Guy Leclerc et de M. Stewart Wells. II convient de 
mentionner en particulier: 

Ellen Buckley 
Douglas Clancy 
Barbara Clift 
Joel Diena 
Robert Ferland 
Leo Grand 
Shan Lal 

Albert Mcgucrditchian 
Hans Mc<;singcr 
Krishna Murty 
John O'Day 
CcorgL' Palamcdcs 
Michel P:1scal 

Peter Devries et Jean Falardeau, de Ia Division du travail. ont egalemcnt pn!tc 
leur concours ;I Ia preparation de cct ouvragc. Je tiens a retnercier tout 
particuliercmcnt llans Adler, Bower Carty et Barbara Clift qui ont lu tout le 
manuscrit Jorsquc cc dernier ctait sur le chantier et dont les nombrcux 



UJilllll<:Jllallc~ lllll ~lL; lrn, lllik:--. Lol<J\L' C.llllcTOII J dir.·,,~. I'JIIdc'\ <.'I ','l'\( 

acquittec des fonctions de secretairc; Lois Whitmore a vcillc a Ia vc.!rification et 
a Ia preparation de l'ouvragc en vue de sa publication. Le tcxte final a etc revu 
par Guy Leclerc ct Stewart Wells. Les graphiqucs ant etc prepares par Ia 
Sous-Scction du dessin, sous Ia direction de Gactan Massicotte. Mrne Rae 
Knapp s'est chargee de Ia mise en page et de Ia liaison. aidcc en cela par Mme 
Diane Joanisse. 

La version fran<;aise a etc ctablie par A. Zakharoff et M. Cardin. de Ia 
section de Ia statistiquc du Bureau des traductions, en collaboration avec lc 
personnel de Ia Division du produit national brut ct en particulicr avec le 
concours de Marte Merguerditchian. 

Le statisticien en chef du Canada, 

PETER G. KIRKHAM. 

Mars 1975 
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PARTIE I 

LES ESTIMATIONS ANNUELLES 



CHAPITRE I 

INTRODUCflON 

Voici lc troisieme d'une seric de trois volumes qui constituent un Ctat 
complct des comptes nationaux revises des revenus et des dl-penses du Canada. 
Les principales statistiques ctablies sur cettc nouvdlc base rcvisce se trouvent 
dans Jc volume I, Estimations annue/les, l't lc volume 2. Estilllatiuns 
trimestrielles. Ces deux documents prescntent les tableaux que comporte le 
systcmc de comptcs nationaux des revcnus et des tkpcnses. L'objet du present 
volume. lc volume 3. est de fournir un guide 3 jour pour cct ensemble ch! de 
statistiqucs cconomiqucs. II contient une description de base des concepts. des 
definitions, du contcnu ainsi que des sources et des llll;thodcs sous-jacentcs, ct 
il est con<;u pour rcpondre aux besoins tant des economistes que des 
non-special istcs. 

Comme on l'a signale dans Ia preface, cet expose a etc redigr de fa~on a 
cc qu'il puisse attdndre le plus grand nombre possible de lccteurs. Lcs comptcs 
nationaux des revenus ct des depenses sont maintenant utilises dans !'analyse 
des politiques ainsi que par ceux qui ont des decisions de nature economique a 
prendre dans un grand nombrc de domaines. Ils sont considercs comme un 
ensemble de statistiques esscnticllcs 4l raude eta )'evaluation des phenomenes 
economiques et des caractcrcs de cette evolution. C'est pourquoi nous avons 
essayc. dans Ia mesurc du possible, de maintenir cet expose a un niveau non 
technique. Lc statisticien du revenu national et les autres spccialistcs ne 
pourraicnt pas trouvcr ici tout ce qu'ils souhaiteraient savoir. 

Lt: dcrnier document de reference important traitant des comptcs 
nationaux des rcvenus et des dcpenses a paru en 1958 sous le titre Comptes 
nationazv.:, rerenus et dt;penses, 1926-1956. II est entiercmcnt consacrc aux 
estimations annudles. Un bref expose des concepts ct de Ia methodologic 
sous-jacents aux estimations trimestrielks a ete publie en 1962 dans Comptes 
natiunaux. revenus et cft>penses par trimestre, 1947-1961. C'es deux documents 
sont maintcnant dcpasses. Le present ouvrage est lc fruit d'une revision dr ces 
documents qui s'y rctrouvent dcveloppes, mis a jour et intcgres en un scul volume. 

Depuis Ia publication de ce dernier document de rHercnn· . il y a quatorzc 
ans. un bon nornbre de facteurs cl de faits nouveaux nous ont incites a 
apporter des changements au systcme des comptes nationaux des revcnus et 
des dcpenses. De nombreuscs donnees nouvelles sont devcnues disponibles; 
elles proviennent notamment du recensement de 1961, mais d'autrcs sources 
pourraient egalcment etre mentionnces. Ce nouvel apport de donnees expliquc 
les revisions statistiqucs importantcs dont ont fait !'objet Jcs agregats du revenu 
national ct de Ia dcpense nationalc. De plus, on a du modifier certaines 
definitions pour que ks com ptes soient plus con formes a Ia pratique 
internationalc en Ia matiere. pour ameliorcr Ia comptabilisation suivant les 
rccommandations J\·xperts canadiens et ctrangers, pour tcnir compte des 
changements institutionnds. ou encore pour etablir un plan de jonction entre 
Ia comptabilite nationalc et de nouveaux champs de Ia statistique economiquc 
com me lcs comptcs de flux financiers ct lcs statistiques sur lcs industries. A cct 
egard, Ia creation au cours de Ia dernicrc deccnnk de nouveaux systemcs de 
statistiques economiques (par cxemple, les comples de flux financiers) now; a 
amencs ncccssaircmcnt a etcndre et <1 modifier Ia structure du systeme de'> 
COlllptL'S nationaux des rcvenus et des dcpcnses. afin que des liens puisscnt etre 
facilemcnt ctablis avec ces autrcs systemcs d'information et que !'analyse 
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s'cffcctUl' Jc manicrc integrCI.>. La structure des comptcs a egalcment cte 
modifil:l· en fonLtion de changements institutionncb commc J'instauration, 
JX:ndant lcs annecs 60, de programmes de sante d de regimes de pensions a 
l'cchl'lk du Canada. Toutes ces questions relatives aux changements qui 
touchent lcs statistiques, les defini tions et Ia structure des Comptes et qui ont 
ete apportcs depuis Ia publication du dernier documcnt de reference, sont 
exposecs en detail au chapitrl' 2 de cd ouvrage . 

Le present ouvrage comporte deux parties principales. La premiere partie 
traite des estimations annuelles, ainsi que de !'infrastructure de notions et de 
renscignements de base sur laquelle elks s'appuient. La scconde traite des 
chiffrcs trimestrie ls et des difficultes particulicres auxquellcs on se hcurte 
lorsqu'il convicnt d'adapter le cadre fondamcntal d e Ia comptabilisation des 
revenus et des dcpenses a Ia reproduction de donnees d'un caractcre plus 
actuel. 

Le cad re historique 

La construction des comptes nationaux des revenus ct des depenses du 
Canada a etc le fruit de l'expericnce de Ia grande crisc et de Ia seconde gucrre 
mondialc . Ln particulicr, Ia crise des anm!es 30, qui a reduit a ncant Ia pensce 
cconomiquc traditionnelle. a oblige les cconomistes et lcs statisticiens a 
amcliorer leur cadn: de reference tlh~orique et a renforcer ct systematiser Ia 
collcctc de donnees quantitativcs. En 1933, it n'y avait pas une seuk personne 
rcsponsablc des politiqucs cconomiques au Canada qui flit en mcsure d'cvaluer 
l'amplcur du Occhisscment de Ia production ct du revenu d~puis 1929, ou 
mcme de dctermirwr le nornbre de chomeurs. On n'avait con\u aucune theorie 
qui puisse expliqucr une crise d'une tcllc importance ct aucun chiffre n'ctait Ia 
pour Ia mesurer dans toute son arnplcur. Lc systeme statistiquc n'etait pas 
suffisammcnt dcveloppe pour fournir de tcls rcnscignements esscntiels sur 
l'ctat de !'economic. Les problcmes de mobilisation et de gestion d'une 
economic de guerre dirigec qui se sont poses, pendant les annecs 40. ont 
convaincu un nombrc sans cesse croissant de gens de Ia neccssite de pouvoir 
disposer d'un plus ample eventail d'instruments statistiques afin d'cclairer le 
gouverncment dans sa gestion de !'economic du pays. Au scin des ministcrcs du 
gouvemement federal, on s'cffor\a effectivemcnt pendant Ia gucrre d'Ctablir 
des estimations grossicres du revcnu national et de Ia dcpense nationalc en vue 
d'unc planification de l'activite economique et de Ia reconstruction d'apres­
guerrc• . Des discussions avec des experts des Etats-Unis et du Royaume-Uni 
ont egalcment eu lieu a Washington a l'autornne de 1944: il y fut question de 
creer un l:adrc theoriq ue approprie pour Ia statistiq uc d u rcvenu national. lJ 
reste toutcfois qu'il fallut attendre Ia fin de Ia guerre pour voir se dcssiner une 
tentative vraiment scricuse d'ctablir des comptes nationaux des rcvenus ct des 
dcpenses au Canada. 

Les travaux de cnSation d'un systeme de comptes nationaux des revenus 
ct des depcnses au Canada tirent csscntiellement leur origine du Livre blanc de 
1945 sur l'cmploi ct lc rcvenu. public juste un mois avant Ia fin de Ia guerre en 

• W./1.. Mackintosh, "17zc White Paper on Employment and Income in Its 1945 
Setting", publie dans Canadian Economic Policy Since the War (six conferences publiques 
en commemoration du vingtieme anniversaire du Livre blanc de 1945), Canadian Trade 
Committee, Pril•ate Planning Association, 1966. 



l.:urope2 . Dans ce document, le gouvernement etahlissait dans leurs grandes 
!ignes lcs politiques qu'il avait !'intention d'appliquer pendant Ia pcriode de 
rcconstrudion qui dcvait dCbuter des Ia fin des hostilitcs. Lc theme prindpal 
de l'etudc Ctait h: suivant: !'accession a des niveaux cleves d stables de l'emploi 
et du revcnu et 1c relt~vement du nivcau de vie dcvaicnt constituer un des 
objcctifs premiers de Ia politiquc d'un gouverncmcnl d'aprcs-guerre. La crisc 
qui avait precede Ia guerre avait prouvc que les economics industrialisccs 
n \'taient pas des mccanism es dotes d 'un dispositif d'au to-regulation l't qui 
s'ajustaient nccessain:111cnt ou automatiquement a un nivcau de plein emploi. 
L'experienee de Ia crisc avail oblige aussi bien ks thcoricicns que lcs 
responsablcs des politiques a reexamincr leurs positions ct a approfondir leurs 
connaissances afin d'avoir une mei!leure comprehension des mecanismes 
economiques. A cet egard. lcs travaux de John Maynard Keynes devaient 
exercer unc influence considerable. Lcs obstacles rencontrcs dans Ia gestion 
d'unc economic de guerre dirigee en pcriode de mobilisation tota!c avaient fait 
rcssortir encore davantagc lc besoin d'Ctendre lc champ de !'information 
cconomique ct ce. d'unc maniere qui pcrmette de dccrire !e wmportement du 
systcnw economique dans son ensemble. La transition vers Ia paix ct Ia 
reconstruction d'apres-guerre, qui dcbutera en 1945, prcsenta de nouveaux et 
l'pineux problemes d'ajustcment. a Ia solution dcsquels le gouvernement, plus 
que quiconque, devait ctre necessairemcnt appelc a travailler. Sur cet 
arrierc-plan. k livre Blanc de 1945 ctablissait les objectifs des que lc 
gouvcrncment avait !'intention de realiser en appliquant son plan de 
reconstruction. 

C'onformrment {i ces objectifs, le gouvernemcnt decida de construire un 
systeme d'information economiquc plus ctendu et complctement intcgrc. II 
fallut tout d'abord accroitre et amcliorer les instruments statistiques disponi­
blcs afin de pouvoir convenablement chiffrcr et mettrc en graphique !'evolu­
tion conjoncturelle de !'economic et etablir un cadre de mesurc du niveau et 
des rcsultats de l'activitc economique du pays. En 1945, on crea au Bureau 
federal de Ia statistique un Central Research and De~'flopment Staff qui fut 
charge de coordonncr les travaux du Bureau dans lc domaine des statistiqucs 
cconomiques et de concevoir un ensemble de comptcs nationaux des revcnus 
ct des dcpenscs pour le Canada. Une enqw!te trimcstriclle sur Ia main-d'oeuvre 
(population active) fut cntreprise a peu pres <t ccttc cpoque, et des mcsures 
furcnt prises en vue de Ia realisation d'une enquete sur lcs intentions d'invcstis­
scment des cntrepriscs et des administrations publiques. Le service de recher­
ches cconomiqucs du ministcrc de Ia Reconstruction d'alors fut charge a son 
tour de preparer regulierement des previsions a court lerme sur lc niveau de 
l'activitc economique. 

Le systcme canadien des comptes nationaux des revenus et des depcnses, 
qui est ne de ces initiatives ct dont Ia description constitue !'objet de cet 
ouvrage, a cte crcc au moment memc Oll d'autrcs pays s'cngageaicnt dans Ia 
mcme cntreprise. De fait, commc nous l'avons deja mcntionne, son cadre 
thcorique de base - tel qu'il cxiste en grande partie de nos jours - fut etabli 
au cours de discussions entre des reprcscntants des Etats-Unis, du 

2 Emplvymellf and Income, With Special Reference to the fllitial Period of 
Reconstntction, lrnprimeur du Roi, Ottawa, avril 1945. Ce paragraphe et le suivant 
s'inspirent largement d'une etude prcparee en 1965 par le gouvernement pour !'Organisation 
de cooperation et de developpement economiques; cette etude s'institule "Canada: 
Short-term Forecasting in the Federal Sen,ice" et a ete publiee dans Techniques de 
prevision economiLJue, 0 .c .D .E., Paris, 1965. 



Royaumc-Uni ct du Canada a l'automnc de 1944; ces discussions ont permis de 
clarifkr nombrc d'aspects des comptes et il y a eu accord sur de nombrcux 
points. Dcpuis Ia fin de Ia guerre. les rapports des conferences de recherches 
sur le revenu ct Ia fortune (sous 1\~gide du National Bureau of Economic 
Research) , lcs travaux de I' Association intcrnationak de recherches sur le reve­
nu ct Ia fortune. lcs rapports officiels des gouvernements, les publications 
spccialisces ct les nombreux manucls ct documents de reference qui ont paru 
ont etc a l'origine de !'extension considerable de Ia somme d'ouvrages publics 
en cette matiere. Lcs travaux des Nations Unies ont egalement contribue, dans 
une large mcsure. a Ia diffusion ct a Ia systematisation desrcsultats de ces 
etudes. La comptabilitc nationale du Canada a su tircr profit de tous ces 
travaux. 

Pendant Ia seconde moitie des annees 40, des estimations rcgulicres du 
produit n;.Jtional brut ct de Ia dcpense nationale brute ont ete prcparees et 
publiees au Canada sur unc base annuelk. Au cours de cette pcriode, les 
principaux clements du cadre statistiquc ont cte etablis et eprouves au nivcau 
de !'exploitation. Le premier document de reference important, qui contenait 
des estimations annuellcs pour Ia periode 1926-1950 a etc public au debut de 
1952. i\ l'automne de 1953 paraissait lc premier bulletin presentant des esti­
mations trimcstriellcs du produit national brut ct de Ia dcpense nationale 
brute, Ia pcriode visec etait 1947-1952. Depuis cette epoque, des estimations 
trimcstrielles des comptes nationaux des revenus et des dcpenscs ont etc pr~pa­
rces rcgul iercment chaq ue trimestre. 

L'evolution d'un systeme statistique tend a traduire lcs changements qui 
s'operent dans Ia societe et a leur faire echo. Yictimes de Ia crisc et de Ia 
gucrre. lcs Canadiens sc donncrent des objcctifs economiq ucs nouveaux et bien 
precis dont temoignc k Livre blanc de 1945. Toutefois, depuis Ia fin de Ia 
guerrc. ll's objcctifs economiqucs que les Canadicns se sont fixes, ct qu'ils ont 
voulu realiser simultancment et de fat;on suivie et integn!e, se sont multiplies. 
De nos jours, ces objcctifs comprcnnent le plein emploi, une forte croissance 
economiquc, unc stabilitc raisonnablc des prix, une position acceptable sur le 
plan des operations inkrnationalcs ct unc justc repartition des rcvenus. Les 
visccs 6tant dcvcnues plus ambitieuses, plus prccises et par consequent plus 
difficiles a realiser, Ia demandc en matiere d'inforrnation cconornique en vue 
des divcrses priscs de decision s'est constammcnt :~ccrue : information de mcil­
lcure qualitc. information de plus grande actualite. information embrassant de 
nouveaux domaincs. Lcs comptcs nationaux des rcvcnus et des diSpenses ont 
continue a subir l'effct ct a porter l'cmprcinte de ces dcmandes, tout comme 
Ies autrrs ensembles de statistiques cconomiques publiccs par Statistiquc 
Canada. 

On pcut distinguer en gros trois phases bien definies de !'evolution econo­
miquc apr~s Ia gucrrc. Pendant chacune de ces pcriodes, le nombre croissant 
d'objcctifs cconomiques a eu tendance a se caracteriser par des preoccupations 
partiwlicn.·s qui ont influe sur Ia demandc ct Ia nature de nos statistiques 
cconomiques. En tcrmes generaux. ces trois phases peuvcnt peut-etre sc resu­
mer ainsi : a) Ia periodc couvrant Ia fin des annces 40 et Ia decennie 50, pen­
dant laqudle Ia principalc preoccupation a etc Ia stabilisation, c'cst-a-dire le 
souci d't:vitcr unc recession: b) Ia dcccnnic 60 qui a vu l'objectif de Ia ''crois­
sance ccono11lique" occupcr unc place beaucoup plus irnportante ct !'economic 
nord-amcricaine connaitrc 1\:xpansion Ia plus longue de son histoire; c) Ia pe­
riode actuelle caractcrisee par !'apparition d'inquictudes serieuses au sujet de Ia 
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qualitc de Ia vic ct des cffets secondaires de Ia croissance cconomiquc et un 
deplaccmcnt de Ia conscience socio-cconomiquc vcrs ks problcmcs du bicn­
ctre social, de !'utilisation des ressources et des oriL·ntations sociales et vers Ia 
question : "Ia croissance. pour quoi fain~?". 

Au lendcmain de Ia guerre. Ia politiquc cconomiquc s'cst prcoccupcc au 
premier chef de Ia "stabilisation": il s'agi-;sait d'Climincr toutc possibilitc d'un 
flechisscment ~conomiquc susceptible de degcnercr en unc crise majeure 
commc cclle des annecs 30. Lcs politiques de cetk cpoque ont chcrchc surtout 
<I rcduirc au minimum lcs fluctuations du cyck 0conomique ct elks ne se sont 
at tach(·cs qu 'ind ircctcm en t au proble me de Ia reali-;at ion d u poh:nt iel Ires 
appreciable d sans ccssc grandissant de !'economic. Les gouvcrncmcnts ont eu 
tcndanct• a COilCL'VOir leur role COJl11llC cl'lui d'un "agent regulatcur" de 
l'cconom ic. accroissan I ou red uisa nt Ia d em:mde globale q U<J nd Ia demandc d u 
secteur privc sc rcsscrrait ou dcvenait excessive. Le cycle economique 
constituait ainsi le L·adrc analytiquc de base de !'appreciation et de Ia mcsurc 
de !'evolution conjoncturcllc de J'economie. 

Pendant ccttc pcriodc, le programme statistiquc de Statistique Canada 
mit surtout J'accent sur Ia creation de donm'es pouvant mesurer ks fluctua­
tions cycliqucs de 1'0conomie. Les comptes trimestril'ls de revcnus et de depen­
ses l'ttrent prepares ct publies au debut des annees 50; cet ensemble de donnees 
fondamentalcs conquit rapidement unc place de premier plan comme instru­
ment d'evaluation actuelle des cycles du phcnomc.!nc l:·conomique . L'ampleur 
et !'importance grandissantes des receltes ct des dcpenses du gouvernemcnt, 
<tinsi que leur incidence sur lc niveau et !'orientation de l'activitc economique 
ont entraine un developpcmcnt rapide de !'observation colilptablc du secteur 
des administrations publiqucs dans ks comptes nationaux des revenus et des 
drpcnses. On fit des efforts importants a Statislique Canada en vue d'ctcndre 
le programme de corrections saisonnieres (desaisonnalisation), efforts qui por­
tcrcnt non sculernent sur Ia dcsaisonnalisation des comptcs nationaux des reve­
nus et des dcpcnses, mais egalement sur un grand nombre d'indicateurs de 
cycle economique voisins. Vcrs le milieu de Ia dcccnnic 50, on put apporter 
des ajustcmcnts saisonniers aux series chronologiques au moyen d'ordinateurs; 
il devint beaucoup plus facile de fournir d'abondantcs donnees statistiques 
corrigees des variations saisonniercs, afin de pouvoir identifier rapidcment les 
mouvements cyrliques sous-jacents-1 . Parallclemcnt, le service cconomique du 
ministcrc de J'Industrie et du Commerce a su mener {t bien des travaux tn!s 
precieux sur Ia dimension ''temps" des cycles economiques au Canada, deter­
minant les epoques de sommct et de crcux en deroulemcnl cyclique, ctudiant 

J L'ajustement de caractere saisonnicr, ou desaisonnalisation, des series chronologi­
ques par call:ulatrice electronique a etc realise. a l'origine, par Julius Shiskin, statisticien 
economique en chef au Bureau of the Census des ~tats-Unis au milieu des annees 50 (voir 
son Electronic Computers muf Business Indicators. document hors scrie no 57, National 
Bureau of Emnomic Research, New York, 1957). Le programme canadien de desaisonnali· 
sation est grandernent tributairc de ces travaux et de Ia collaboration fructueuse qui s'est 
etablie entre le Bureau federal de Ia statistique d'alors et le Bureau of the Census des 
Etats-Unis. II convient egalemem de rnentionner les travaux novateurs du National Bureau 
of Economic Research, dont les etudes fondamentales sur les cycles cconomiques ont 
procure aux econornistcs le cadre methodologique permettant d'analyscr !'evolution des 
cycles economiques. {Voir National Bureau of Economic Reseanh.Business Cycle Indica­
tors, Volumes I and:!. Prince• toll University Press, Princeton, I Q(j 1.) 



Ie comportement des indicateurs de pointe. :1 Ia traine et en phase, entrepre­
nant enfin des etudes sur Ia moyenne des periodes d'expansion et de r~cession 
cycliques au Canada4. 

L'idec maitresse du Livre blanc ctait "de maintenir un niveau stable et 
eleve d'emploi et de revenu". Ccttc formation impliquait que l'on devait se 
concentrer sur Ia "prevention". La mise en place de nouveaux mecanismes 
economiques et sociaux au cours des annees 40 l't 50 peut en trcs grande partie 
etre rattachce au desir de creer des "structures stabilisatriccs" en vue du main­
tien de l'cmploi et du rcvenu. Mais commc John Deutsch l'a souligne: 

"On ne decclait dans lc Livre blanc aucune insistance analogue 
sur le mainticn d'un niveau rclativement stable des prix: il n'y avait 
aucune mention precise d'un taux de croissance rapidc de !'econo­
mic; on n'y trouvait, et cela pcut surprcndre, que peu de souci de Ia 
balance des paicmcnts. Pourtant. les evenements d'apres-guerre mi­
rcnt succcssivemcnt ces questions en evidence. L'expcricnce des 
prcssions inflationnisks d~rnontra sans ambigu'itc qu'il y avait un 
problcme de prix et de cout de Ia vie. La gucrre froide, Ia forte 
competition entre I'Ouest et I'Est pour Ia puissance et !'influence 
dans le monde, les progres technologiq ucs rapides et le nouveau 
dynamisme des vieux pays industricls sont autant de facteurs qui 
rendaient de plus en plus pressante Ia necessitc de donner a 
!'economic un taux d'expansion rapide. La question du maintien de 
Ia stabilitc externe n'etait jamais tres cloignccS ". 

)\ Ia fin des annces 50 et au debut des annees 60. 1c chomagc augmentera 
considerabkmcnt au Canada ( et en Amerique d u Nord de fa~on gcnerale ). C'e 
phenomcne s'accompagncra d'unc uiminution uu taux de croissance economi­
quc, d'un manque de vigueur acccntuc et persistant de l'activitc et d'une 
performance de l'cconomie decevantc dans !'ensemble. C'est en partie pour 
rcmcdier a ccttc situation que !'on crea en 1963 lc Conscil economiquc du 
Canada. dont l'unc des taches primordiales etait "de recommander lcs 
politiques gouwrncmentalcs, qui. de !'avis du C'onseil. faciliteraient lc mieux Ia 
realisation des potentialites ct de Ia croissance de !'economic". Lc concept de 
produit national brut "potentiel" et Ia croissance de ce produit potcntiel 
dcvaient done jouer un r61e de premier plan dans lcs travaux du C'onscil. Le 
P.N.B. "potenticl", c'cst Ia production qui pourrait etre realisec ~i les 
ressources humaines et Ia capacite de production etaicnt pleincment utilisecs. 
Dans une economic oi1 Ia population active croit et ou Ia productivite moyenne 
augmcntc annuellement. cc potcnticl s'accroit sans cesse. Dans ses rapports. lc 
C'onscil a degage des lc debut k theme d'une gestion de Ia dcmandc qui aurait 
pour but avoue d'oricnter !'economic dans !'axe sous-jacent de ce "potentiel" 
en croissance constante, ct non pas uniquement d'attenucr les fluctuations 

4 Bien que ces travaux aient cte en grande partie entrepris pour fins d'utilisation 
interne. un bon nombre ont fait !'objet de rapports qui ont ete publics. Notons. par 
exemple, le Rapport du Comite special du Senat sur Ia main-d'oeuvre et l'emploi 
( lmprimeur de Ia Reine, Ottawa, 1961 ), le Rapport de Ia Commission royale d'enquete sur 
le systeme bancaire et financier (lmprimeur de Ia Reine, Ottawa, I 964), le rapport de 
!'Organisation de cooperation et de developpement cconomiques intitule /,'elimination des 
Pariations saisonnieres iJ /'aide de ca!culatrices electroniques (O.C .D.E., Paris, 1961 ), ainsi 
que des etudes publiees dans des journaux ct revues specialises. 

s John J. Deutsch, "Canadian Economic Poliq /945-ICJ65: A Summing Up", pub lie 
dans Canadian Economic Policy Since the War (six conferences publiques en commemora· 
lion du vingtieme anniversaire du Livre blanc de 1945), Canadian Trade Committee, Private 
Planning Association, 1966. 



2'1 

cycliques. F n somnH:, le Consei l a exprirne !'idee que le nivea u de Ia demandc 
dcvrait t'trc suffisant pour acheter Ia production qu'une economic pourrait 
prod u in.' quand ses rcssources sont totalcrnent utilisces et it a ajoutc que pour 
jugcr vraimcnt de Ia performance de l'cconomic, il fallai t dekrmi ner si Ia 
croissanCL' de !'economic ctait a Ia mcsurc de son "potentiel", Oll se ramenait 
pluto t a unc simple progression cyclique. 

( 1) 
Produit national brut observe et potentiel 

(milliards de dollars de 19611 

t:chelle semi-logarithmique 

P.N.B. realist! 

(11 Adapte de Perspectives de rendement de f't!conomie, 1971, Conseil economique du Canada, lmprimeur de Ia 
Reine, Ottawa, octobre 1971 Les valeurs du P.N.B. potentiel sont approxomatives et ne sont presentees que 
pour fins d'illustration. 

C'ette insistance sur !"'expression economique" et sur lc potentiel 
croissance de !'economic. et non plus sur Ia "stabilisation", se retrouve dans un 
grand nombrc de pays au cours des annccs 60. C'e t te orientation est 
attribuablc, dans une large mcsure, a l'objectif commun de croissance ctabli 
par les pays memhrcs de !'Organisation de cooperation ct de dcvcloppement 
cconomiques au debut de cctte dccen nic. Ccs pays convinrcnt en t re eux qu'ils 
dcvaient viser a accroitre lc volume de Ia production des 21 pays rnembres de 
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I'O.C.D.E. (y compris le Canada et les ~tats-Unis) de 50 ';; pendant Ia deccnnie 
1960-19706. (En fait, cet object if a etc de passe). Cct engagement, qui faisait 
de J'objectif d'une forte croissance economique l'un des principaux buts des 
gouvernements de Ia quasi-totalitc des pays Jes plus industrialiscs du monde, a 
constitue l'un des faits cconomiqucs importants de cctte deccnnic. Aux 
Etats-Unis, !'orientation vcrs l'ob.kctif de Ia "croissam:c" avait rncmc com­
mence plus tot, favorisce par lc lancement du Spoutnik par J'U. R.S.S. a Ia fin 
des annccs 50. ct rcnforcce par Ia suite par Ia performance gencralcmcnt 
mediocre de !'economic amcricaine aprl:s Ia recession de 1957-195X. La 
reduction considerable des imp6ts aux Etats-Unis au debut de Ia dCcennie 60, 
allegement recommandc park Comitc des conseilkrs cconomiques, a constituc 
unc mcsure de ''stimulation de Ia croissance' ' visant a corriger l'insuiTisance de 
Ia production et done a orientl'r de nouwau !'economic amcricaine vcrs Ia 
realisation de son potenticl. Les travaux de precurscur de J'economiste 
amcricain Edward Denison sur lcs sources de Ia croissance economique 
pendant lcs annees 60 ont eu une grande influence . car ils ont fait connaftrc 
aux responsables des politiques cconomiques, tant aux Etats-Unis que dans 
d'autres pays, les possibilitcs et lcs voies dt• stimulation de Ia croissanCl' 7 . 

L'attention que l'on porta a Ia "croissance cconomique" cornrne ohjcctif 
de Ia politique eeonomiquc pendant Ia decennie 60 a in flue sur les prioritcs en 
matiere de production statistique. Elle a mis en relief !'interet capital d'un 
rcleve uniforme et permanent du revenu et de Ia production sur de trcs longues 
pcriodcs. Elle a attire !'attention sur ks insuffisances de Ia mesure du volume 
de Ia production et c'cst ainsi qu'on a pu prendre des dispositions en vue de 
l'amcliorcr. E!lc a pcrmis Jc dcgager k role primordial de Ia productivite dans 
le processus de Ia croissance, et cet element occupe maintcnant unc place de 
choix dans l'ordrc de priorite. Elle est intcrvenue dans Ia decision de favoriser 
pleincment 1'01aboration et Ia production d'unc statistique du produit reel par 
industrie. Enfin. elk a suscite Ia creation a titre conjoint d'un ''modele de 
croissance" de !'economic canadienne park Conscil economiquc du Canada ct 
d'autres organismcs du gouvcrncment federal, modch~ qui donne naissance ;l 
des cxigences nouvelles ct sans cesse plus elaborees auxqucllcs doit repondre 
l'appareil statistique. 

Depuis le debut des annces 70, on a cru observer les premieres manifesta­
tions d'un malaise et d'une desaffcctation croissants a l'egard du processus de 
Ia croissance economiquc. Cellc·ci fait !'objet de critiques scveres, car cllc est 
considcrcc comme une source importante de pollution de l'cnvironncmcnt et 
Ia cause de Ia degradation de Ia qualite de Ia vie . Lcs coOts sociaux ou les 
rctombccs negatives "cxterncs" dont s'accompagnc le processus de Ia crois­
sance suscitcnt de nos jours une inquietude grandissantc. On accuse les econo­
mistcs de vouloir avant tout maximiser le produit national brut sans tenir 
compte d'autrcs considerations trcs importantes comme Ia preservation des 
rcssources physiques, Ia terre, l'eau et l'air. dont depend Ia vie memc sur notre 
plancte. Dam. de nornbreux pays, il semble qu'unc reorientation s'opere au 

6 Voir line politique de croissance economique, O.C.D.f:., Paris, 1962, et /.a 
croissance de Ia production, 1960-/980: Experience, perspectives et problemes de politique 
economique, O.C.D.{, Paris. 1970. 

7 Edward F. Denison, The Sources of Economic Growth in the United States atui the 
Alternatives Bej(m· Us, etude preparec pour le Committee for Economic DCI'Ciopment, New 
York, 1962 . Voir egalement Why Growth Rates Differ: Post-War Experience in Nine 
Western Countries , The Brookings lnstillltion, Washington, D.C., 1967. 
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niveau des priorites politiques en faveur de Ia luttc contre Ia pollution et de Ia 
preservation de I'environnL·mcnt. Au souci de Ia croissance de Ia production 
economique se substitue Ia conscience du "problemc des choix sociaux'', de 
I'usage que J'on fait de cette production. des voies qui s'ouvrent dans ce 
domaine et de !'incidence probabk de ccs choix sur le bien-etrc de Ia popula­
tion. C'est dans cette optique que !'Organisation de cooperation et llc dcvelop­
pcmcnt cconomiqucs a etabli qu'a l'awnir les travaux portant sur lcs pro­
blcmes de croissance s'attacheront au premier chef non plus a Ia croissance de 
Ia production globale, mais a Ia progression du bicn-0trc social Jans un sens 
plus general; il s'agira entre autres d'examiner lcs questions rdatives<l.la reparti­
tion Ju volume croissant OL'S rcssources nationales entre lc sccteur publrc ct Je 
secteur prive. 

Le Conseil cconomique a fait remarquer que l'objectif de Ia croissance 
economique ne constituc pas une fin en soi, mais simplement un moyen per­
mettant de parvenir a d'autres fins et notamment de pouvoir disposer des 
ressourccs necessaires <i Ia satisfaction des tres nombreux bcsoins de notre 
societe. La croissance economique est un ohjectif de "performance" dont on 
souhaite Ia realisation afin J'atteinJre certains objectifs "d'accomplissement", 
dont ceux lies au relev~:ment de Ia q ualite de Ia vie. Comment les ressources 
productivcs croissantes Jc Ia nation scront-clks utilisces en vue de Ia satisfac­
tion des bcsoins et des aspirations de Ia societe? Comment Ia croissance econo­
mique, qui doit cngendrer ce volume sans cesse croissant de ressources, 
peut-clle alter de pair avec Ia preservation de l'environncmcnt ct Ia conserva­
tion des rnaticrcs non rcnouvclables? Telles sont les questions qui rcticnncnt 
maintcnant !'attention de nombrcuscs personnes, tant au Canada que dans 
d'autres pays. Ce Jebat d'une grande portec suscite de nouvelles demandes de 
statistiques et notamment une dcmandc d'"indicateurs sociaux" qui sachcnt 
micux mesurcr le bicn...Ctre ou le dcgre de "qualite de vie" dont jouit Ia popula­
tion. 

Les comptes nationaux des rcvenus et Jes depcnses nc mesurcnt pas le 
bicn-ctre social. lis ont ete conc;us pour mcsurer J'activite en economic de 
marche, ct its font intervenir des criteres detinis d'cconomic de marchcK. lis ne 
tienncnt pas compte de coCrts sociaux ou "externes" comme Ia pollution Je 
l'air ct de l'eau. causce par !'usage prive de biens communs, ni des inconvcnients 
causes par Ia congestion de Ia circulation et le surpeuplemcnt urbain. lis ne 
peuvcnt done pas mesurer les changements en matiere de bicn-ctre, bien que, 
de ]'avis Jc tous, toute amelioration de ce bicn-etrc ait ete habituellement lice 
dans lc passe a unc augmentation de revcnu reel par habitant. Cepcndant, 
quoique lcs comptes ne puissent s'attachcr clirectement aux problemcs relatifs 
au bicn-ctrc social, its pcrmettent ccpendant J'avoir unc meillcure comprehen­
sion des questions de "choix sociaux". lis mon trent, du cote des depenscs, 
qucls sont les principaux cmplois Jes ressourccs Je I'economie. Cctte informa­
tion deviendra probablement de plus en plus utile au sein de societes ou 
!'interet se porte maintenant sur Ia question des orientations ct des priorites en 
matiere d'utilisation des rcssources9. 

11 Dans le present ouvrage, les termes "activite en economic demarche'' et "economic 
de rnarche" visent une economic oll Ia monnaie est un moyen d'echange qui comprend aussi 
bien les activites des administrations publiques et des institutions a but non lucratif que 
ceUes des entreprises commerciales dont d'exploitation est axee sur Ia realisation d'un 
benefice. 

9 Voir Les tendances des depenses des pays de I'O.C.D.E., 1960-1980, Organisation 
de cooperation et de developpement economiques, Paris, 1972. 
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Utilisation et application~ 

On a dit que les comptcs nationaux des revenus et des dt!penscs sont lc 
fruit d'une tentative en vue d'etablir unc representation statistiquc d'une eco­
nomic de marchc ou d'une economic monetairc. Cette description est assez 
conformc a Ia rcalitc. Fondamenlakment, les comptes visent a mcsurer l'activi­
te en economic de marchc - activitc donnant lieu a une production de biens et 
de services ct a une vente de ces biens ct de ces services sur les marches 
terminaux. Les comptcs donnent done une image statistique de base des pro­
cessus economiques premiers de Ia production. de Ia t.:rcation des revcnus. des 
ventes sur ks principaux marches. de la consommation L't de Ia formation du 
capital. 

Les em plois c t lcs applications d 'une tel systcmc son t nat urcllc ment trcs 
nombrcux. L'examcn du cadre historiquc qui precede aura montrc de fa\Oil 
gencralc comment !'utilisation des comptcs s'cst presentee ct a cvolue au ni­
veau des centres dccisionnaires du scctcur public. L'utilisateur decouvrira dans 
les chapitres suivants, qui dccrivent en detaillcs divers sectcurs du systeme des 
comptes nationaux des revenus et des dcpenses, des champs d'application plus 
precis. Toutcfois, il n'est pas inutile. dans ce chapitre d'introduction, de dc­
crire d'abord brievement quelqucs-unes des utilisations et des applications ac­
tuelles des comptcs. L\!numeration pourrait en etre Ia suivante: 

Analyses de conjoncture actuelle- C'est !'utilisation Ia plus frequent~: des 
comptes. Ccs derniers fournissent en effet un cadre fondamcntal d'organisation 
qui pcrmet de jauger Ia performance actuelle de !'economic, de mesurer ct 
d'apprehcnder dans toute son actualitc !'evolution de Ia croissance de Ia pro­
duction et des caractercs ct tendances des flux de revenus ainsi que les varia­
tions de Ia vigueur ct de la composition de Ia dcmande. Les statistiques trimcs­
trielles servent de base a ccs evaluations periodiques pendant l'annee. 

Previsions a court terme- Les administrations publiques et les entreprises 
procedcnt pcriodiquement <1 une evaluation des perspectives economiqucs en 
vue de planifier leurs act ivites pour I' an nee a venir. Ces previsions a court 
termc se modCient gencralement sur lcs schcmas comptablcs des comptcs na­
tionaux des rcvenus ct des depcnscs. Au gouverncment federal, le ministere des 
Finances estime habitucllcmcnt lcs reccttes publiques pour l'annee a venir 
d'apres Ia valeur prevue du produit national brut. Cette estimation, jointe a des 
previsions des depcnses a engagcr. pcrmct de se fairc unc idee de l'exccdcnt ou 
du deficit bugctairc cvcntuel du gouvcrnemcnt pour l'annec a venir. Lcs reu­
nions organisccs dans lc but d'evaluer les perspectives economiques a wurt 
tcrmc sont maintcnant chose courante chez les cconomistes des administra­
tions. des cntreprises et des univcrsites. L'Organisation de cooperation et de 
developpcmcnt economiques proccde deux fois par an a un important exer­
cise de prevision au cours duquellcs perspectives economiques de tousles pays 
mcmbres sont appn~ciees et evaluees. 

Cadre economique general du budget- Chaque annce, lorsqu'il depose 
le budget federal. h: rninistre des Finances commente Ia situation economique 
dans un expose officicl qui porte aussi bien sur ('evolution conjoncturelle et les 
tcndanccs reccntes que sur les perspectives d'avenir. Cette declaration dans le 
cadre du depot du budget s'accompagnc generalemcnt d'un Livre blanc officiel 
dans lequel les plus reccntes statistiques de Ia comptabilite nationalc font 
l'objct d'un cxamen et d'une interpretation. 
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Projections a moyen terme- Ll· Conseil cconomique du Canada proccdc 
rcguli0rcmcnt <l une evaluation du potenticl et des perspectives :l moyen tcnlle 
de l't\:onomie canadienne. Le sixieme Expose annuel du Conscil (scptcmbrc 
1969) dccrit lcs perspectives en matiere J'offre ct ck Jcmamk. J'epargnc et 
d'investissemcnt pour la pcriode s'ctcndant de 1967 <1 I 975. Le neuvicme 
ExposL' annucl (novembrc I 072) l'St cssenticlkml'nt consacrc a unc apprecia­
tion des perspectives et du potentic l de l'cconomie jusqu'cn 1980. 

~t udes des sources de Ia croissance economiq ue - Au cours des dernieres 
annccs. on a su assez bien mettre en tumicr.: lcs sources de Ia croissance 
economiquc . Fait sig:nificatif. ccs etudes ont ~te L'ITectuecs a Ia lumi0n: des 
comptcs nationaux des revenus et des dcpcnses. La croissance de Ia capacitc de 
production de l'cconornie depend en partie de l'accroissement du volume de 
rcssources utilisces commc td, c'est-d-dire de l'accroissement du nombrc de 
personnes occupces ct du volume de capital employe. Toutefois. une trcs 
grande partie de ta croissance economiquc est cgakrnent attribuablc a l'arndio­
ration de Ia qualite des rcssources utilisees; il peut s'agir d'une hausse Ju nivcau 
d'cducation tk Ia population active ou d'un perfectionncment t.l'ordre techno­
logiqul! des biens d'equipcment. La croissance depend cnfin de l'aecroisscmcnt 
de l'effi cacite de !'util isation de ces ressources, amelioration qui pcut resulter. 
par L'Xernplc , du passage J'cffectifs ct de capital d'un scctcur d'activitc moins 
productif <1 un secteur plus productiL ou encore d'economics d'cchelle et de 
mesures de specialisation. Les etudes porumt sur lcs sources dl' Ia croissance 
economiquc. ct notammcnt ccllcs de E. Denison aux Etats-Unis et de Mile D. 
Walters au Canada. ont perrnis J'apprccier quantitativement !'importance rela­
tive de chacun de ces faetcurs dans k processus de croissancc•o . 

Construction de modeles - Les comptes nat ionaux sont trcs frequem­
ment utilises de nosjours pour Ia construction de motlcks cconometriques qui 
simuknt le comportement de 1'0conomie et tienncnt compte des effets de 
raroaction d'une partie du systeme sur un autre . Mcntionnons a titre d'excm­
plc !'important modele annucl de croissance (CANDIDE) crce par lc Conseil 
economique du Canada en collaboration avec quelques ministeres ct organis­
mes du gouvcrncmcnt. lc modele RDX2 construit par Ia Banque du C'anatla, 
qui est un modele trimestricl pour Ia prevision a court termc. et lc modele 
TRACE de I'Universite de Toronto. qui est egalcmcnt utilise pour Ia prevision 
a court term c_ 

Analyses structurelles- Les comptes nationaux fournissent bcaucoup de 
donnees sur Ia structure de l'econnmic; il s renscignent,cntre aut res, les utilisa­
teurs sur Ia structure du rcvenu, Ia composition de la demandc et Ia r~partition 
imlustridle de Ia production. lis indiqucnl aussi Ia repartition geographique du 
revenu personnel el du revenu disponihle par grandcs rl\~ions . Les ventilations 
par region des agregats des comptes nationaux font !'objet d'une forte de­
mantle. La structure Je !'economic a beaucoup evoluc dcpuis la fin de Ia 
guerre. Ainsi. en 1946.l'agriculture n:presentait environ II ou 12 '' de Ia produc­
tion interieurc ct du rcvenu national d pres de 25 ' de l'cmploi total au 
( anada. Au debut des annees 70. ccs pourcentagcs etaicnt respectivcmcnt 
tombcs a 2 ou 3 % et a pr~s de 6 'I. Pendant Ia mcme pcriode. Ia valeur de Ia 

I 0 Les etudes de Mile Dorothy Walters pour le compte du Conseil economiquc du 
Canada sont les suivantes: Canadian bu:vme Le11el.~ and Growth: An International 
Perspectil'e (Etude prcparcc par le personnel no 23) ct Canadian Growth Rel>isited. 
1950-1967 (~tude no 28). Les etudes de Denison sont mentionnccs au renvoi 7 de Ia page 
30. 
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production du secteur des services est passee de pres de 50 % a environ 60 'ii, de 
Ia production totale et l'cmploi dans lcs services, de 40 % a plus de GO % de 
l'emploi total. Pour ce qui est de Ia demandc, Ia part des depenses personnelles 
en biens et services de consommation dans le produit national brut a flcchi 
considerablement, tandis que Ies dcpenses publiques en biens ct services mar­
quaient une trcs importante avance, les Canadiens ayant choisi d'affecter une 
plus grande partie de leur production a Ia consommation collective. De fait, le 
role du secteur public dans !'economic s'est beaucoup accru depuis Ia fin de Ia 
guerrc; les rccettes publiqucs totalcs sont en effet passecs de 24 ,_-;, du produit 
national brut en 1950 a 37% en 1972. 

Education- Dans k domainc de l'enseigncment, les comptcs nationaux 
constituent un cadre dans lequel les questions d'ordre cconomique intcressant 
les Canadiens pcuvent etre examinees sous un angle quantitatif. L'habitude de 
considCrcr les prohlemes economiques sous cet angle et au regard de grandeurs 
cconomiques globales est commune a tous lcs organes lie presse financiere du 
pays. Le cadre statistiquc que constituent les comptcs s'averc egalement un 
instrument cxplicatif utile dans le cadre de l'enseignement des sciences econo­
miques. 

Emplois dans !'administration- Au Canada, Ies comptes nationaux ont 
etc utilises tres tot a des fins administratives; ils ont en effet etc adoptes par les 
administrations fcderales et provinciales comme base d'ajustcment des vcrsc­
ments du gouvernement federal aux provinces en vertu des conventions de 
location de domaines fiscaux pendant Ia periode 1947-1957. Lestransfertsdu 
gouvernement federal a ce titre se sont 01eves a $2 milliards environ. Lcs 
comptes ont cgalcment cte utilises a des fins administratives relativenwnt a Ia 
participation du Canada a !'exploitation et au souticn de divers organismes 
internationaux. 

Production potentielle et analyse de l"'ecart" du P.N.B. -Les comptes 
nationaux constitu~nt Ia source de donnees de base pour !'estimation de Ia 
production "potenticlle", Ia mesure de l"'ccart" entre le P.N.B. observe et le 
P.N.B. potentiel l't Ia determination de Ia position budgctaire en situation de 
"plein emploi". Ces outils statistiques ont joue un role de premier plan dans les 
travaux du Conscil economique du Canada, et notammcnt dans Ia preparation 
de ses exposes annucls et de ses rapports sur le rendement de !'economic• •. La 
production potentiellc est Ia proJuction qui pourrait etre realisee si Ies ressour­
ces humaines et Ia capacitc industrielle etaknt pleinement utilisces. Lc retard 
du P.N.B. "observe'' sur le P.N .B. "potcnticl" donne une mesurc de l'insuffi­
sanc~ de Ia production ou de l'ccart du P.N.B. Si Ia demande totale de biens et 
de s~rvices cmanant de tous les grands secteurs de depense nc parvient pas a 
acheter Ia production qu'une economic en situation de plcin emploi peut 
produire, Ia production "observee" accusera un retard par rapport a Ia produc­
tion "potentiellc", et le chomage augmentera. 

II Voir B.J.Drabhle, Potentiel de production, 1946 a 1970. ftude pn!pan!e par le 
personnel no 2. Conscil cconomiquc du Canada, Ottawa, 1964; premier Expose annuel: 
Objectifs cconomiques du Canada pour 1970, C.E.C., Ottawa, decembre 1964; sixieme 
Expose annuel : Paspectives /975, C.E.C., Ottawa, septembre 1969; La tenue et le potentiel 
de l'economie du milieu des annees 50 au milieu des annees 70, C.E.C., Ottawa, septembre 
1970; Perspectives de rendement de l'cconomie, /971, C.E.C., Ottawa, octobre 1971. 
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Le present ouvragc vise ;I dCfinir ct a rnesurcr Ia production et le rcvenu 
"reels", c'est-a-dirc le produit national brut "realise'', par opposition au pro­
duit national brut "potentiel". Toutefois. k produit national brut "potentiel" 
susceptible d'etre realise en situation de plein emploi est un concept important 
qui est et sera utilise sans cesse davantage aux fins de J'analyse economique. 
Nous y n:vicmlrons dans d'autres chapitrcs. 

L'uniformite en matiere de collecte de statistiques- Les comptcs na­
tionaux ont d'importants usages techniques, car ils etablisscnt un ordre de 
prioritc et font de J'uniformite une regie strictc en rnati0re de colkcte de 
statistiques. Non seulcment les comptes sont-ils uniformcs en eux-mcmes, sur 
un plan strictement interne. mais co111me ils embrassent toute l'activite econo­
miquc. toute extension cventuelle du fonds general de statistiques economi­
ques nc saurait etrc fructueuse et utile si le nouvel ensemble ~tatistique n'est 
pas comparable a ccs comptes. 

Cctte breve description nc vise qu'a donner un apcn;u de !'utilisation et 
des applications des comptes nationaux. Dans k prochain cliapitre, nous exa­
minerons les changements apportes aux statistiqucs. aux definitions ·~t a Ia 
structure des comptes nationaux des rcvcnus ct des dcpenses depuis Ia parution 
du dernier grand ouvrage de reference dans Cl' dornainc. 



CHAPITRL 2 

LES NOUVEAUTES DE LA PRESENTE PUBLICATION 

Ce chapitrL' lkrrit k~ modifications apportees au systL'llle Je co111ptes 
nationaux des Tl'VL'nus et Jes depcnses depuis Ia parution en I!J58 du derniL'r 
ouvrage de r(·fercnce important in tit ule Comptes nationaux. rel'ellus et 

depmses. I<J:!fJ-i<J5f) (''Livre brun"). En ~ros. ces modifications sont de trois 
types: changements sur le plan des concepts et Lies definitions. changements 
dans Ia structure du cadre colllptablc et changements dans Ies e<;timations 
StatistiqtteS rL;Sllftant de revisions deS donnees initiaks. 

Le travail qui consistait ~~ consoliJer lcs trois types Je modifications pour 
l'ensemble Jc Ia periodc couverk par ks comptcs. tout en maintenant un 
pro~ramme courant de proJuction statistique l't de publication. a ete difficilc 
l't long. hl raiL k programme de revision s\·st deroull- ~·n deux eta pes. En aOLit 
I!J69 a paru unc publication transitoire intitulee Les comptcs nationaux des 
rei 'C'IIIIS ct des dcpcnses. /<J:!fJ-/9{)8 \''Livre vcrt"L cettc publication contenait 
tous k~ changements ck concept d de definition d0crits dans k pre~ent chapitrc 
et indiquait Ia nature des modifications devant l'tre apportecs ;, I<J presentation 
ct ala structure du sysh~l1lc comptabk. Life comportait en outre d'importantes 
revisions UL'S estimations statist iq ucs q uc rcnJa ient llL'Ccssaires les nouvelles 
donnees rnwnant du reccnscmcnt de 1961 ainsi que des donnees de base, 
nouvelles ou revisees. provenant d'autres sources. La sccondc d "dernicre" 
etapl' de Cl' programme de revision est maintenant tcrmincc. Au cours Jc 
cclk-ci. lcs estimations statistiqucs ant fait l'objct d'une autre revision 
important.: pour b periode s'ctcndant de 1947 :'1 nosjours' . rcnt.lul· nccessaire 
par afOux de nouveaux renseigncmcnts Jans un certain nombrc Je sectcurs 
i111portants depuis 19h9, Jont ks resultats du recensemcnt de 1966. Cettc 
Secontle Ctape du progr;.tll1111C de revision n'a Vll f'introduction d'aUCllll 
changcmcnt de concept ou de definition. ou de structure. 

Lc present chapitrc vise ;J Jonner un apcn;u general l't actul'l Jc Ia 
transformation Jes comptes nationaux. La p)upart des comparaisons font 
intcrvenir l'ensemblc actuel de comptes et les comptcs tels qu'ils sont presentes 
dans k Livre fondamcntal Je I95H Comptes nationaux. ret'ellltS et depenses, 
J<)]fJ-l<J56. LL' lcctcur dispose done d'un repL'rc fixe qui lui pcrmd de passer 
de !'ancien systcmc de compll's aux nouvelles caractL·ristiqlll'S du syst~mc 
Jecrit dans Ia prescnte publication. La revision transitoire Je 1969 ("LiVTL' 
vert") nc constituait qu'um: ctape prelim ina ire de Ia preparation de Ia presente 
publication. 

Cc chapitre portant essenticlkmcnt sur lcs differences entre l'"ancil'll'' et 
k "nouvt·au" systeme de comptes nationaux Lie!. revcnus et des depcnses. lc 
lccteur qui l'ahordc doit ctre quelque pcu familicr avec le systeme Merit Jans 
Ie "Livre hrun" de 1958. Lc kctcur qui n'a pas unc connaissancc pratique 
suffisammcnt bonne des comptcs trouvcra ce chapitre diffil'ik et pcut-etre sans 
rapport avec cc qu'il cherclle Jans un expose de Ia comptabilite nationale. Le 
lccteur non initi(·. qui abordc lcs comptes pour Ia premiere fois, fcrait rnicux 
de passer dircctement au chapitre 3, intitule "Lc cadre conccptucl des comptes 
nationaux des rcVL'llUs et des depenses". 

I Celie revision statistique de seconde etape nc vise pas Ia periotic 19~6-1946 . Ainsi. 
Ia scrie prcsente unc solution de continuitc entre 1946 ct 1947, rupture dont if sera 
question a Ia fin de cc chapitrc. 
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Au nombrc des nouveautes que prescnte cette publication. mentionnons 
une s~.:ction sur les concepts, les sources et les methodes utilises dans Ia 
preparation des estimations trimestrielles du revenu national et de Ia dcpense 
nationale, section qui constituc Ia Partie II tic cette publication. De plus. Ia 
publication renferme un chapitre cxposant les prindpalcs differences entre les 
comptes nationaux canadiens des rcvcnus et des diSpenses, lc systemc utilise 
aux ftats-Unis et le systemc normalise rccommantle par les Nations Unics; elk 
contient cgalernent un chapitrc portant sur ks principaux liens entre ks 
comptes nationaux des rcvenus et des depenses et d'autres importants syst0mes 
de statistiq uc econom iq lit.' COJllllle ks com ptcs de fJ liX financiers. Ia balance 
des paicments, lcs comptes d'entrces-sorties ct Ia statistique du produit 
interieur brut par industric. Fnfin, aux chapitres 5, 6. 7 et 8. on trouve des 
exemplcs precis de Ia fa\on dont lcs clements des comptes d'agcnh pcuvcnt 
etre consolidCs pour donner lcs principaux agregats statistiques des tableaux 
sommaires du produit national brut, de Ia depensc nationale brute ct du 
compte de production. lis constituent tous des nouveautes dans Ia presente 
publication et il serait par consequent inutile d'en chercher Ia trace dans le 
document de reference: de 1958. 

Pourquoi des revisions? 

Les utilisateurs des comptes nationaux des revenus et des depenses sont 
parfois etonnes de cetk nccessitc d'entreprendre periodiquemcnt une revision 
des chiffrcs, surtout q uaml i I s'agit de revisions a ussi import antes que Cl~lles 
uecritcs ici. Pourquoi est-il nccessaire de proccder a dt·s revisions d'une tellc 
portee de tcmps <I autre? II peut ctre bon d'examincr cette question ici. 

Les chiffrcs du revcnu national et de Ia dcpense nationale sont toujours 
appclcs des"estimations". On nc peut calculer les chiffrcs avec une precision 
complete, bien que leur precision puisse ctre amcliorcc avec lc temps et grace a 
de nouveaux rcnscignements. Beaucoup de chiffrcs annucls, a leur premiere 
parution, sont bases sur dt:s rcnseignemcnts incomplets provenant de sondages 
et groupcs en vue de Ia production d'cstimations trimestrielles. Meme dans un 
cadre ideal de preparation, lc chiffre annuel, lorsqu'il paraltra. sera base sur 
une enqucte annuelle de caracterc preliminaire ou provisoire. l·nsuite. il y aura 
habituellement une cnquctc annuelle revisce qui se traduira par des change­
ments dans les chiffres. Plus lard encore, il y aura un reccnsemcnt (dccennal 
ou quinquennal) qui viendra pcut-dre mettre en 0vic..lence certaines failles ou 
insuffisancc:s des enquetcs annuelles, amenant des revisions dans une serie de 
donn~cs s'dcndant sur I 0 ou ~0 ans, afin d'alig1wr ks chiffres sur ks repercs 
fondamcntaux du recensement. Ainsi, k rccensemcnt de 1961, dans les 
domaines de Ia population. du logcment. de Ia population active et du 
commerce, a entrafne d'importantes modifications au niveau des estimations 
des dcpenses pour Ia construction domiciliaire, d~s dcpenses des particuliers en 
biens et services de consommation, des salair~s et traikmcnts. ct dL' nomhreux 
aut res ~lcmcnts des estimations du rcvcnu et de Ia dcpcnsc. La revision relative 
au rccensement de 19(J I a porte sur 20 annces de donnees, soit Ia pcriode entre 
lcs points de rep0re censilaires de 1951 et de 19(J I, et Ia periode postcrieurc a 
1961 qui se rattache au reperc fondamental que constitute le reccnsement de 
1961. Le rccensemcnt de 1966aeudescffctssemblables,quoiquede moindre 
portee. 
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Les rcv1s1ons destinces ii incorporcr les rcsultats de recensements 
periodiqucs sc traduisent done generakment par des changements trcs 
apprcciablcs dans les estimations, et Ia periode visee peut etrc considerable. De 
plus, ctant donne que lcs comptes constituent un systeme hautcment articule 
ct intcgrr, un changement au nivcau de run des principaux agrcgats decknche 
une serie de revisions dans tout lc systcme, dans les comptes trimestriels, dans 
Ia dcllation, dans ks tableaux des categories d'agents, dans les tableaux 
c:omplcmentaires et dans le programme de desaisonnalisation. Ces revisions 
peuvent 0tre trcs ennuyeuses, car elks obligent les utilisateurs des comptes a 
apporter des modifications profondes aux feuilles de travail analytiques et a 
divcrses applications des donnees; rnemc Ia structure des rnodClcs et lcs 
programmes d'ordinateur peuvent ctrc alors modifies. Afin d'attenuer cette 
necessitc, on s\:fforce dans Ia mesurc du possible d'incorporer et de consolider 
d'un seul coup tous lcs changements ii apporter aux comptes. 

La revision fondamcntale "une fois taus les dix ans" des estimations 
statistiqucs qu'irnposl' lc reccnsemcnt decennal, est l'occasion d'incorporcr du 
mcme coup d'autres modifications souhaitables dans lc systcmc de comptes. 
Ces changements sont neccssaires pour plusieurs raisons et cc, en dehors meme 
de !'incidence du rccenscment sur Ia comptabilite nationale. De nouvelles 
sources de rcnsdgnernents distinctes du rccensernent pcuvent devenir disponi­
bles, permettant d'amcliorer de fa~on appreciable Ia qualitc des estimations. 
C'cst ce qui s'cst produit dans le cas des traitcmcnts et salaires, otl les 
totalisations pr6parces £1 partir des declarations des cmployeurs des gains des 
salaries (rcuillcts T-4), par lc ministere du Revenu national, dans l'optiquc des 
bt:soins administratifs du Regime de pensions du Canada, ont entrainc des 
revisions apprcciablcs. De mcmc, !'amelioration des estimations des benefices 
des socict(·s ct de l'amortissement a Cte rendue possible gr[Jce <I de nouveaux 
renscigncments auxqucls on a pu avoir acces en vcrtu de Ia Loi sur les 
declarations des corporations et des syndicats ouvriers. 

Des revisions statistiques peuvent egalcmcnt devcnir ncccssaircs par suite 
d'ameliorations techniques, c'est-a-dire c.l'un perfcctionnemcnt de Ia methode 
de rasscrnbkment et de combinaison des donm~cs initiales en vue de 
!'obtention des estimations figurant dans les comptl's nationaux. L'introduc­
tion d'unc ajustement de productivitc et de marge bcncficiaire dans Ia 
deflation des series de Ia construction rcsidentiellc ct non rcsidenticlle, 
rcpresente Ull changcment de methode qui a sensibfement amefion~ CCS series 
pour ce qui est de Ia mesurc des variations du volume de Ia production du 
sech:ur du batiment ct des travaux publics. 

Les factcurs mcntionnes ci-dessus, a savoir les r~nseignements fonda­
mcntaux 0manant du recensement, les nouvelles donnees provenant de sources 
non censitaires ct !'amelioration des methodes, expliquent pourquoi on 
entreprend des revisions statistiques des agregats du revenu national et de Ia 
dcpense nationalc. Ces revisions statistiques sont presque enticrcment respon­
sabks des variations proprement numeriques des chiffrcs, ainsi que l'indiquent 
lcs tableaux 2-2 ct 2-3. Mais, outre les revisions des donnees, il existc d'autres 
raisons pour lcsquclks les estimations du revenu national et de Ia depense 
nationale pcuvcnt fairc l'objct de modifications periodiques. II apparait parfois 
souhaitablc d'introduirc de nouveaux concepts ou definitions dans lcs 
cornptcs, de modifier ou d'abandonner certains concepts utilises, ou de 
changer Ia comptahilisation d'clcments particulicrs. L'origine de ces change­
ments de definition pcut 0trc multiple: 
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a) amelioration de l'assise tllcorique et de Ja conception des sytemes de 
t:omptabilite du revenu national: 

b) clwng~mcnts institutionnds dans J'cconomk. tels l}lll' l'introdut:tion de 
programmes d'assurancc-hospitalisation nationaux et de r~gimt:s dt: pensions 
nationaux; 

c) besoin de rt:nforct:r les liens t:ntn: les comptes nationaux des rcvcnus et dt:s 
depcnses ct lcs au trcs principa ux syst~mcs de statist iq ues econo m iq u~:s: 

d) experience pratique suggerant tJUl' 1c poste en question pourr~tit etre traite 
de fa~on plus appropricc s'il etait diffcrcmment; 

e) nouvelles sources tk rcnscignements qui pcrmettraient de traduirc un 
concept interessant sur k plan theorique en un agrcgat statistique 
appropric: 

f) dcsir de suivre de plus pr0s lcs methodes et normes internationales utilisces 
en matiere de comptabilitc du revcnu national, principakrncnt ccllcs 
recominandecs par lcs l'\ations Unics. 

Enfin, en plus dt:s rl-visions apportecs aux definitions ct aux statistiques. 
il pcut 0trc net:essaire de modifier pcriodiquement Ia structure du cadre 
comptabk. Ia encore pour suivre de plus prt:·s ks normcs intemation:des. ou 
pour inll~grcr plus rapidement ks donnct:s rt:lativcs au rcvcnu national ct a Ia 
dCpcnsc n;Jtionalt: :i d'autrcs importants systemt:s dl' comptabilit~ nationalc, 
commc k'i comptes de flux financiers. Taus ccs aspects du progr;JllllllC dt' 
revision sont examines dans ks sections suivantes tic t:c chapitre. 

La revision qui vient d'ctre achcvc~: est Ia revision fondamt:nt;J!e Ia plus 
important~: des comptt:s nationaux des revcnus et des depcn<,t:s dcpuis h:ur 
premiere parution, il y a 25 ans. La ncccssite d'incorporcr lcs donnees du 
rccensement de 19() I a fourni ]'occasion d'cntrcprcndrc une rcfonte majeure 
du systcmc afin d'y inclure de nomhrcuses modifications souhaitahlcs qui se 
sont accumulces dans divers champs comptablcs au cours de Ia dcrniere 
tleCt'J111iC. 

Pour nous resumer, disons que lcs chiffrcs dt:s comptes nationaux des 
rcvenus d des dcpenses constituent des "t>'itimations" pouvant se pr0ter :1 unc 
revision pendant bon nombrc d'annec~ aprcs Ia periotic £1 laqul·lle ils se 
rapportcnt. Dans lc cas de Ia comptabilit(· du revenu nationaL unc pr0t:ision 
numcriqllL' parfaite n'c:-.l jalllais possibk. ll1Clllt' ]orsquc toute<, Jes donncc.;; 
dispon ib ks ont etc c X plo i tees . Cest pourq uoi' lorsq ll 'on sc sert des COlli ptcs, il 
nc faut pas insister sur !'l..'xat:titudt: ou Ia precision des chiffrcs. mais plutot sur 
lcs structures et lcs tcndances sous-jaccntcs et lcs relations qui s'en tlcgagcnt. 
C'cst dans ct:tte pcrspcLtive plus large qu'il faut interpn~tt:r lcs donnel'S. 

Portee des revisions 

Ccttc section comprend uncertain nombre de grands tableaux sommaires 
visant ,, ml'ltn: en evidl'll(,;~ Ia portee generate dt:s revisions pour Ia periode 
I 950-1 %i-l. L'annee 19(>H a etc Ia derniere pour laquellc on ait pub lie des 
estimations du n:venu national ct de Ia tlcpL·nsc nationak sur Ia base de 
]'ancien Livre brun. Connne on pcut 1c voir au tableau 2-1 ( ~:t au graphiquc 
2-1). k~ revisions ont C·t0 apprcciahlcs, se traduisanl par une llausse du prnduit 
national brut (mesurc sur Ia hasc de ]'ancien Livre brun) comprise entre .S ' ; ct 
8 ';\ dans lcs dt:rni0rcs annces des dccennics 50 l't 60. 
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TABLEAU 2-1. Produitnational brut aux prix du rnarche, 1950-1968 

Anciennc 'WSric. serie transitoire et sCrie rCvisCe 

ArKil•nnc Sen~ 
!l.Cnc t ran~ltotrc R-:vro.;ion NouveUe 

R~vision llovre 1[1VTC transi- sCrie 
finale brun de vert de tmrc rCvisCc 

1958)1 1969) 

J (() (2) (3) (2-() (4) 15)(4- I) 

million' de dolfa" 

18.006 17.955 51 18.491 485 
21.170 21.060 110 21.640 470 
23,995 24.042 47 24.588 593 
25.020 25.327 307 25.R33 813 
24,871 25.2H 362 25,918 1.047 
27.132 27,895 763 28.528 1.396 
30.585 31.3 74 789 32.058 1.473 
11.909 32.907 99!! 33,51 J 1.604 
32.894 34.094 1.200 34,777 1.883 
34.915 36,26!· 1.351 36,846 1.931 
36.287 37.775 1.488 38.359 2.072 
37.4 71 39.080 I 1.609 39.646 2.175 
40.575 42.35 3 1.778 42.92 7 2.352 
43,424 45.465 2.041 45,978 2.554 
4 7.39 3 49.783 2.390 50.280 2.887 
52.203 54.897 2.694 55.364 3.161 
5M.104 61.421 I 3.31' 61.828 3.H4 
62.109 65.608 3.499 66.409 4.300 
6 7.368 71.454 4.086 72.586 5,218 I 

RCvision 
finale en 

r:~ de l'an-
~.-1cnne 

seric du 
L1vrc brun 
de 1958 

2 7 
2.2 
2.5 
3 2 
4 2 
5.1 
4 8 
5.0 
5.7 
5 5 
5 7 
5.8 
5.8 
5.9 
6.1 
61 
1>4 
I> o 
; 7 

I (tahhc l partH du l Jvn..· brun de 1958 Comptes nationaux. revenus £'1 depeiiSl'S, IY!6-/C)5fJ L't de-. ,,~rt\.'' compatrbln .1\'l·L· 
Ia pr&nt\! pubhca1wn 

Lcs tableaux 2-2 ct 2-3 montrent. pour l'anncc excmple 19(J 1. comment 
Ia revision du produit national brut de cette annce-la (soit $2,175 millions) 
s'cst faitc ;} partir de TtOlllbreUSCS revisions aU nivcau des series constitutiVCS 
tant du cbte des rcvenus que du cbte des depenscs. D:ms ce cas. lcs revisions 
statistiques lcs plus importantcs, en termcs absolus, interesscnt lcs deux 
principaux ch.'mcnts des comptcs, a savoir Ia remuneration des salaries et lcs 
dcpcnscs pcrsonnelks en biens ct services de consornmation. Les benefices des 
corporations avant impots ont egalcment fait l'objct d'unc importante revision 
statistiquc. Lcs fon<kments de ccs revisions ct d'autrcs revisions statistiqucs 
sont examines plus loin dans cc chapitre. 

Ln plus d'indiqucr lc detail, par clement, des revisions pour l'anncc 1961 
seton leur incidence quantitative sur le rcvenu ct Ia depense.les tableaux 2-2 ct 
2-3 rcpartissent Ia variation llllllH~rique totale seton les revisions entrainces par 
des changements de definition et lcs revisions en trainees par des changements 
statistiques. Lcs changements de definition comprenncnt outre les changements 
de concept ct de definition, les rcnwniemcnts de dassification dans les 
comptcs. Les changements statistiques sont ccux qui proviennent uniqucment 
de changements dans les statistiques de base. Ccs distinctions sont relativcment 
precises, mais parfois les revisions statistiques ont co'indde aveL' des change­
ments de definition ou de classification. Les revisions statis tiques sont alors 
comprises dans Ia categoric ''changL·ments de definition" dans les tableaux 2-2 
L't 2-3. 

Bien que l'on nc sc propose pas dans Ia prcsentc publication d'entrcprcn­
drc unc analyse des revisions du point de vue de kurs implications sur le plan 
de Ia reevaluation des resultats economiques passes. if est a noter qu'elles sc 
sont traduites par des taux de croissance scnsiblemcnt plus cleves dans presque 
tOlites les series constitutivcs. Le tableau 2-4 donne les taux Ll'accroisscmcnt 
du volume red de Ia production et des principaux elements de Ia depense en 
dollars constants. aux deux ctapes du programme de revision. La plus grande 
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Produit national brut aux prix du marcM 

(ancienne seri e, serie transito ire et ser ie revisee) 

5erie n!visee 

1956 1959 

Ancienne serie 
(Livre brun de 1958) 

1962 1965 1968 

Milliards de doll 

1971 

partie de Ia variation des taux de croissance a ete prise en compte dans la 
revision transitoirc puhliec en 1969. De puis, les revisions n'ont eu sur les taux 
de croissance qu'unc incidence assez peu marquee dans Ia plupart des cas. 

En depit des rcv1S1ons appn\:iables dont ont fait !'objet les taux de 
croissance des principaux agregats et de leurs elements, les parts du revcnu et 
de Ia depense dans le produit national brut font preuve d'un degre rela t ivement 
eleve de stabili tc entre l'"anciennc" et Ia "nouvelle" seric. Le tableau 2-5 
presente une comparaison faisan t in tcrveni r lcs chiffres po ur trois an nees 
choisies. Dans deux cas oil d'importants changements de classification se sont 
produits, on a cffcctuc des ajustements visant a maintenir Ia comparabil ite 
essenticlle des series, commc on l'ind iq uc aux renvois I et 2 du tableau 2-5. 
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TABLEAU 2·2. Revisions relatives au prod uit national brut, 1961 

Revenu 

Anciennc Changements de 

sCnc dt!finition2 Change· Nouvelle 
Poste (Livre mcnts seric 

brun de I slat is· revistc 
1958)1 Dans le I Au _l tiques 

I'.N.B. P.N.B. l I 
milhons de dollars 

Remuneration des salaries ...... 18.9961 60 + 1.463 1 20.399 
Solde et indemnites militaires ... 550 .. 60 610 

RCnCfices des corporations avant imp3ts 3,427 + 26 + 613 4,066 

Moins: Dividendes vcrsCs aux non~rCsidcnt.'li -586 36 622 

lntCrf:ts cl revcnus divers de placements . 2.670 - 1.091 - 342 + 47 1.284 

R~:wnu cornplabli..· nd des cxploi1ants agricoles au 
liUc de Ia production agricolc. 1.008 182 826 

Rcvcnu net des entrepriscs individuclles non agrico-
lcs. Ioyer... compns . 2,274 .. 1.069 82 3.261 

Ajustcmcnt do Ia valeur des stocks . 89 + 48 41 

Revcnu national net au coUt des facteurs. . 28.250 + 4 - 342 + 1,871 29,783 

lmpOt!) indirc~o:ts mains subventions 4.696 + 34 - 11 + 119 4.838 

Pro\'i..;ion..; pour con~mnmatton d'-· capital cl aju..li.t~· 
mcnts di\'crs 4.540 38 + 614 233 4,883 

I·:rreur rCsiduclle . . . . . . . . . 15 + 157; 142 

Produit national brut aux prix du marchc . 37.471 + 261 + 1.914! 39.646 

1 I'tablic ~ part I! du L1vro brun de 1958 Comples natiollaux. rcvenus et depenses, /926·1956 et des series compatibles 
av~;:c li.J ;nCscnte publication. 

Pour le detail de ccs chiffres sommal!e,. vol! J'annexc du present chapitrc 

TABLEAU 2·3. Revi~ions relatives :\ Ia depense nationale brute, 1961 

Paste 

DCpcn~s pcro,onnell~:s en biens ct ~rvices de con· 
mmmahon ...... 

oepcnses publiques courantcs en biens ct services . . 

l:ormation brute de capital fixe, admjnistrations 
publiqucs 

('ormation brute de capital fixe. cntrcpriscs ..... 

Valeur de Ia variation materieUe des stoch. admi· 
nisuation< publiques ....... 

Valeur de Ia variation materielle des stocks, entre· 
priscs non a~ricolcs . . .. 

Valeur de Ia variation matencllc des stocks agricoles 
ct des cerCales en circuit commercial ' 

Exportations de biens et de services .. 
Moms. Importations de biens ct de services. 

Frreur rcsiducllc .. ........ . . . 
DCpcnse nalionale brute aux prix du marchl5 

I 

Dopcnsc 

Ancicnnc 
seric 
(Livre 

brun de 
1958) 1 

24,466 

7,236 

6.635 

439 

409 

7.631 

8,542 

15 

37,471 

Changements de 
dCfinition2 

D:.sn~ li.J 
ll.N B. 

653 

j 

A Ia 
D.N.B. 

nnlhons de dollars 

928 + 194 

+ 1,674 

217 + 183 

+ 8 

60 

+ 176 
- 1161 

+ 261 

Change· 
ments 
stat is· 
!lque. 

+ 2.117 

296 

+ 117 

+ 79 

+ 53 

+ 

157 

+ 1.914 

Nouvelle 
sene 

revJsee 

25.930 

6.206 

1,674 

6,718 

8 

518 

410 

7.624 

8.480 

142 

39,646 

I Etab~c ~ parllr du Livre brun de 1958 Comptes nalionaux, revellus el depenses, /Yl~-1956 et d~s series compatibles 
avec Ia prc!scnh.: publication. 

2 Po uric detail de ces chiffres sommaires. voirl'annexc du present chapitre 
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TABLEAU 24. Taux de croissance de Ia depense nationale brute et de ses elements 

DoUars constants de 1961 

1950·1961 1961- 1968 

l No~veUe - 1 

Anctcnnr 
Seric 

Ancienn~ 
SCrie 

"ene 
uanst· 

sCne 
tran .. i· Nouvelle 

IUvrc 
ton~ o;:cne 

( LiYrc 
tone sCnc 

(Livre rCvlSCe (LJvre rCVJsec 
brun de 

vert dt.· brun de vert de 195RJl 1969) 1958JI 1969) 

- - r- l 
taux de variation Jnnucl moyen 

4.8 4.7 5 I 5.2 I 5.2 
DCpcnscs pcr~onnclles en bien~ ct services de 
com~ommation 4.3 

Depcnsc> publique. courantcs en biens et SCM· 

ccs 6.1 6.4 6.3 4.0 5. 7 
Formation brute de capital 11xel 3.5 4 .7 4.8 6.() 6.3 

Admuustrations publiqucs . 7.0 9.4 9.4 5.2 5.4 
fntrepnscs. . . 2.8 3.7 3.8 6 3 6.5 

Cun,trUCtJon rc.sidenlielle 1.1 3.6 3.5 4.6 5.2 
Cun\trucllon non rcsJdcntiellc 5. l 5.8 6 I 3.7 4 9 
~fad1incric e1 mat~ncl. l 1 I 8 l8 9.4 8.9 

lxportattons de b1ens ct de services 4 2 4 2 4.2 9 5 9 5 
Importations de h1cns et de scmccs 4.6 4.6 46 8.2 8.2 
Depemc na!Jonalc brute aux pnx du march~ 3.9 4.6 4 5 5.6 5.9 

t ftahlrc l partH du Livre brun de 1958 Comptes IUl l iOIIQUX, revellUS et depenses, 1926·1956 ct des series compatibles avec 
la pr~sentc pubhLalton. 

2 On a iiJPutCe lc\ estimations prCcC:dcntes de~ dfpcn\CS pubhqucs de capital ~ rant:k!nnc sCne afm de rendrc lcs L'ompa· 
raisons 'iJ!:nrfi~;.tt 1vcs. 

TABLEAU 2·5. Certa ins eh~ments du revenu national et de Ia depense nationale 
en pmucenlage du produit national brut , 19SO , 1961 et 196M 

--~----------~------------

Ccrtatns eh!mcnt• d u revcnu : 

RCmunCratton de' salariCs. 
BenCiiu!s dec; ..:orporJtiom, avant 1mpOl'i 
Jnt~rets e-t r~v~·nu" diY..::p;. de pl•u cmcnts 1 

Rcvcnu cornptahlc net des c.'\J'Illitants agric.:oles 
au titre de Ia production agril:1..1le 

Rcvenu ne1 des cntrcprio;.cs individuelle!ii non agn· 
~o:oles. loycrs compri'i. I. 

Provi .,>~nn~ pftur con~ommauon de ..:ap1WI el aju\· 
tcmcnh diYl'r' 

Certains clements de Ia depcnse: 

DCpcnses pcrsonnelh.~ ... en bicn'l c-t 'crvtt:~ de <.:on· 
sommation 

oCpcnsc~ rou rantes publiquc~ ~:n htcn~ er ~n•cc~; 
Formation brute de ..:.apltal fi:-..c2 

.·\duum'l.tratlons publiqucs. 
l·n1rcpri\Cs ... 

Construl'\Ion ;Cstdt.'ll1Jclk· 
lnstaUatrons ct matCrn:J3 

1950 

Am:1cnnc 
<Cri<· 

t Ltvrt.• 
hrun de 
195Hl 

4 7.9 
14.0 

3. I , 

73 1 
9.9 

I 
to6 I 

66.8 
9.8 

21 9 
3J I 

18 6 
4.9 

13 7 

1961 196R 

·\nucnnc .. \nricnne 
Nouvelle sfnc ~OUVt• Ji c sCnc Nouvdlr 

,Crte I Livn· sCrtL' U.me sCnc 
rCV15Ce brun de rCvisCc lnun de rcvJS& 

19581 1958) 
l 

en '.\. du produll nauonal brut 

48 71 50.7 51.5 52.3 530 
14 I 9.1 10 3 8. 7 10.7 
2 I 5 2 3 2 5 7 H 

7.0 2. 7 2 I 2. 7 1.8 

10.2 8.0 8 2 6.4 6.6 

t O I 12 I tn IO.R 11.4 

67 5 6~ J 65 4 60 7 60.2 
10 4 I 15.2 t5 1 I IS 4 17 5 
20 9 21 R 21 .2 23.3 21.7 
28 4.1 4 2 4.3 4 I 

18 I 17.7 169 ; 18.9 17 6 
5.2 3.9 4.5 4.2 4.5 

12.9 13.8 124 14.7 13.1 
I 

I On a d~du11 Jc,. anncnlll'\ t..' \llmati~m~ dc!o. toyers d1..· liJ ... Cric puhliCe pr~L"Cdcmnn~n1 ~ur h:""' ln)'ers.lc\ i11tfrCt!\ ctlcs rcv"·nus 
d1vcr~ dl· pl:..ttcmcnb don lcs a JfouiCcs lla ""'Cric "Rc\lt.'llU net dl's cntrcpriscs mdividuclle!). non al!.nt..·olcs 'pubhf.e aup.:aravant . ~lin 
dt..• ramcnc-r i'Jih:icnnc sCnc sur unl· bJ\C ..:omparahlt..' au\ nuuvcllc~. 

2 L"'"\ C\tmMtion.;, prCcCdcnlt\ des d~pctl\C'i pubhquc' de CJfJital nnt Ctt aJout~~' l l'a11 i<"nnc scfnc ;1fin de rcrmcttrc unc 
l:omparaison sil!-nificativt.•. 

3 Con,lrm·uon non rfsidenticlle, plu' marhine""' ct mtuCricl. 
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Changements de concept et de definition 

Cdte section decrit lcs changements de definition que pn~sentent les 
L·omptes, changements de concept. de definition et de classification des postes 
qui ont ~tc introduits dans k nouveau systcme revise des compte~ nationaux 
des revcnus et des dcpenses. Lcs revisions statistiques, ainsi que les modifica­
tions apportccs <i Ia presentation ou a Ia structure du cadre comptable en tant 
qu'cnsemble de "comptes'', sont examinees dans des sections ulterieures du 
present chapitrc . 

Les chan~cments examines ici. qualifies de fa~on gl;ncrak de "change­
ments de definition'', visent ks innovations sur k plan de Ia comptahilitl~ 

sociah:, de !'integration statistiquc, de !'evolution gencrak du systeme canadiL'll 
de comptl'S nationaux d de Ia physionomic institutionm·lk de l'l·conomic 
depuis Ia publication du Livre brun de 1958. On s'est efforcc en particulier 
tl'elimincr ks differenc~:s entre k system~: canadien de comptcs nationaux l't k 
systeme de comptabilite nationale des Nations Unks, ~auf t\ o(r des elements 
institutionnds distinctifs ou des differences fonda111entalcs au niveau des 
methodes de collecte et de presentation des donnees ont rendu cette 
tache inopportune ou impossible. II ressort nettement des tableaux 2-2 ct 2-3 
que ces changements de definition ne sont pas de natun: radiL·ak pour cc qui 
est de kur incidence globalc sur k systerne de comptcs nationaux. L\:nsemblc 
de concepts et de definitions exposes dans k Livre brun tk 1951-l continue de 
former le cadre general du systcmc. Lcs modifications d0nites ici ne changent 
passes caract0ristiques fondamentales . 

Lt'" changements de definition introduits dans les nouveaux compte<> 
nationaux des rcvcnus et dl's d0pcnses et classes par ordre approximatif 
d'importance , sont exposes d-dcssous . L'incidcncc quantitative de chacun de 
ccs changements sur lc produit national brut et Ia depL'IlSL' nationale brute pour 
l'"annee exemple" 19612 est egakmcnt indiqu~c. L'incidencc numerique 
globalc de ccs changements, pris dans kur ensembk. est presentee en resume 
dans l'anm·xe du present chapitre. dans J'ordre tk kur description dans lc 
tl'xte . L'annexc fournit de plus de detail des chiffrcs consolitks des tableaux 
2-2 L't 2-J. 

Formation de capital 

La definition de Ia formation brute de capital fixe vise maintenant i1 Ia 
fois les dcpenses en immobilisations publiques (sans les depenscs au titre de Ia 
defense) ct tous lcs rrais de mutation au titre de Ia vente ct de l'achat 
d'immobilisations existantes. La formation de capital sous forme de stocks a 
ete ~tcnduc de fal(on •1 com prendre les variations des actifs tk surplus de guerrc 
1:1 des stocks tks organiSillt'S publics s'occupant de produits . ( Le Ioyer impute 
sur lcs immeubks appartenant aux administrations publiques a ete aban­
donne . ) 

La m~thode utilisee dans le cas de Ia formation de capital du sccteur 
public en tant qu'Clcmcnt de l'investisscment d'un pays est conforme a Ia 
pratique comptablc internationak recommandee. l:f t'lle pcrmet de mieux 
aligner Ia mesurc de l'invcst isscment et de l'cpargne sur lcs concepts les plus 

2 On se scrt tout au long de Ia presente publication de l'annec 1961 comme "anncc 
cxemplc", car elle ne subira aucune revision jusqu'a Ia parulion Ju prochain important 
document de reference d'ici quelques annecs. 
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interessants sur le plan thcorique. Les depenses au titre des ecoles. des 
hopitaux, des routes, des ports, des aeroports, etc., pcrmcttent d'accroitre le 
stock d'immobilisations du pays, et ce stock de biens de capital fournit des 
services cconomiques pendant de nombreuscs annees, meme si ces derniers ne 
font pas partie des operations d'une economic de marche. L'importance 
relative croissante de Ia formation de capital du secteur public a fait ressortir 
davantage le besoin d'un tel changement. Toutcs les dcpcnses publiques pour 
des immeubles et du materiel neufs (;ll'cxclusion des dcpcnses de construction 
de Ia dcfenscnationalc et des dcpcnses en materiel militairc, qui demeurent des 
dcpcnscs courantes) cntrcnt dans Ia nouvelle definition. 

On a egalemcnt etendu Ia notion de capital de fac,:on a prendre en compte 
lcs frais de mutation sous Ia forme de commissions ct de '\lroits" verses au 
titre de Ia vente ou de l'achat d'immobilisations existantes par les entreprises ct 
lcs administrations puhliques. Ces frais etaient auparavant tenus pour des 
dcpcnses intcrmediaires n'intcrcssant pas Ia valeur des adifs ou Ia production, 
et on IL·s consitlerait comme un ecriture negative dans les provisions pour 
consommation de capital et Jcs ajustements divers, ccriture qui venait 
compenser lc revcnu engendre par !'operation ct porte dans le revenu des 
facteurs. La nouvelle methode prcsente plusieurs avantages: ellc eliminc l'une 
des differences l'ntrc l'cpargne dl's comptes des revenus ct des dcpenses ct ccllc 
calculee dans lc cadre des comptes de flux financiers; die est confonne a Ia 
pratique comptablc intcrnationak et elle rapprochc davantage Ia definition du 
capital des pratiqucs comptahlcs des entn:prises sur lcsquclles s'appuient ks 
estimations de Ia formation de capital, de Ia consommation de capital ct des 
benefices. 

Dans lcs tableaux du revcnu et de Ia dcpense, ces deux prl'miers 
ella ngern cnts se trad uiscnt par: 

a) une diminution des dcpenses du secteur public en biens et st?rvices 
(depenscs publiques courantc-; en biens ct services dans Ia nouvelle seric) 
d'un montant egal <1 Ia formation de capital fixe dans ce sccteur, et une 
augmentation, d'un montant equivalent, de Ia valeur de Ia formation brute 
totalc de capital fixe ( $1 .457 millions en 1961 )-!, 

b) une augmentation des provisions pour consomrnation de capital et des 
ajusternents divers du cote des rcvenus dans lcs comptes (en supprimant Ia 
ncccssite d'unc ccriturc negative) ct un accroissemcnt de Ia formation brute 
de capital fixe du cote des depenses ($341 millions en 196 I). 

Le premier changement est entiercment compensatoirc du cote des 
dcpenses, ct lc produit n<1tional brut et Ia dcpcnsc nationale brute n'cn sont 
pas affectcs. Le second changemcnt se traduit par une augmentation des 
revcnus ct des depenses dans les comptes, et par une augmentation 
correspondante du produit national brut ct de Ia dcpense nationale brute. 

3 L"accroisst:mcnt total de Ia formation brute de capital fixe du secteur public 
figurant au tableau 2-3 est de S 1.674 millions. II comprend J'ajustcment en fonction des 
depenses d'invcstissemcnt des h<lpitau.x (+ 150 millions). des services de distribution d'eau 
des municipalites ( + 74 millions) ct de Radio-Canada (Canadian Broadcasting Corporation) 
( 7 millions), ajusremcnt qui t:st examine plus loin dans ce chapitre et qui est resume en 
~nncxe. 
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La nouvelle definition de Ia formation de capital a egakment ete elargie 
en vue de tenir compt~: des variations des stocks detenus par lc sectcur public. 
Ccllcs-ci ctaient auparavant considerees commc des depenses publiqucs en 
biens et services. Cctte modification s'est traduite par Ia deduction des 
dep~:nses publiques en biens et services (definies commc des depenses 
courantes publiques en biens ct services dans Ia nouvelle serie), de Ia valeur de 
Ia variation rnatcriellc des stocks detenus par lc sccteur public, et par son 
incorporation dans Ia serie "valeur de Ia variation materielle des stocks" ( S8 
millions en 1961 ). Ce changement est entierement compensatoire du cote des 
dCpcnses, ct n'inllue pas sur le produit national brut ou Ia dcpense nationalc 
brute. 

Uien qu'il soit souhaitabk du point de vue technique d'inclure dans le 
produit national brut une estimation de Ia valeur des services rcndus par le 
capital du seckur public, on n'a estimc aucun revenu global impute pour le 
capital du secteur public, et le Ioyer impute ou fictif sur ks immeubles 
appartenant au secteur public a etc abandonne. Cette decision a etc prise par 
suite des difficultes que presente lc calcul d'une seric pour l'importante partie 
du capital du secteur public qui n'a aucun pendant sur le marche, et elk s'est 
vu accorder plus de poids par unc recommandation semblable dans le cadre du 
systeme de comptabilitc nationale des Nations Unics. 

Cettc decision a cu pour effct de reduire les clepenses puhliques en biens 
ct services (dCfinies comme des depcnscs courantes publiqucs en biens et 
services dans h1 nouvelle seric) d'un montant ega! au Ioyer brut impute sur les 
immeubles appartenant aux administrations ($250 millions en 196 I). Ducote 
du rcvcnu, elk s'est traduite par une reduction des estimations des revcnus 
divers de placements d'un montant egal au Ioyer impute sur les immeubles 
appartenant au sectcur public ( 150 millions en 1961 ), et par unc diminution 
des provisions pour consommation de capital egalc a Ia depredation estimative 
des immeubks appartenant a ce meme scctcur (SJOO millions en 1961 ). Ce 
changcment r0duit done lc revcnu ct Ia dcpense, ct abaisse le produit national 
brut ct Ia dCpensc nationale brute de $:250 millions pour l'annec 1961. 

Provisions pour consommation de capital 

Commc pendant a Ia nouvelle methode comptabk utilisee dans le cas des 
d~pcnses d'investissement du secteur public en tant qu'clement Je Ia formation 
brute de capital fixe. on a apporte unc modification semblablc a Ia definition 
des provisions pour consom mat ion de capital. Ccs dcrnicrcs comprennent 
maintcnant une estimation de Ia dcpn~ciation de toutes les immobilisations d u 
sectcur publil:. Auparavant, comme on l'a signale plus haut, on etablissait une 
estimation asscz arbitrairc de Ia depreciation des immeubles du secteur public 
dans lc cadn.: du calcul du Ioyer impute brut ct net pour de tcls immeubles. Par 
suit c de l'introd uct ion d 'estimations des stocks de capital d u sccteur public a 
Statistique Canada, il est maintenant possible de calculcr Ia depreciation de 
tous lcs bi~ns de capital du secteur public. sur Ia base du cout de 
rcmplacement. Ccci s'est traduit par unc revision positive appreciable des 
estimations a ntl;rieurcs de l'a mort isscmcn t figuran t dans lc prod uit nat ion a I 
brut, cntrainant une augmentation des provisions pour consommation de 
capital du c6te du rcvcnu dans les comptes, et des depenscs courantes 
publiques en biens ct services de consommation du cote des depenses. Ce 
changcnwnt tk definition s'est done traduit par unc hausse du produit national 
brut ct de Ia tlepensc nationale brute . En 1961. lc montant en question a ete 
de $531 millions. 
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Hopitaux publics4 

Les hopitaux publics. y compris les hopitaux la'iques et religieux crees 
principalcment pour rcpondrc aux besoins locaux des municipalites. ont etc 
reportcs du secteur des particuliers vers lc sectcur des administrations. <I 
comptcr de 196 I. Dans )'ancien systeme de comptes, les hopitaux publics. 
dcfinis comnw des etablissements a but non lucratif L't accucillant tous les 
maladcs sans eganl a leur capacitc de payer. etaicnt considcres comme des 
ctablisscm ents prives a but 11011 lucrati f d u secteur des particuliers. q uel q u 'en 
flit le proprh?taire reel. Toutes les depenses hospitalieres finales de cettc 
categoric etaicnt considcn~es com me des depenses d "'associ at ions de part icu­
liers" et elles Ctail'nt classccs dans les dcpenses personnellcs en biens et services 
de consummation. La partie des depenscs hospitalicrc~ payee par le secteur 
public a Ia place des particuliers ctait indiquce COilltlle un transfert courant du 
sccteur pub lie aux part iculiers (com pris dan~ les "subventions aux i nst it ut ions 
non commerciales privces"). Par suite de J'institution UL'S regimes d'assurance­
hospitalisation et plus particulicrcment de )'application universl'llc de Ia Loi 
sur J'assurance-hospitalisation et ks services diagnostiques en 1961. lcs 
hopitaux sont passes de plus en plus sous le controle financier et administratif 
de ministeres ou d'organismes publics. et l'achat des services hospitalicrs a ~te 
en grande partie pris dircctement en charge par le sectcur public pour k 
complL' des particuliers. C'cst pourquoi, ;I cornpter de 1961, les dcpenses 
finales au titre des services hospitaliers ont cte rcportc.~cs des d~penses 
pcrsonnellcs en biens et services de consommation vcrs Jcs depenscs courantes 
publiqucs en biens et services dans Jc tableau principal de Ia depcnsc nationalc 
brute ($614 millions en 19hl). La formation de capital des h\)pitaux figure 
maintenant com me unc partie de Ia formation brute de capital fixe du sccteur 
public (ct non comrnc unc partie de Ia formation brute de capital fixe des 
entreprises) dans le tableau de Ia d(·pcnsc nationale brute (S ISO millions en 
1961 ). Ces changements obcisscnt au principe gcn0ral suivant kquclun achat 
doit etn· impute au sccteur qui J'l'ffectuc reellement. Etant donne que lcs 
changements sont enticrement compensatoires du c6te des depl'nses. le produit 
national brut ou Ia dcpense nationalc bruk nc s'en trouvcnt pas modifies. 

Ce changcment de methode a en traine u nc ba issc d u rev en u des 
particuliers a partir de IW> 1. puisqu'il n'y a plus aucun paiement de transfert 
du sccteur public au secteur des particulicrs au titre des hopitaux ($713 
millions en 1961 ). Simultancment, lcs dcpcnses personnelles ont etc rcduites 
d'une valeur egale a ce qui ctait autrefois comptabilise commc des depcnses 
personnl'lles au titre des services hospitalicrs ($614 millions en 1961 ). L'effct 
sur l'cpargnc pcrsonnclle nctte est peu important. Dans le secteur public, les 
rcsultats sont inverses, Ia hausse des diSpenses courantes publiqucs en hiens et 
services L' tant compcnsec en grande partie par Ia suppression des subventions 
aux hopitaux en tant qu'ctablissements :J but non lu~.:ratif. La Iegere variation 
de J'epargne du sectcur public qui en resultc est annuke par une variation en 
scns oppose de l'epargne pcrsonnelle, ct le niveau global de l'epargne nationale 
nc s'en trouve pas modifie. 

4 Les changements examines ici n'interesscnt pas les hopitaux de soins speciaux 
possedcs ct cxploites par le sectcur publi~:. tels que les hopitaux pour malades mentaux, les 
sanatoriumS et Jcs hopilaux pour anciens combattants. Ccs etahlissements Ollt tOUJOUrS etc 
classes dans le secteur public comme faisant partie des activites de !'''administration 
generale" . 
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II est ~~ noter que certaine~ dcpenses hospitaliercs qui sont facturees 
directement aux maladcs ou <'t leurs agents. telks que les frais diffcrentiels au 
titre des sallcs d d1ambres de soins. continuent d'0tre consider0es comme un 
elt~mcnt des dcpense~ personnelles en biens et services de consommation. De 
plus, les h6pitaux <i but lucratif prives demeun:nt dans Ia ca tegoric des 
en trepriscs. 

L'introduction de cette nouvclk methode ( 1961) se traduira par certaines 
solutions de continuite dans lcs series. Au benefice de l'utilisateur. les cltiffres 
des rcvenus ct des dcpcnses pour It's hopitaux sont indiques scpan~mcnt dans 
les tableaux supplementaires du sectem public (tableaux 43 a 52). 

Cotisations des employeurs et des salaries aux caisses d'assurance sociale et de 
pension des fonctionnaires 

Dans le secteur des particuliers. ks cotisations patronales et salariales aux 
caisses d'assurance sociale et de pension des fonclionnaires sont maintenant 
considerees commc un paiement de transfer! (de nature fiscale) des particuliers 
au secteur public, et non plus comme une deduction interes~ant le n.:vcnu 
personnel. Cettc nouvelle nH:>thode fournit des estimations plus appropriees du 
revcnu des particuliers et die est conforme <I Ia pratique comptable 
inlernationale. Le revenu personnel disponibk reste inchange, etant donne que 
1e rcvL·nu personnel et les transkrts des particuliers au secteur public (impots 
payes) augmentent chacun d'un montant ega!. En 1961, ce montant avail ~te 
de $673 millions. LL' produit national brut et Ia depcnsc nationale brute ne 
s'en trouvcnt pas modifies. 

Revenu net des particuliers au titre de Ia location 

Ce poste. qui figurait auparavant sous Ia rubriquc des intercts et rcvenus 
divers de placements. fait maintenant partie du rcvenu net des entrcprises 
individuellcs non agricoks. La methode est conforme en cela a celle 
recommand0c par lcs Nations Unies dans le cadre de leur sysh~me de 
comptabilitc nationalc. et die consolide toutes ks formes de revenu de 
l'activitc des cnlreprises individuelles non agricolt.:'s en une seule categoric. En 
1961. ce montant avait etc de $1.057 millions. ftant donne que les 
changements sont compensatoires du cote du revcnu, lc produit national brut 
ct Ia depensc national brute n'en sont pas affectcs. 

Revenus de placements du secteur public 

Dans lc compte du sectcur dl's administrations publiques. les revenus de 
placements co mprenncn t, et ce, a com ptcr de 1949. les seuls bend"i ccs reverses 
des entrcprises publiques. ~~ Ia place des benefices totauxs. La partie reversee 
est considercc commc correspondant ;!Ia distribution ~ous forme dL' dividendes 
des bcneficl's des corporations, tandis que les benefices non dcdarcs rcstcnt 
dans 1\~pargne de Ia catcgoriL' des corporations ct des cntn:priscs publiques. La 
methode est conforme a cclle rewmmandec par les Nations Unics dans leur 
syst~mc de comptabilitc nationale. La partie . non reverscc en 1961 s'clcvait a 

5 lln'a etc possible d'isoler lcs benefices reverses qu'a partir de 1949 seulement. 
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$1 II millions. Le produit national brut et Ia Jepcnsc nationalc brute nc sont 
pas affectes par ccs changements, mais 1\~pargnc du sectcur public diminue 
d'un montant ega! a Ia partie non reversee. et celle de Ia categoric des 
corporations d des entreprises publiques augmenk d'autant. 

Revenu du secteur pub lic sous forme de redevances au titre des ressources 
naturelles 

Le revenu du secteur public de cctte nature a etc redCfini comme un 
revenu de placements au lieu d'unc rcntree d'impots indireds, a compter de 
1947. Un cxamen des recettcs publiqucs sous Ia forme de redevances montre 
que Ia plus grande partie de ce revcnu est attribuable au fait que le sedeur 
public soil proprietaired'elements de propriete cessibles, et non pas au regime 
fiscal. On a decide cl'inclurc toutes les redevances au titre des ressources 
naturellcs, y compris un petit rnontant sous forme d'imphts indirects, dans 
Ia rubrique "rcvcnus divers de placements", ct une distinction sera faite plus 
tard si Ia partie constituee par les impots indirects devient sensiblcment plus , 
importante. b1 1961. k montant en question etait de S 154 millions. Etant 
donne que Jes changements sont compcnsatoires du cote du revenu dans les 
comptes. le produit national brut et Ia depense nationak brute ne s'en 
trouvent pas modifies. 

Benefices des regies provinciales des alcools 

Ce benefices ont etc reclasses. On les a fait passer des revenus de 
placements des administrations aux impots indirects6 . Ces benefices sont plus 
proches des imp(lts que du revenu provenant de l'activitc commerciale. En 
1961, le montant vise a etc de S 188 millions. Etant donne que les changements 
sont compensatoires du cote du revenu dans les comptes, lc produit national 
brut et Ia depensc nationale brute n'en sont pas affcctcs. 

Valeur de rebut et de recupera t ion sur les mach ines et Ie materiel d'occasion, y 
compris les vehicules utilitaires et les navires 

La valeur de rebut et de n~cuperation sur Jes machines et le materiel 
usages vendus par les entrcprises sur les marches interieur et extericur (et 
faisant partie cxplicitement ou implicitemcnt des depenses finales) etait 
auparavant equilibree, du cote du rcvenu dans les comptes, par une inscription 
positive sous Ia rubrique "Provisions pour consommation de capital et 
ajustements divers''. Ccla se traduisait par une prise en compte dans 1e produit 
national brut de certaines ventes de mat(·riel d'occasion qui n'intcressaient en 
ril'l1 Ia mesure de Ia production courante. 

Selon Ia nouvelle methode, l'ccriture SOliS Ia rubriquc "Provisions pour 
consommat ion de capital ct ajustemen ts divers" est supprimee, et I' on porte 
une inscription negative du cote de Ia depense SOLIS Ia rubrique "Formation 
brute de capital fixe des entreprises" afin de prendre en compte ce 
desinvestissement. En 1961, le montant vise eta it de $I 58 millions. Le produit 
national brut et Ia dcpense nationalc brute sont reduits d'un montant 
correspondant. 

6 Bien que ces benefices soient rnaintenant traites comrne des irnpots indirects, les 
revenus de facteurs engendres par l'activite de ces regies sont considthes comme prenant 
naissance dans Ia categoric des corporations et des entreprises comrncrciales publiques. Ces 
revenus sont affectes au secteur du commerce de detail dans Ia classification du produit 
interieur brut selon l'activite. 
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Retenues fiscales 

Les retenues fiscales sont maintcnant considen~es comme un paiement de 
transfert ( im p6ts) de Ia categoric des non-residents a Ia categoric des 
administrations. 

Auparavant, lcs paiements J'interets et de dividendes aux non-residents 
etaicnt comptabiliscs du cbtc de Ia depense en tant qu't~lement des 
"importations tk biens et de services'' apres deduction des retenues fiscalcs. lis 
ctaicnt passes du cote du revcnu a titre d'inscription negative dans les revenus 
divers de placements, mais sur unc base brute. Les retenues fiscales etaient 
alors comptabilisees comme un clement positif des revenus de placements. On 
considerait done les retenues fiscales comme faisant partie des rcvenus des 
facteurs de production canadiens. 

La nouvdle methode consistant a inclurc les retenucs fiscalcs dans lcs 
paicments aux non-residents (dans lcs importations de biens et de services) 
mesure precisement les revenus des facteurs attribuables aux non-residents et 
elk climinc lc besoin d'une inscription positive dans lcs rcvenus de placements 
qui classc de fa~on crronee lcs retenues fiscales dans les revenus des facteurs de 
production canadiens. En 1 <Jf1l. ce montant avail ete de $116 millions. Ccla se 
traduit par une reduction ;l Ia fois du cote du revcnu (revenus divers de 
placements) et du cote de Ia depense (hausse des importations de biens et de 
services. inscription negative) d'un montant ega! a celui des rctenues fiscales. 
Le produit national brut et Ia dcpense nationale brute diminuent d'un montant 
correspondan t. 

Autres transferts aux non-residents ou en provenant 

Comme on l'a dcj{t fait rcmarqucr, lc nouveau systcme de comptes 
d'agents prl:voit Ia comptabilisation de paicments de transfert dans les comptes 
de Ia categoric des non-residents. Cela permet de micux classcr non seulement 
ks rctenucs fiscalcs, mais encore divers autres clements de Ia nature des 
paicmcnts de transfert qui ne pouvaient etrc comptabiliscs de fayon satisfai­
santc dans !'ancien systeme de comptes, notammcnt lcs contributions 
officielles de I'Etat. les paiemcnts et les reccttes au titre des pensions, ainsi que 
Jcs autrcs SOllllllCS vcrsees par des partieuJiers et des institutions Ct destinees a 
J'etranger ou au Canada. 

Dans !'ancien systeme de com ptes. les contributions officiellcs7 d u 
secll'llr puhlic aux non-residents et lcs pensions versces a l'ctranger etaient 
com ptabilisees dans Ia depense nationale brute a deux endroits: dans les 
dcpcnscs publiques en biens ct services (inscription positive), et dans les 
importations de biens et de services (inscription negative). Les deux ensembles 
d'operations s'cquilibraient, et Ia depense nationale brute ne s'cn trouvait pas 
modifice. En principe, cette methode signifiait que les operations ctaient 

7 Cet ~xamen porte sur Ia methode utilisee a comptcr de 1949 dans le cas des 
''contributions officiclles". Pendant Ia guerre et Ia periode qui ra immediatcment suivie, les 
contributions officielles comprenaicnt d'importantes livraisons de marchandises financees 
par le gouvernemcnt en vertu de divers accords (aide mutuelle, UNRRA et secours 
militaircs) (publication Cumptes nationau.x, revenus ct depenses, /9]6-/956, tableau 55, 
renvoi 2). Ces postcs faisaicnt !'objet d'une comptahilisation speciale dans les comptes, 
com me on l'indiquc au chapi tre 6. 
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efth:tivcment d0finies comme des paiemenls de transfert. Cependant. le 
systeme de comptes d'agents nc nous pcrmdtait pas de considcrcr les 
operations comme des transferts de Ia categoric des administrations a Ia 
categoric des non-residents. 

Selon Ia nouvelle methode, les contributions officil'!les ( S56 millions en 
1961) et les pensions versees a l'dranger! S2l millions en 19() I )sont dim inees 
des deux postcs de Ia depensc nationale brute Oll elles daient auparavant 
repartees. La encore, Ia dCpcnse nationale brute n1.· s'en trouve pas affectee, 
puisque les inscriptions initialcs s\~quilibraient. Cependant, les montants 
figurcnt maintenant dans les comptes d'agents a titre de transferts courants des 
administrations aux non-residents (tableaux 17 ct 24). 

Dans !'ancien systerne de comptes, les somrncs versecs par des particuliers 
d des institutions a ret ranger Ctaknt comprises dans ks dcpenses personnclles 
L'n biens ct services de consommation (inscription positive) L't dans ks 
importations de biens ct de services (inscription negative) dans k tableau de Ia 
dl-pl'llSC nationalc brute. L'inscription du cote dl.' Ia Jepensl.' personndk etait 
simplement dcstin0e it compenser celle du c(>tc des importations de biens et de 
services de sortt• que k produit national brut et Ia dcpcnse nationalc brute nc 
soicnt pas affcctes par (ks transferts courants entre Ia categoric des particuliers 
ct celle des non-residents n'intcrcssant en ricn Ia mcsurc de J'activite 
productive. De Ia memc fa~on, lcs VL'rsem~.·nts en provenance de l'etrangcr ont 
etc deduits de Ia depensc pcrsonnelle!S afin de compenser !'inscription positive 
au poste des exportations de biens et de services dans le tableau de Ia depense 
nationak brute. -- -

Selon Ia nouvelle methode. ces operations sont climim;es ct aucune 
ccriture ne vicnt rendre compll' des sommes versees par des particuliers ct des 
institutions et allan! <I l'etrangt:r ou en provenant. dans Jc tableau principal de 
Ia d epensc nat ion ale brute. Les ccrit ures correspondantes ne figuren t main te­
nant plus que dans lcs tableaux de Ia categoric des particuliers et (k Ia 
categoric d~:s non-residents <'t titre de transfcrts courants (tableaux 12, 13, 24 
et 25). Les montants ctaicnt en 1961 de $99 millions dans le cas des sommes 
VerSCCS a l'etranger, et de 6() millions dans le CaS des SOll1111L'S ret,:UeS de 
l'etranger. Le produit national brut et Ia dcpcnse nationale brute ne sont pas 
affectcs par ce changctm~nt de methode comptable . 

Toutle's lcs operations relatives aux contributions offkielks. aux pensions 
VL'rSCCS et re<;ucs ct aUX SOlllllli.'S versces a J'ctrangcr Oll en provcnant 
intcrviennent dans k rapprochement de Ia balance officielle des paicmcnts du 
compte courant ct de l'cxcedcnt ou du defkit au titre des operations avec les 
non-residents. tel qu'indique dans k tableau de Ia Jcp~·nse nationak brute . 

Mauvaises creances 

Lcs som mes que lcs entre prises im pu tent au titre des mauvaiscs crcanccs, 
apres deduction des rccouvrcmcnts, cntrent dans le prix du marchc des biens et 
services. mais clles ne figuraicnt pas dans ks revenus des facteurs dans !'ancien 
systcml' dl' wrnptes. Afin de rL·aliser l'cquilibrc, on ronsiderait les mauvaises 

~ Dans f'ancicn systeme. Ull tel ajusternent aurait du cgalcmcnt viser les pensions 
re~ues de l'etranger, mais ces derniercs ont ete omises par erreur. 
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creances comme un ajustemcnt du d>t(· du revenu, ct on ks comptabilisait par 
voil' d'inscription positive au poslL' pom consommation tk capital et 
aj usll:mcnts divers. 

Dans k nouveau systeme, on a apportc trois modifications a cette 
ml'lhmk: 

a) Lcs mauvaises cr0anccs dues par les parliculiers aux corporations ct 
amorties dans les livrcs comptablcs sont rL'IX>rtecs des ajuskments divers 
aux benefices cks corporal ions. En I()(> I. k mont ant intcrl'ssc ctait de S2(> 
millions. Commc CL'S changements sont compcn~aloircs du cote du rL'Vcnu, 
k produit national brut ct Ia dcpcnsc nalionak brull' ne s't·n trouvenl pas 
mod ifics. 

b) l:n lllL~ntL' temps, dans lcs comptcs d'agents. lcs mauvaises crL·anccs dues par 
ks particulicrs aux corporations sont considcrces commc un paiement de 
lransfcrt de Ia catL·goric des corporations L't des enlrl·prises publiqucs ;] Ia 
catL'gork des particulicrs ct des entreprises individudlcs. Cc changcmcnt se 
traduit par !'elimination d'un element de majoralion dans l'epargne des 
~·ntrcpriscs. et par Ia correction d'un e!Cmcnt de minoration dans l'epargne 
pcrsonlll·lle (tableaux 12 ct 21 ). 

c) Lcs mauvaiscs creanccs dues par lcs particulicrs aux cntreprises individul'lles 
et amorlics sont cgalcmcnt reportces des ajustcmcnts divers de valeur vcrs lc 
revcnu net des cntrL·priscs individuelles non agricoks. En 19() I. lemont ant 
int~rcssc l>tait de S I~ millions. Lc produit national brut et 1:.~ depcnse 
nationalc brute n'en sont pas affectcs, pas plus que lcs chiffres rclatifs a 
l'cpargnc, puisquc lcs particuliers et lcs cntrcpriscs individudlcs sont 
rq!roupcs en unc scule categoric d'agents dans 1e systClllL' de comptcs 
d ·~lgL'lltS. 

Les changements de methode mcntionn0s ci-dessus sont conformcs au 
syst0me de comptabilitc nationalc des Nations Unies. Ils rapprochent 
cgakmcnt davantagc lcs chiffrcs de J'Cpargnc et de J'inVl'StiSSCillC!lt des 
comptL'S nationaux des rcvcnus ct des depenscs des cxigenccs du systeme des 
!lux de capitaux. 

lnten~ts sur Ia dctte de consommation 

La comptahilisation de cct clement n'a pas ete modifiee dans les tabkaux 
principaux du P.N .B. et de Ia D.N.IL En d'autres tcrmes, seule Ia partie 
"productive" ou ''servicidle" des intcrets sur Ia dctte de consornmation est 
comprisL' dans le revcnu national ct dans k P.N.B . et Ia D.N.B .. tandis que Ia 
partie non productive continue a ctrc COilSidcrce COI1111ll' llll paiement de 
tran'>krt, wmmc dans !'ancien systemc des cornptes (voir cxarnen au chapitre 
3 ). 

Dans lc nouveau systemc de compll's, une inscription en clair dans les 
tabkaux des categories d'agents rend compte de Ia partie non productiw de Ia 
dL·ttc de consornmation en tant que transfcrt courant de Ia categoric des 
particulicrs a celle des corporations ct des cntrcprises publiques (tabkaux 13 ct 
20L In 1961. ll' montant int(·ressc d<Jil de $130 millions. LL' produit national 
brut ou Ia d(·pcnse nationale brute n\:n sont pas affedes. 
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Parall0lement. suivant cette nouvelle methode, on cffectuc un ajustcment 
corrL·spondant afin d'accroi'trt· lcs tkpenscs de Ia categoric des administrations 
sous I(H·n1l' d'intcrcts, de dividcndes ct de n.·vcnus divers de placements 
destine·~ au sectcur des partit·uliers. Ainsi. Ia nouvelle nH~thode, considcrcc 
g.lobakmcnt, n'int'lue nullcment sur lc nivcau de l'cpargne personnl'llc ou de 
l'cpargnt· dt•s entrcpriscs. 

Services municipaux de distribution d'eau 

Les services de distribution d'cau des ntinicipalite~ ont d0 rl·dasscs. DL·s 
entrcpriscs puhliques on les a fait passer ~~ l'auministration gcnC·ralc. Cc 
changcmcnt de classification est attrihuahlc en partie ;\ !'absence d'un des 
crit0rL'" dcfinissant une entrcprisc publique, ;l savoir Ia libertc de l'utilisateur 
d'achetcr ou non Jc service. llabitucllenll:nt. ks propri(·tairesde \ogemcnt sont 
obliges de raccorder leurs installations au rcseau public. En outre, lcs tarifs a 
acquittl'r sont gcncrakment destines a couvrir lcs frais d'exploitation seulc­
mcnt, ct non pas k coiH de !'installation propremcnt di!t'. Fnfin, ('exploitation 
des services de distribution d'cau est de plus en plus consideree comme faisant 
partie de !'administration g(·ncralc des services municipaux, ce qui rend tres 
.Jifficile !'obtention de statistiqucs d'exploitation distinctcs. 

Dans !'ancien systcme de comptes, les frais de service lks eaux 
(comprcnant les tarifs 'de service des eaux et lcs taxes de terrain en bordure) 
etaient considcrcs comme un dement dl· Ia d(·pense pcrsonnelle en biens et 
services de consommation. Les ccritures d'equilibre du cote du revenu etaient 
les salaires ct traitcments ct ks rcvenus de placements du sedcur public ( cette 
dcrnierc representant l'exccdent ou Jc deficit d'exploitation). 

Dans le nouveau systCillL'. lcs taxes de terrain en bordure sont (h~finics 
comrne des impots indirects. Les salaircs et traitemcnts et lcs imp6ts Ju cote 
du rcvenu sont compenscs par des ccritures dans lcs dcpenses courantes 
publiqucs en biens ct services ct dans lcs dcpenses pcrsonnellcs en biens et 
services de consommation. Les tarifs de service des eaux sont compris dans lcs 
dcpenses pcrsonnellcs, mais dcduits (comme un rembourscment de dcpcnses) 
des dcpenscs courantes puhliqucs en biens et services. Ccla se traduit en fin de 
compte par unL' reduction de $17 millions du produit national brut et de Ia 
dCpense nationalc brute de 1961 (voir l'annexe du present chapitrc). 

Dans l'optique Ju redassemcnt vers !'administration gcncralc, lcs dc­
penses d'invcstisscmcnt au titre des services de distribution d'eau sont 
repartees de Ia formation hrull' de capital fixe des cntreprises vers Ia formation 
brute de capital fixe des administrations. La depcnse nationale brute n'est pas 
affcctcc par ce passage. En 19(J I, k montant interesse ctait de $74 millions. 

Societe Radio-Canada (Can ad ian Broadcasting Corporation) 

La Societe Radio-Canada a etc reclasscc. De !'administration gcncrale on 
l'a fait passer aux entrepriscs publiques ~~ cornpter de 1959. A sa fondation , Ia 
Societe Radio-Canada etait :1 Ia fois un organisme de rcglemcntation et un 
organisme de raJiodiffusion . l·n raison de scs fonctions de r0glemcntation, scs 
activitcs (·taicnt classccs dans !'administration g~ncrale. En novcmbrc 1958. ccs 
fonctions ont etc assumces park Conseil des gouvcrneurs de Ia radiodiffusion. 
ct cnsuite . par lc Conscil de Ia radio-tdcvision canadit·nnc. Pour ccs raisons. lc 
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role de Radio-Canada est dcvenu moins cclui d'un office de rcglementation du 
gouvernemcnt, et davantage celui d'une entreprise publique, um· partie 
appreciable de ses gains prownant de Ia vente de services commerciaux. ('e 
chang~.·ment de fonction est tnainll:nant pris en compte. 

t\uparavant, ks rcvcnus engendrcs par les activites de Ia Societe et 
comptabiliscs du c<)te du n:vcnu Ctaient compenscs du c6tc de Ia dcpense par 
des d(·~wns~.·s publiqucs en biens et services. On a procedc a une deduction au 
niwau des dcpcnscs publiqucs en fonction des ventes (c.-a-d. des reccttes 
commerciaks) de Ia Societe qui figuraient implicitemcnt dans lcs dCpcnses 
personnc I ks en hi ens ct services de consom mat ion. 

Sl'lon Ia nouvelle methode qui fait de Ia Societe Radio-Canada une 
cntreprise publiquc, on porte dans les rcvcnus de plan·mcnts une inscription 
qui vise k profit ou Ia pntc d'cxploitation de Ia Societe. et lcs subventions 
gmtvt·rne m~.·nta les dotH cllc bcncfi cic sont com ptahilisecs a ce tit n:. Le rcsultat 
nd de l'emploi de cette nouvelle methode est une reduction du produit 
national brut et de Ia dcpcnsc nationale brute de quelque 70 millions en 1961 
(voir l'annexc de ce chapitrd. 

Dans l'optique de ce changement. ll's lle~wnses d'invcstissemcnt de 
Radio-Canada sont report(·es de Ia formation de capital des administrations 
vcrs Ia rormation de t:apital des cntrcpriscs. La dcpcnsc nationak brute n'cst 
pas tou(hce par cc rcclassemcnt. En 19(l I. k montant interesse ctait de $7 
million~. 

Revenus de placements des regimes de pensions en fiducie 

Les rL'Venus de placements des regimes de pensions en fiducie visant lcs 
fonctionnaircs ont etc rcclasscs commc des revenus de placements des 
part inti icrs. 

t\uparavant, Jcs ri.'VCllUS de placements de l'l'S r0gillll'S Ctaient classes dans 
Jcs rcVL'llUS de p(acclllell!S du sectcur publiC. landis que CeUX des regimes de 
p~.·nsions en fiducie visant lcs salaries des cntreprises faisaient partie des revenus 
de placements des particuliers. C'cpendant, l'une des caractcristiqucs des 
rcgim~.·s de pensions en fiducie est que l'cmployeur n'cxcrce aunm controle sur 
1\•mploi des avoirs du regime. Ccst pourquoi on a dit remanicr lc c!asscmcnt. 
Tous lcs regimes de pensions en fiducie font maintenant partie de Ia categoric 
des particuliL·rs. 

('t:s changements s'anmtlcnt cntil:rement dans Ia categoric des intcrcts ct 
revenus divers de placcmt·nts. et k prmluit national brut ct Ia dcpcnsc 
nationale brute ne s'en trouvent pas modifies. Toutefois, Ia repartition par 
categoric d'agcnts est touchce, ct cd:t comprcnd un dcplacement de revenus de 
placenll.'nts de Ia categoric des administrations vcrs Ia categoric des particuliers. 
Les reVCIHIS de placements des r0gimcs de pensions non ctablis en fiducie 
destin(·s aux fonctionnaires rcstcnt dans Ia cat~goriL' des administrations. 

Coti~ttions de l'employeur aux regimes de pensions des For<:es armees 

Ces cotisations ont etc reclassccs. De Ia rC·muneration des salaries on lcs a 
fait passer dans Ia soldc et lcs indemnitcs militaircs. On corrige ainsi unc 
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anomalie qui cxistait dans ks comptes de puis plusieurs annces. En 196 I. k 
montant intl;resse etait de $60 millions. Le produit national brut et Ia dcpense 
nationale hrull' ne s'en trouwnt pas modifies. 

Revisions statist iq ues 

Dans Ies tabll'aux 2-2 et 2-3, on distingue les changements de definition 
qui ont etc incorpores dans k nouveau systl'mc tk comptes des changements 
resultant d<: revisions statistiques. pour l"anncc cxemplc" 1961. Comme 
l'indiqucnt les tabkaux, Ics revisions statistique<; inkrviennl·nt pour pres de 
90 ,.,_ dl' Ia variation numcrique totak tks estimations du P.N.B. ct de Ia D.N.B. 
Les changements de definition sont tous asso importants. mais evidemcnt. ils 
tendent a s'annuler. En 1961 . k" rL'Visions statistiques se sont soldecs par une 
augmentation de $1.9 milliard du produit national brut, soit environ 5 'lr· du 
chiffre public preccdemmcnt. 

Du cote du revcnu. les plus importantes revisions statistiques ont porte 
sur trois Clements: Ia rL·muncration des salaries, b, b(·nefices des corporations 
avant imp(>ts et les provisions pour consommation lk capital. Du c6te de Ia 
dCpense , Ia revision statistiquc totak apportcc a fa depcnse nationalc brute est 
d'une vakur infcrieure a cdlc de Ia r(·vision des depenses pcrsonnelfes l'll bil·ns 
l'l servi ces de consornmation . 

Dans fa section suivante. on n\:xposera que ks principaux chall!!l'111Cnts 
statistiques dans lcs st'riL·s des composantcs. /\fin de limiter la description aux 
tableaux 2-2 et 2-3, tous ks chiffres mentionnes se rapporll'nt a J'annec 19() I . 
On sc scrt de l'annL'e 1961 tout au long de Ia pn~scnte publication a titre 
d'"annee exl·mpk" . car cllc ne suhira aucune revision avant que le prochain 
do cument principal de refcrencl' nc soil public, c\·shhlirc d'ici quelques 
annces. 

Remuneration des salaries 

Lcs revisions statistiques se sont traduites par lllll' augmentation Jc 7.7 % 
ou $1.463 millions, des estimations de Ia remuneration des salaries en I 961 
(tableau 2-2). Ces changements s'cxpfiqucnt par !'incorporation de donnees 
rcprrcs provcnant du recenscmcnt de Ia populi.ltion de 19() I et d'autrcs 
nouvclks sources de rcnsdgncmcnts. 

Outre fe rcccnsemcnt de 1961, unc importantc nouvelle source de 
renscigncments est Ia totalisation des safaires rt traitements a partir des 
formulcs T4 relatives aux gains des salaries rcnvoyecs par lcs employeurs. 
totalisation entre prise par lc m inisterc du Revenu nat ionaf pour les hesoins de 
!'administration du Regime de pensions du Canada. Cette nouvelle totalisation 
est trcs complete et constitue unc approximation trcs valablc de Ia vakur 
totafc des salaircs ct traitemcnts telk qu'ellc est utiliscl' dans lc cadre de Ia 
comptabilitc nationak. 

Un cxamcn comparatif de ces nouvelles donnl'l'S l'l de n·Jies obtenues 
habitueflclllcnt a pcrrnis (k decekr lltll' insuffisancc Ires marquee de Ia prise en 
compte d'ell-mcnts comme les indcnmit0s imposahks ct lcs traitcmcnts ct 
gratifications des cadres. A compter de I 9() I. lcs estimations existantes ont ete 
ajustecs l'n consequence. 
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Un autre important changcment dans les donnees initiates ou de source a 
rcsitil' dans l'cmploi d'agrcgats rccemmcnt calcuks de 1\::mploi, agrcgats qui 
ont etc dablis a partir d\·nqu0ks mcnces a Ia fois aupn~s tk grands et de pdits 
ctablisscments et qu'on a combines aux gains hcbdomadaires moyens declares 
par ks (·tablissements appartenant au groupe de taille supcricure . On s'cst scrvi 
de ces donnees dans Ia preparation de rcp~rt::s pour certains groupcs 
d'industrics. d aussi t.:omme bases de projet.:tion de donnees annuelles. 

Provisions pour consommation de capital 

ld(·alcment. les estimations de Ia consommation de capital fixt:: dcvraicnt 
prt::ndre en compte lc coftt de n::mplacement des biens de capital pendant Ia 
pcriodc qu'cllcs viscnt. On estime generalcmcnt que le "coitt de remplace­
ment" est lc concept le plus propre a !'estimation de Ia formation nette de 
capital. C'cpcndant, il s'avl::re trcs difficile pratiqucment d'obtenir des valcurs 
qui traduisent k veritable "cout de rt::mplact::ment" que determine Ia 
conservation du capital, d'cvaluer l'usure et l'obsokscence reclles des biens 
materiels en faisant intcrvenir aux fins de cctte mesure le cout de remplace­
ment courant. En grande partie pour ccttc raison. cctte methode du "cof1t de 
remplacl'!llent" n'est pas rdenuc dans les comptcs canadicns pour lc t:alcul de 
Ia consommation du (apital fixe des cntreprist::s. 

Dans le calcul des benefices nets. Ia comptabilitc des cntreprisl'S fait appcl 
tk fa~on gen(·rale <I un concept de l'amortisscment reposant sur lc "cout <I 
l'origine" . Cette pratique vise a maintenir intacte Ia valeur monetaire du capital 
original. en imputant le coftt initial (a l'originc) sur toutc Ia vic utile attcndue 
dl' l'actif. L'estimation du benefice net, fomlcc sur l'"amortisscmcnt compta­
bk" au co(tt initial. intluc sur nombrc de decisions dans le sccteur privc. 

Dans ks comptcs publics prccedemmcnt. les estimations des provisions 
pour consommation de capital s'appuyaient sur des totalisations des deduc­
tions pour amortisscment du capital indiquees dans les declarations d'impots 
envoyecs <Ill ministcrc du Rcvcnu national. Pendant une partie de 
l'apres-guerrc, cette methode ctait raisonnablement proche de l'"amortisse­
mcnt comptablc" utilise par le sectcur privc pour le calcul des benefices 
comptablcs. Cependant, Ia h~gislation en matiere de fiscalitc peut influcr 
fortemcnt sur les provisions pour consommation de capital tclks qu'clles sont 
indiquecs dans les declarations d'impot. Dans un tel cas, lcs chiffres declares 
aux fins de l'impot sur lc rcvenu peuvcnt diffcrer scnsiblement de Ia valeur de 
l"'amortisscmcnt comptable" etabli :I partir des livres et des methodes 
comptabks de Ia societe. La "liberalisation" des deductions pour amortissc­
mcnt du capital dans lcs annces 1960. assouplisst::mcnt tracluisant !'evolution 
des politiqucs fiscalcs du gouverncment. s'est en fait soldce au ~.;ours de cette 
mcme pcriode par des differences tres importantes entre l'amortissement fiscal 
ftgurant dans lcs declarations aux fins de l'impot sur le revcnu. et l"'amortissc­
mcnt comptablc" des societes. 

Dans lc nouveau systcmc de comptcs. lcs provisions pour consommation 
de capital ont etc rcvisccs de fa~on a tenir compte de l"'amortissement 
comptable" . Lc passage a Ia base de l'"a mortissement comptable" a ete rend u 
possible par !'existence de totalisations provcnant de Ia Division de Ia Loi sur 
lcs declarations des corporations et des syndicats ouvricrs (C.itLURA) de 
Statistique Canada, qui a produit des valcurs repercs pour 1966, ainsi que par 
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des cnqu0tes trimestrielles ax0cs sur ks (·tats financiers, qui ont constitue Ia 
base de !'interpolation et de Ia projection des estimations. On a revise les 
estimations jusqu'cn 1951. L'amortissement com ptablc et l'amortissemcnt 
fiscal etaicnt prl'Sque identiqucs avant 1951. 

Cette revision a eu pour effct de reduire lcs provisions pour consomma­
tion de capital des corporations el d'accroltre ks benefices nets avant imp6t~ 
de ces dcrniercs d'un montant 0gal. En 1961. l'ajustemcnt negatif de.; 
provisions pour consornmation de capita l entra1ne pur ce changement s'est 
chiffrc a $207 millions. 

Benefices des corporat io ns ava nt im pots 

En termes relatifs. de tous les principaux Clements du produit national 
brut. ce sont les benL>fices des corporutions qui ont subi Ia plus importante 
revision statistique. soit une augmentation de $613 millions, ou de 17.8 r;;.. par 
rapport a !"'ancien" ch iffrc public pour I'annee 1961. Unc partie considerable 
de cette augmentation , soit $207 millions, est imputable a Ia revision negative 
mcntionnec prt•c0demmcnt dont a fait !'objet !'estimation des provisions pour 
consornmation de capital des corporations. ( Lcs benefices des corporations 
mcsures aux fins du produit national brut ne comprennent pas lcs provisions 
pour consommation de capitcil, et tout changement dans ccs dernieres a un 
cffet de scns oppose sur les benefices.) Le reste c!c Ia revision positive des 
benefices, soit $406 millions, traduit des changements dans les donnees 
attribuables a de nouveaux renseigncrnents auxquels on a pu avoir acces grace a 
Ia Loi sur Ies declarations des corporations et des syndicats ouvriers. 

Oepenses person nelles en biens e t services de consommation 

Les estimations des depenscs personnclles en biens et servil:cs de 
consommution ont subi des revisions tres importantes depuis Ia parution de 
!'ancien Livre brun. Non sculement y a-t-il eu des r~visions statistiques ct des 
changements de definition qui ont influc sur lc total. mais encore toute Ia 
structure interne des estimations des depenses personnelles a ete modit1ee . On 
a done procedc a trois types de revisions. corn me le r~sume lc tableau 2-(J : 

a) revisions statistiqucs par suite de l'acccs a de nouvelles donnees de base ou 
initiales, ce qui s'est traduit par une augmentation de $2.117 millions 
(8 . 7 'fc, ) de Ia valeur totak des dl:pcnses personnelles en biens ct services de 
consommation en 1961 (tableau 2-6); 

b) Changements de d~finition qui, en 1961, sc sont traduits par un 
deplaccmcnt de $653 millions des dL·penses personnelles vers d'autrcs postcs 
de Ia dcpensc nationak bruk (ccs changements ont ct e examines dans Ia 
section prccedentc du present chapitrc:l: 

c) rcdisposition des L-lcmcnts au scin de Ia structure de Ia dcpensc personncllc, 
rcrnunicmcnt qui a donnL' naissancc a une nouvelle sous-catcgoric pour lcs 
biens "scmi-durablcs" ct dcplace de nornbreux articles hors de catcgorks 
definics auparavant comme visant les biens "durabks". les biens "non 
durablcs" ct lcs "services" . 
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TABLEAU 2-6. Revision des elements des depenses personnelles 
en hiens et services de consommation, 1961 

B1cns durabk' ............. . 
B1cn' \Cmi·durahk' ...... . 
Bl<'"' non durahk., ......... . 

Total, biens ........•..... , 

Dcpcnscs pcrsonncllcs lotalcs en 
biens ct services de consomma· 
lion •............••. 

Doni: Changcrnt!nls de dCfinition ... 

Total, revision "statistique" ...•. 

Ancienne 
<iCrie 
(l ivre 

hrun de 
1951l) 

(I) 

2,716 

12,178 

14.894 1 

9,572 

24.466 

Scrit! 
t ra nsitonc Nouvdk 

(Livre sCrie 
vert d<' rCvisCc 
1969) 

(2) (3) 

millions de dollars 

3.083 1 

2,!:192 
3,365 1 
3,698 

9,805 9,220 

15,780 16,283 

9,340 9.64 7 

25,120 25,930 

Revisions 
finales 

(4) (3.!) 

+ 649 
+ 3,698 

2.958 

+ 1,389 

+ 75 

+ 1,464 

6531 

+ 2,117 

I Rcpr~scnk It' dcplac<:nll'nt de' dcpcnses d<·s hlipitaux puhlics, des dcpcnscs pcrsonncllcs vcrs lcs 
d~pl'llSl'' publi<JUCs ($614 millions en 19111). l'l l'ajuskmcnl net en fonction dcssommes VCTSCCS par des 
r~rti<'ullcrs ct des Institutions et allan! li'ctrangcr ou en prnvcnant. 

Dans k tableau ci-dcssus. les importantes revisions dans les principales 
l:atcgories du total des depenscs personnelles totaks en biens et services de 
consummation comprennent aussi bien des revisions statistiques qu'un 
regroupement des {:Jements. Dans l'ensl!mble, ce dernicr type de changement 
rcsulte de l'introduction d'une nouvelle c<.~tcgorie pour les biens semi-durables 
et de l'L·limination de nombreux elements de Ia categoric des biens non 
dumbles. Cepcndant, il y a egalcment l'U des ch<.~ngcmcnts dans le classemcnt 
des biens durablcs cl de certains services. Un examen plus complet de Ia nature 
de Ia nouvelle classification figure au chapitre 14 intitule "Notes relatives aux 
tableaux connexes". Lcs estimations st<.~tistiqucs sont presentees au tableau 53. 

On nott>m e~alement que dans le tableau 2-6 1a revision rclativcment 
h~gcrc de $75 millions d<.~ns k cas des services nc rend p<.~s compte de 
!'importance rcellc de Ia revision statistiqul! dont ce groupe a f<.~it l'objet. Ceci 
s'cxpliquc par lc fait que lcs ch<.~ngemcnts de "definition" intcressant lcs 
estimations totales des dcpcnscs pcrsonnelles sc sont conecntrcs dans lc scul 
groupe des services ct que des tors 1<.~ revision globak de 75 millions qu'a subie 
1<.~ c<.~tegorie tks services tient compte de ces changements traduits par une 
reduction de $653 millions. En d'autrcs termes, lcs revisions autrcs que celles 
de "definition" (rL·visions statistiques en grande partie) se sont chiffrees a 728 
millions pour cc qui est des services. 

Dans lc cas dt·s revisions statistiques pour toutes les dcpenses personncllcs 
t' ll bil·ns l't services de consommation ($2,117 millions en 1961 ), !a source 
princip<.~le dl's modifications a etc Ia d isponibilitc de nouvelles donnees 
provenant des rcccnsements du commerce de 1961 et de 1966. L'acccs aces 
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nouvelles donnees a entrafne des revrsrons positives dans de nombreuses 
categories des depcnses personnclks. De plus, lcs renseignemcnts provenant des 
enquctes p('riodiques sur ks depcnses des families ont etc utilises avec profit 
dans Ia rcfonte des estimations. Les estimations rcvisees comprennent 
egalement de nouvelles donnees sur les depenses des universites, des organismes 
de bien-etre social l't des institutions religieuses'~. Enfin. on a introduit pour Ia 
premiere fois dans les estimations un certain nombre d\~kmcnts relativcment 
peu importants des dcpenses de consummation. 

Autres revisions statistiques au niveau des estimations en dollars courants 

01.' facyon generale, ks autres rC·visions statistiqm·s des estimations t'n 
dollars courants s'expliquent par !'introduction de nouveaux rep0res (notam­
ment les recensements de 1961 et de 196() ), !'incorporation de nouvelles series 
qui sont deVCilUI.'S disponibles depuis Ia dernicre revision fondamt•ntale des 
comptes en 1958 et J'adoption de methodes ameliorecs de calcul dans le cas de 
certaines series. Qui plus est, on a profite de l'occasion pour corriger des 
erreurs et des diwrgenCl'S relativement pcu importantes dccouwrtes au cours 
des annees. correction qui avait 010 retardCe jusqu':.'t cette importank revision 
afin d'cvill'r toute solution de continuit(· statistiquc. 

Changements dans Ia structure du cadre comptable 

Une importante innovation dl' Ia pr(·sentc publication est Ia refonll' de Ia 
structure du cadre comptable. Le programme de revision statistique a fourni 
J'occasion d'cntrl'prendre une revision fondamentale de Ia structure du sytemc. 

Dans le cadre de Ia definition d'un nouveau cadre comptable. on a essayc 
de realiser plusicurs objectifs: 

a) suivre de plus pres Ia pratique comptablc internationale et en particulier. se 
rapprocher de Ia presl'ntation recommandcc dans le systcmc de comptcs 
nationaux des Nations Unics: 

b) preparer un compte des revenus l't des dcpenses pour chacunc des quatrc 
principales categories d'agl'llts de 1'0conomie. <I savoir les particuliers et ks 
cntreprises individuelles, les administrations (ou secteur public), ks corpora­
tions ct lcs entreprisl's publiques. et lcs non-residents. Dans l'ancien syst0me 
dl's comptl·s. il n'y avait aucun compte de revenu et de dcpensc pour Ia 
categork des corporations l't des cntn·prises publiqut:s: 

c) fournir des comptcs dl' financemcnt du capital (ou comptt:s d'epargne l't 
d'investisscment) pour chacune des quatrc principales categories d'agents 
de l'economil', et facilitcr ainsi k raccordemt:nt au syteme des comptes de 
flux financiers. II n'y avail aucun compte de rinancement du capital pour 
les categories d'agents dans l'ancil'll systeme de comptes; 

d) fournir. en tant que partie centrale de J'analyse par catcgoril' d'agents, un 
compk consolidc de Ia production intcril·ure brute dans lequd les comp!l's 
d'agents ct les statistiques de Ia production industriclle puissent ctre plus 
facikment prcsentl·s: 

l') au.:rortre lcs renseigncments disponibks dans 1e system~:. 

9 Les instirurions non commerciales sont considerces comme des associaiions de 
particuliers dans les comptes nalionaux, et ces depenses sont comprises dans les depenses 
personnelles en biens et services de consommarion. 
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Les changements apportcs a Ia conception des comptcs rapprochent 
l'ffectivement le system\.' de celui rcwmmandc par lcs Nations Unics. 
L'introduction d'un compte des revenus ct des depcnsL's pour Ia categoric des 
corporations et des cntreprises publiques rend maintcnant sym(·trique Ia 
presentation des comptes d'agcnts, tout comme dans k systcmc des Nations 
UniL's. La cn~ation de comptes Lie financemcnt Ju capital pour chaque 
eatcgoric cl'agcnts en vue de mdtrL' en (·videncL' lcs rt·lations l'ntre l'cpargnc et 
l'investisselllt'Ilt, est eonformc aux recommandations des Nations llnics. Et Ia 
place plus irnportantc accordet' maintcnant au wnccpt du produit intt~rieur 
hrut dans lcs comptes canadicns suit de plus pres k sy!\temc des Nations Unil's. 
dans lcquel toute Ia structure dl·s comptcs L'st centrec sur cc concept. 

L'etablisscment de comptes de financcment du capital pour chaque 
categorie d'agcnts deeoulc naturcllcment du systeme de categories d'agcnts a Ia 
baSL' des comptes de rewnu ct dt' tll-pL'nsc. Dans cc -.ystelllc. l"'epargne" de 
chaque categoric d'agcnts tin~c de son comph: de revenu et de dcpcnse est 
rq)ort(·e dans un compte de "sourCL' l't emploi de l'cpargne". C'c dernier 
montrt' Ia source de toute J'epargne de Ia categorie. son crnploi dans lc 
finam:ement ties invcstissements sous forme d'immobilisations ou de stocks. et 
k pret net que Ia cat~gorie a consenti ou l'emprunt net que cdk-ci a contractc 
sl!Jon que SOil epargne excedait ses bcsoins de financt•ment Oll ctait insuffisante 
en regard de n:s dt·rniers. Lc pret ou 1\·mprunt net constituc le lien entre Ia 
comptabilite natiunalc ct lc systemt• statistique des flux financiers' o ct facilite 
l'int(·gration ;I des fins analytiques des comptes de flux financiers aux comptes 
nationaux tks rcvenus ct des dcpL·nscs. Lcs relations entre ces deux ensembles 
de statistiqucs economiqLIL'S sont dccrill's plus L'n detail au chapitre 12 intitute 
"Elaboration du syslt;me eompkt de comptcs nationaux: raceordements des 
comptes des rcVL'!HIS et des dcpenses aux comptes de flux financit·rs, ;) Ia 
balanL·e des paiemcnts. aux tableaux d'cntrees-sorties et au produit par 
intlustrie'' . 

Lacreationd'un nouveau complt' Lie Ia production interieure brute en tant 
que partie centrale du cadre statistique fournit un point de repere principal 
duqud on peut mieux rapprocher ks donnees sur les industries que du produit 
national brut (par L'Xempk. It's donnees sur k produit intcrieur hrut par 
industric au tableau 2g), et qui sc prcte a une pleine utilisation du systemc de 
com ptcs d 'agents. On peut en fait con solider lcs com pt es d'agents a fin 
tl'obtcnir k comptL' fondamental de production que represcnt~nt lcs tableaux 
8 ct 9. II existc done un lien structure! plus ctroit dans k cadre clcs comptes 
entre ks statistiqucs du produit par industrie ct les renseignt•ments fondamen­
taux d'ordre institutionnel fournis par le systcmc de comptes d'agents . La 
cncorr. cette question est examinee plus en detail au chapitre 12. 

Fnfin. Cl'S innovations que prcscn!L' lc systcme. tout en rt!pondant a unc 
fuule de bcsoins, augmentcnt Ia quantile de donnees contcnues dans les 
comptes. Le nouveau compte de revenu et de depcnsc pour Ia categoric des 
wrporations ct des entreprises publiqucs, les quatrc nouveaux comptes de 
finann·ment du capital et lc nouveau comptL' consolide de production sont 
tous des cxcmplcs de domaines ou l'utilisateur dispose maintcnant de plus de 
rcnscignements. En outre, comme on l'a fait remarqucr plus tot, lc detail des 
recettL'S et des depcnscs des hopitaux. du Regime de pensions du Canada et du 
Regime de rentcs du Quebec figure maintenant dans lcs tableaux complemen­
taires du sectcur public (tableaux 43 a 52). Dans un certain nombrc de 
tableaux. on a donne unc plus grande extension aux renvois afin de fournir des 
rcnscignements supplcmentaircs au benefice des utilisateurs. 

1° Comptes de flux financiers, no 13-002 au catalogue de Statistique Canada. 



Une solution de continuite: 1946-4 7 

La rev1s1on initialc Ju "Livre vert", parue dans Compte's !Wlionaux des 
revenus et di:penses. 1926-19()8 (aout 1969) portait sur toute Ia pcriode 
dcbutant en 19:26, et com(X)rtait des changements de concept et de definition, 
des changements de structure comptable ainsi que d'importantcs revisions 
d'ordrc statistiquc. II s'agissait Ia J'unc refonte majeure fondamentale de tout 
lc sytcmc. La scconde ct dernicrc ctape du processus ne consistait qu'cn des 
revisions statistiqucs supplcmcntain:s imposccs par !'apparition de nouveaux 
rcnseigncmcnts (dont ks resultats du rcccnsement de 1966), ct elle nc visait 
que Ia periode s'ctcndant de 1947 a nosjours. Comme ccs revisions statistiques 
de secondc etape ne portent pas sur Ia pcriode 1926-1947, it y a une solution 
de continuite statistiquc dans les series l'nlre lcs annccs 1946 et 1947. 
L'utilisatcur nc doit pas !'ignorer. 

On a decide de rcprendre intcgralcmcnt ks donnees de Ia periodc 
1926-1946 telles qu'clles ont paru dans lc "Livre vert" et de n'incorporcr ks 
renseigncments statistiqucs de sccondc revision que pour Ia pcriodc s'etendant 
de 1947 a nos jours afin de hater Ia refonte, qui avait deja ncccssite plusieurs 
annees de travail. Unc nouvelle revision des series jusqu'en !9:26 aurait signifie 
un nouveau retard appreciable de Ia publi~:ation, un renvoi a plus tard de Ia 
mise a jour des estimations trimcstricllcs se rapportant <I Ia periotic courantc et 
des inconvcnients pour les utilisateurs dcj;1 patients. Tout compte fait, il a 
semble preferable de s'acwmmodcr d'unc solution de continuite entre lcs 
annees charnieres 1946 ct 194 7. 

Le tableau '2-7 fail ressortir Ia nature de cette solution de continuitc, ainsi 
que son importance relative. Ellc n'intcresse pratiqucment que deux series, soit 
Ia remuneration des salaries et ks depcnscs personnellcs en biens ct services de 
consommation. C'est dans ccs deux series que sc trouve la plus grande partie 
des revisions de secondc dapc pour l'annce de chcvauchemcnt 1947 (voir 
tableau 2-7 ). 

TABLEAU 2· 7. Incidence de Ia solution de continuite statistique sur Jes series 
du produiJ national brut et de Ia depense nationale brute 

Remuneration d"' salanes: 

ReviSion' du "Livre veri" 
Taux de vanatlon annucl moyen .. 
Taux de- variation 

Revision "final~" . . . . ... 
Taux de- variation annuel moyen ... 
Taux de variation ... 

De pen..,. perSOnnclles en bien• el services de 
consommalion: 

Revisions du ''Livre vert" . . _ .. . 
Taux de variation annuel moyen ...... l 
Taux de variatJOn. . . . . ...... . 

ReVIsion "final<" .... 
Taux de variahun annucl moyen 
Tau x de vanation . . 

Produil national brut aux prix du man:he: 
Revisions du "Livre vert" ..... . 
Taux de variation annuel n1oyen .... . 
Taux. de v;~riation ....... . 

Revision "finale" . . . . . . 
Taux de variatiOn annuel moyen ... _ 
Taux d~ variation. . ... 

·I 

2.366 

2,366 

3.508 

3,508 

5,146 

5,146 

I 
5487 6.390 

I 
4.3 

5.481 6.662 I 38.444 
4.3 

8.012 9.0541 42.360 
4.2 I 

8.012 9,362 43.704 
4.2 

11,885 13,1691 71.454 
43 

11,885 l3,4 731 72,5861 
4.3 

16.5 

21 4 

13 .0 

16.8 

10.8 

134 

1947· 
1968 

8.9 

8.7 

7.6 

7.6 

8.4 

8.3 



ANNEXE DU CHAPITRE 2 

Resume des changements de definition , tels qu'ils sont decri ts 
dans le tcxte pour l'"annee exemple" 1961 

Formation de capita l: 

I. Dcpenses t.·ourantes publ iqucs en biens ct scrvkcs 
2. Formation brute de capita l fixe des administratiOn\ 
3. l·ormation brute de capita l fixe des en I reprises 
4 Provisions pour consummation de capital ct aJustcmcnt~ divers. 
5. Dcpcnses t.·ourantes puhliques en biens ct .;crvtn:s. . ...... . 
6 Valeur de Ia variatron materielle des stocks des administrations. 
7. Dcpcmcs courantc> publiqucs en biens c t services . . . .. .. 
1!. lntcrcts ct revcnus diw r' dt.> placements .. 
9. ?rovl\ions pour .:onsonunation de capital et ajustcnwnt divers .. 

Provisions pour consom ma tion de capital : 

I 0 . Prov~.;ions pour t.·onst.rmmat ron de .:apllal ct ajustt.•m,· n ts drvcrs. 
II D~pt.• nscs ,·ourantcs publiques en brt•ns .:t services. 

HIJ pitaux publics: 

11 D~pcn<.cs pcrsonnellcs en biens et 'crvit·cs de t'Clllsonunation 
I J Ucpcnscs courantcs puhhqucs en hrcns ct scrvtccs 
14. lt.lrl1l<ttion brute de caprtal fixe des t.•ntrcpmcs . 
15 . !·ormation brute de capital fixe des administwtions 

C'o tisa tions des employeurs ct des sa la ries aux ca isscs d 'assurance s<>-
cialc et de pension des func tionnaires .......... .. .... . 

Rcvcnu ne t des particulicrs au titre de Ia location : 

16 . l ntcr~ts ct rcvcnus diver.; de placemen t\ ..... 
17 . Rcvcnu net de~ cntrepnsc' ind ividucllcs non agricole~ . 

Revenus de placements des administra tions ....••.•.••...• 

Revenu des administrations sous forme de redcvances a u titre des 
rcssourees na turelles: 

18. lntcrets ct reven us divers de placemen ts . 
19. lmpots mdi rects, moins subventions .. 

Benefices des regies provinciales des aJcools: 

20. lntcn!h ct revcnus diver~ de plaet.·mcnts . 
:!I . lmpi'lh indircds, moins subvent ions . . 

Valeur de recuperation sur les mach ines ct le materiel usages: 

22. l' rovisions pour consomma tion de capita l et UJUStemcnts divers 
23 . I· ormation brute de capital fixe des entrcprises . . . . .. . .. 

Changements de 
dCfinition 

Cornpensa· 
to ires 

(?.N.H. ou 
D.N.H .) 

Autres 
IC.N.B. 

ou D.N.B.) 

r~1 ill ions de do llars 

1.457 
+ I ,457 

8 
+ 8 

614 
+ 614 

150 
+ 150 

1,05 7 
+ 1.05 7 

+ 154 
154 

11!8 
+ 181! 

+ 34 1 
+ 34 1 

- 250 
- 150 

100 

+ 531 
+ 531 

151! 
158 
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Resume des changements de definition, tels qu'ils sont Merits 
dans le texte pour l"'annee exemple" 1961 - fin 

Retcnues fiscales: 

24. lntcrrh ct rcvcnus divers de plan·mcnts 
25. lmport;~tions de hicns ct dl' services ... 

Autrcs transfcrts ~destination ou en provenancc des non-residents: 

26. Dcpcnses courantcs puhliquc' l'll hrcns L't wn•t,L'' 
27. lmportatiom dl' hi em ct de 'crvicc~ ... 
28. Dcrcnscs pcNmncllcs en bien' ct servil:.:s de l·ons.Hnmatron 
29. lmpl•rt<~tinns d~ biens et de 'crvkcs 
30. Depcn,cs pcrsonnclks ,•n btcns ~t scrvll'l's dL' L'nnsomnt.tlron 
31. I xportatrom de bi~ns ct de scrvircs 

Mauvaiscs creances: 

32. Provisions pour consommation de capital et aJustclllL'nh divers. 
33. Bcnctkes des corpowtrons avant impoh. 
34. Provl\lons pour cons<~mmatton de capitaiL't .qustcnu::nh dtvcrs. 
35. Revcnu net dl's cntrepmc' individiiL'IIcs nun a)!rtl'olcs .. 

lnterels sur Ia delle de cunsommation ..... . 

Service de distribution d'cau dl.>S municipalites: 

36 Depenscs pubhqucs courantcs en biens d scrvrccs 
37. lmpoh indrrcds. morns sttbwntions .. 
38. 111ti-rch ct rcvcnus divers de pla~cmcnts 
39. J.'urmation brute ck capttal fi\~ d~s cntrcprisc''. 
40. Formation hrutc de' captlall'r\c des admin1str:Jttom 

Societe Radio-Canada: 

41. DepL'Ih~' n>urant~s publiques c·n biens ct 'ervkes. 
42. lnter.:ts ct rcvcnus divers de pla.:cm~nh 
43. lmpots indtrcl'ts, mains suhvcntrons 
44. r:ormat ron brute de capital fi\L' des en !reprises. 
4.'i. I n11nation hrutc dc caprtal fi\c tiL'' .Jdntinistrations 

Revenus de placements des regimcs de pensions en fiducie ..... . 

Cotisations des employcurs au" regimes de pensions des Forces ar­
mees 

Chan)!cmcnh d~ 
dCfmitron 

Compcnsa­
tnrrcs 

(l'.l\o 1!. (llt 

DN.H) 

Autn'' 
tC.l\ .B. 

Oll D.N.B.) 

millions de dollars 

77 
77 
<J9 
99 

+ 60 
60 

2f> 
+ y, 

12 
+ 12 

74 
+ 74 

+ 7 
7 

116 
(+) 116 

( +) 

17 
+ 55 

7'!. 

70 
4 

66 

46. Rcmuncrat ilm des salari~s . 
47. Soldc ct indcmnitcs rnilitairn : : : J. ___ +_(;_,~_J --'------

Nota: I.e double si)!HC (+) llldll)Ul' llllC aU)!lllCRiation d'um· insniption ncgatrvc. It: signc ( ) mdltjU( 
um· diminution d'unc mscnptron n~)!atrve. 
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Resume des changements de definition, P .N.B .. 1961 

RCmunCra tion des sa la nC., . . 
Soldt• ct indt:mnitC\ militaires . ..... . 
RCnCticcs des corporations avant impi\tc. . 
Moins: Dividcndes vcrsC~ aux non-rbadcnts 

lntcrcts ct revenus di,crs de placements 

Revcnu net Ctlmptablc des cxploitants agricoles 
Rcvcnu net des cntrcprisc\ ind1viduclles non agricole" 

AJust<mcnt de Ia valeur des stocks . 
Revcnu national net 
l mJX·H~ mdtrects. moins .. ubvcntions 

Provisions pour conc,omma tion d~ caJ>ita l ct ajustcmcnts 
divers .... 

Ptoduit national brut aux prix du marchC 

Changemen ts de defin ition 

Compensatoircs -T Aut res 

(l ignc 46) 
( h~nc 4 7) 
(ligne 33) 

(ligne 161 

(l ignc 18) 
(l igne 20) 

(lignc I 7) 
Utgne 35) 

(lignc 19) 
Oigne 21) 

(iignc 32) 
tli!<nc 34 1 

60 
+ 60 
+ 26 

nCant 

.. 1.057 

+ 154 
IHH 

1.091 

nCant 
+ 1,057 
+ 12 
+ 1.069 

nc!ant 
+ 4 

154 
+ 188 
+ 34 

26 
12 

3~ 

nCant 

(ligne 81 
(li~ne 241 
lhgnc Jg) 
l hgnc 42J 

(logne43) 
llign~ 371 

(hgne4) 
(ligne9) 
tt~gnc I 0) 
lh~ne 21) 

Resume des changements de definition, D.N .B., 1961 

DCpcnsl'\ personncllcs en biens ct ~rvices de con~omma· 
uon 

OCpt·n~ .. couran tcs pubhqu~ en bien~ 4-!t services 

!-"ormation brute de cap1tal fixe des admintt;trationll . 

1-ormation brute de t.:ap1tal fixed~ cot reprises . 

V;Jicur de Ia variation matCnclle des storks ..... . 
Valeur de Ia varoataon matericlle des stocks des entrcpmc' 

non a(!fll"Olcs . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Valeur de Ia vanat aon matcncllc des stocks agncoles et de' 

t:Creaic~ 4.'0 dn.:uit commercial . 
FxportntJUns de bien ~ ct de services 

lmportauons de biens ct de servlces 

l·.rrcur rCs1duelle 

Depcnse nationale bruh· . 

t 
Changcn1cn11 de dCfina laun 

Compcnsatoires Autres 

(hgnc 12) 614 

I 
(lignc 281 99 
Hi~nc 30) + 60 

653 

Oignc I) 
(l ignc 5) 
(lignc 13! 
llignc 26! 

fbgnc 21 
Oagnc 15) 
(lignc 40) 
Oignc 45 I 

(bgnc 14) 
lhgnc 39) 
(ligne 44 ) 

lhgnc 6) 

l
llignc 311 

(ligne 27! 
Oignc 29! 

1.45 
H 

+ 614 
77 

928 

+ 1.457 
+ 150 
+ 74 

7 
+ 1.674 

150 
74 

+ 7 
217 

+ 8 
neant 

neant 
60 

+ 77 
+ 9'1 
+ 176 

nCant 

I (lagn~ 7) 

I 

(li~nc I I ) 
(lagnc 3(>) 
lhgne 41) 

!<h~ne 3) 
(lign~ 231 

I 

nCant 

150 
11 6 

72 
4 

342 

neant 

m!ant 
342 

66 
• 55 

I I 

+ 341 
- 100 
+ 531 

158 
+ 614 

ncant 

+ 261 

250 
+ 531 

17 
70 

+ 194 

• ~41 
- 15M 

+ 183 

nCant 

nCant 

116 

ncant 

+ 26 1 



CHAPIT RE 3 

LE CADRE CONCEPTUEL DES COMPTES NATIONAUX DES REVENUS ET DES DEPENSES 

"La methode de Ia recherche Jconomique modemc est Ia nu!me 
que ce/le de toute science. L 'economic hudie des faits et c/ierche a 
les agencer de faron qu 'it suit possible d 'en tirer des conclusions. 
Com me toujours. c 'est cet arrangement qui est l'operat ion delicate 
Presentes comme il [aut, les faits parlent d'eux-mernes, sinon ils sont 
parfaitement inutilest." 

Dans ce chapitrc, nous examinons lcs concepts fondamentaux des 
comptes nationaux des rcvenus et des dcpcnses. Ce chapitre dccrit les prindpes 
generaux de classification utilises pour convertir ccs concepts en un ensemble 
exploitable de statistiques et expose sous une forme condcnsee les definitions 
intcressant lcs principaux agregats statistiqucs. On vise ainsi a donner une vue 
d'enscmble de Ia base thcorique sur laquellc rcposcnt ces comptes. Les sujets 
abordcs dans lc present chapitrc sont clone assez gcncraux, celui-ci portant sur 
des principes ct des concepts de base plutot que sur des domaines precis. Les 
chapitres ultcrieurs de Ia presente publication vont traiter plus en detail de ces 
questions fondamentalcs a !'occasion de l'examen de leur incidence sur des 
champs d'obscrvation particulicrs du systcme. Lcs sources et methodes 
utilisees dans Ia preparation des estimations statistiques ne sont pas abordees 
dans ce chapitre, mais sont dCcrites aux chapitres 5, 6, 7 et 8. 

Le cadre conccptucl des comptes cmane de Ia thcorie cconomiquc. Les 
concepts cl0s de production, de facteurs de production. de rcvenu des facteurs 
de production (revenu national), de consummation. de formation de capital et 
d'cpargne sont des notions fondamentales sans cessc reprises dans les ouvragcs 
~conomiques. La concrclisation de ces notions en un ensemble organisl: de 
stati~tiques economiques cxploitablcs en vue de Ia description ct de !'explica­
tion du fonctionnemcnt du systemc economique constitue l'objectif de Ia 
comptabilitc du revcnu national. 

Lors de Ia construction d'un ensemble de comptcs nationaux des revenus 
ct des depenses suivant ces concepts fondamentaux, il est necessairc de 
redisposer, de classer ct de presenter sous unc forme condensce et simplifice 
tout le detail des operations par ksquclles se traduit Ia vie cconomique de Ia 
nation. Non seulcment faut-il condenser ct mcttrc sous unc forme sommaire 
qui en facilite !'exploitation. Ia multitude d'opcrations economiques indivi­
duellcs, mais encore importc-t-il que ces dernieres soicnt trices ct classces 
suivant un systcme logique quelconque de disposition dans le cadre duqucllcs 
activites cconomiques d'une nature csscntidkment scmblable (d'un point de 
vue eeonomiquc) sc trouvent groupecs selon leurs caracteristiqucs economi­
ques propres. Unc classification qui vise a disposer des donnees d'observation 
sdon leurs traits communs rcconnaissables et les points de convergence qui 
s'en degagent est essentielle a l'etude quantitative de tout phcnomene, tant 
dans lcs sciences socialcs que dans lcs sciences physiques. Ellc constituc Ia base 
premiere de toutc generalisation scicntifiquc. 

I J.R. Hicks, A.G. Hart et J.W. Ford, "The Soctal Framework of the Amertcan 
Economy", Oxford University Press. New York, 1955, p. 5. 
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Tout au long du present ouvrage. le lectcur va rencontrer des tcrml!s sc 
rapportant a diverses categories de l'activite cconomiquc (ou certains types 
d'opcrations cconomiques) commc lcs suivants: "dcpenscs personncllcs en 
biens et services de consommation", "clcpenses courantes publiques en biens ct 
services", "formation brute de capital fixe". "salaircs et traitements". 
"benefices des corporations''. "rcvenus de placements", ''rcvenu nd des 
cntrepriscs inclividuelles", "paicmcnts de transfert", "subventions", "impots 
directs" et "impots indirccts". Chacun de ces termes ne sc dCfinit vcritable­
ment qu'cn fonction d'un ensemble donne de critl~res qui distingucnt cettc 
categoric particulierc d'activite des autn:s types cl'activitc cconomiquc. Totltcs 
ces formes d'activite cconomique (ou groupes d'opcrations) sont regroupecs 
dans un cadre conceptucl unifie axe sur le concept central de "production 
cconomiquc". 

La production economique 

Au coeur du systel11l' des comptes nationaux sl.! trouvc k concept de 
"production economique". Ll.! produit national brut et Ia depcnsc nationale 
brute (tableaux I ct ~ du volume I) sont con<;:us cxplicitement pour mcsurer b 
valeur de Ia production totalc de biens ct de st•rvices de Ia nation. Mais, tout en 
dormant cc totaL ces tableaux fourniss~:nt egalement une image statistique de 
Ia structure ct du fonctionncment de !'economic. de Ia composition ct de 
J'emploi de Ia production de Ia nation. ct des divers types de rcvenus cngendres 
dans lc cadre de ccttc production. En poussant plus loin. lcs estimations 
generales des revcnus et des dcpenses des tableaux I et 2 peuvcnt ctre vcntilces 
davantage de manicre que l'on puisse voir comment les divl:'rscs categories 
d'agents de l'cconomi~: (t'ntrcprises, particulicrs. administrations et non-resi­
dents) "collaborent" par le jeu des operations intcrvenant entre ellcs a Ia 
production du produit de Ia nation; ce palier de !'observation des phenomenes 
cconomiques est decrit aux chapitrcs 4 a 8. Fn d'autres tnmcs, a partir de ce 
concept fondamcntal de production. il est possible de construire un grand 
systcme statistique qui viennc dCcrirc lc !lux de toutcs les operations de revcnu 
et de dcpensc a Ia base de Ia production et de Ia repartition du produit total de 
Ia nation. 

Qu'entcnd-on par "production cconomique"'? Dans k cadre des comptcs 
nationaux des revcnus ct des d(·pcnscs. Ia production economiquc vise 
csscnticllcmcnt par definition Ia production de biens et de services qui sont 
cchangcs cont re de J'argent dans unc economic de marche2. Td est lc principc 
general, mais il cxiste uncertain nombre d'exccptions <l cette regie. Ainsi. 

a) les transact ions i !legales nc sont pas comprises; 

b) J'achat ct Ia vente d'actifs d'occasion sont cgalemcnt exclus; 

c) certaines activitcs qui donnent lieu <l unc production de bi~:ns et de services 
utiles qui nc sont pas cchangcs contrc de !'argent en economic de marchc 
sont prises en compte; on leur attribue dans lcs comptes nationaux une 
vakur tlctive ou d'imputation. 

2 I:economie de marche ou economic "monctairc" comprend aussi bien les 
operations des adrnin1strations ct des institutions a hut non lucratif (sccteur non commercial 
de !'economic) que lcs activitcs des entrcprises commcrciales (sectcur commercial) qui sont 
exploitccs en vue d'un hcneficc. 
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Activites illegales 

Les activites illegalcs ne sont pas visees par lc concept de "production 
cconomique" en vertu de Ia convention scion laquelle le produit national brut 
ne doit comprcndrc que les produits rcconnus lt!gitimes par Ia soci~te. Mais 
mcme si cettc convention n'etait pas respectec. il scrait pratiquement 
impossible de rL·perer les transactions illegalcs dans le dossier statistique 
cconomique. 

Achats et ventes d'actifs d'occasion 

On cxdut egalcment de Ia mesurc de Ia production courante les achats et 
les ventcs d'actifs d'occasion. Des actifs de cette nature (par exemple, une 
maison vieille de dix ans ou une automobile usagce) ont ete pris en compte 
dans Ia production de l'annec ou ils ont etc cffectivement produits. Les inclure 
une scconde fois plus tard donncrait lieu a un "double compte". Cepcndant, 
les "droits" ct lcs commissions verses au titre de Ia prcstation du service de 
mutation (commission de !'agent immobilicr pour Ia maison et surmarquc 
bcneficiaire pour Ia voiturc d'occasion) sont compris dans le concept dt;: 
production. car ils constituent des gains au titre de services productifs rendus. 

Imputations 

Dans un petit nombre de cas. Ia n;gk de prise en compte des sculs bh:ns d 

services qui sont echangcs contrc de !'argent dans !'economic de marchc est 
assouplie, ct l'on procede ;\ une "imputation'' afin d'inclure certains types 
d'activitc hors marche qui donncnt naissance ~~ des biens ct services utiles. De 
fa<;on gencralc, il n'y a imputation que si l'activitc hors marche correspond ou 
ressemble fort ~~ unc activitc en economic de mard1c. done lorsqu'il existc unc 
base jugee satisfaisante pour une evaluation. Dans les comptcs nationaux 
canadiens on compte cinq types d'imputation (voir le tableau 55 du volume I) 
qui visent: 
a) lc Ioyer (fictif ou impute) sur les logemcnts occupes par leur proprictaire; 

on consid0re en effet que lc proprictaire occupant son logement benCficic 
des services rendus par l'immeuble au mcme titre qu'un proprietaire 
pcrcevant un Ioyer d'un locatairc pour ks services du meme immeublc; 

b) les produits agricoles consommes directcmcnt par les menages agricolcs, 
compte tenu du fait qu'ils font partie de Ia production agricolc totalc et 
qu'il convicnt de lcs indiqucr comme tcls. qu'ils soient vend us sur le marchc 
ou consommes sur place; 

c) lcs aliments fournis aux salaries et tenant lieu de salairc; on considcrc en 
cffct qu'il s'agit Ia d'unc retribution des services rendus et d'une sortc de 
revcnu additionncl pour lc factcur de production "main-d'oeuvre": 
!'imputation vise cgalcmcnt I'IH~bngement dans des baraquements, navin:s 
et hotels fourni aux salaries en guise de salain.: d s'appuie en cela sur lc 
meme principc.l; 

3 Jusqu'en 1966, les aliments et les vetemcnts fournis gratuitement aux rnemhres des 
forces armees etaient cgalemcnt considercs comme un rcvenu impute tenant lieu de salairc. 
A partir de 1966, les aliments ct les vetements n'ont plus ete fournis gratuitemenl au gros 
des effectifs des Forces armces, a !'exception des uniformes rcrnis a !'engagement. 
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d) l'amorti ... senlcnt de l'adif immobilis~ du sccteur public. qui fait maintcnant 
!'objet d'une inscription en clair dans k produit national brut d dans Ia 
dL·pense nationale brull' en raison de Ia nouvelle comptabilisation des 
dcpenscs de capital du secteur public en tant que formation brute de capital 
fixe; 

c) lcs services rcmlus par ks hanques et autn:s intermediaires financiers sans 
que 1e hcnC·ficiairL· ait ;) ks rembourser des frais engages ~~ ce titre: on 
proc0de ;i unc imputation afin tk prendre en compte Ia valeur tie ces 
services. 

Les imputations dlectuees dans les comptes nationaux viscnt <i protcger 
Ia mesurc de Ia production de simples changements dans Ia structure 
institutionnelk ou dans les schL'mas d"organisation tk !'economic. Par excmple, 
si. l'on nc procrdc a aucunc imputation au titre des loycrs sur les logcmcnts 
occupes par kur propriC·tairc I:! qu'il y ait augmentation de Ia proportion de 
maisons occuptL'S en propriC·te par opposition aux logemcnts louC·s, Ia produc­
tion n1csurec marqucra un recul uniqucment a cause de cettc variation du 
nombrc de proprietairl'S occupant leur logcment. Dans Ia pratique, lc nombrc 
d'"imputations" dans les comptcs nationaux est soigneusemcnt dose. ct on nc 
rccourt :i unc imputation que lorsqu'il existe un lien bien dCfini avec l'econo­
mie de marchc ( rnondairc), ear lcs comptes nationaux visent avant tout a 
mesurL'r les operations de l'economie de marche. 

Menages 

Ainsi, Ia vakur tks services des travaux menagers nc figure pas tlans lcs 
comptl'S nationaux comme un elt:mcnt de Ia production des menages. II 
n\·xistc aucun lien direct entre des services de cctte nature ct !'economic 
monctaire, ni de fa~on satisfaisante d'evalucr ccs services scion des critcres 
d'cconomic de marche. Lcs gages verses aux domestiqucs ne peuvcnt 
manifcstement pas scrvir de base d'evaluation. De mcme, Ia plupart des 
activitcs quotidiclli1L"S non rctribu(·cs des menages qui revctL'Ilt Ia forme de 
taches l'l travaux divers executes a Ia maison sont exclucs de Ia mesurc de Ia 
production cconomiquc4 . La production prcnant naissancc dans Ia categoric 
des m~nages. telk qu'dle est dcfinie dans ces comptcs, comprcnd csscnticllc­
mcnt lcs services rendus dirccterncnt aux menages par Je factcur de production 
"main-d'oeuvre" et donnant lieu a des paiemcnts directs pour services rcndus 
(par c:x . . lc:s services domestiques). Lc principc general l'SI que Ia produL'lion 
prenant naissance dans Ia categoric des menages vise des operations Sl' pretant a 
un echangc rontrc de !'argent. 

Administrations 

L'artivitc du sectcur public fail partie tk Ia production. Une partie de 
cdte activitc est cxen.:ee par des cntrcpriscs commcrciales publiques cornme les 

4 Outre Ia difficultc que prcsente Ia mesure ue ces types u·activite ues menages, Ia 
question se pose aussi ue savoir ou tracer Ia ligne ue uemarcation s'il fallait etendre l'eventail 
des imputations dans Jes comptes nationaux. On peut considerer en principe de nombreux 
types d"activitc quotidicnnc non retribuee comme une sorte de production economique, 
qu'il s'agisse de !'action de se raser ou du fait de conduire son automobile. Les pays 
inuustnabses limilcnt habituellement les estimations en gros aux operations de l'economie 
de marchc. 
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Chemins de kr Nationaux du Canada, dont Ia vocation en tant qu'entreprise et 
ks methodes d'exploitation SOI1t scmblablcs ;) cdks des l'lllr~prises COlllll1er· 
ciaks du s~.·cteur prive. On mesurc par consequent Ia produdion dl'S entrcprises 
comnwreiaks publiques de Ia mL;me fa~on que !'on evaluc cclk des <llltres 
types d'entreprise, coin me on le vcrra plus loin dans cette section. 

Les artivitcs non ~.:omnH.:n.:ia k·s de'> ad rninist rat ions. c \·st-.'1-d irt' ks ad iv it ~s 
d'"administration generate", tclles qu'clles sont indiqu~l·sdans b categoric des 
;,~dministrations (labkaux I (J-1 9 et 43-52), font cgakment partie de Ia 
production. La production dans lc cadre de !'"administration gcncralc" 
comprend ks services rcmlus parks functionnaires de I'Etat. Elk est mesurcl' 
sur Ia base du ~.:out park montant des paicml!nts directs du sect~.·ur public a Sl'S 

functionnaires sous Ia forme d'une r(·muncration salariak ct de Ia soldc et 
indcmnitcs militaires. Etant donne que k secteur public ne fonctionnc pas sur 
unc base commcrciale. c'esh)-dire qu'il ne vend passes services l't nc fixe pas 
un prix destine a couvrir lcs co(tts ct a laisscr un profit, il n'existe aucun "prix 
du marche" qui pcnnt:ttc c\!valuer sa production. Cette derni~re ne peut ctre 
cvaluce qu'au "cotlt'' des apports qu'clk necessite. 

Entreprises commerciales 

La plus grande partie de Ia production de biens ct de services de Ia nation 
provknt de Ia categoric des entrcprises, qui regroupc lcs corporations 
s'occupant de Ia production ct de Ia vente de biens et dt· scrvil.:cs en vue de 
rcaliscr un benefice, ks entrcprises publiqucs commcrciaks. les cxploitants 
a!,!:ricoles et divers autres types d'cntreprcncurs individuels. dont les m~.·mhres 
indepcndants des professions liberates. En 1971. c'est cette cat0goric d'agents 
qui a produit plus de 80 'fc, de Ia valeur lotale de Ia production. La mcsun: de Ia 
production des entrepriscs dominc done lcs estimations de Ia production cco­
nomiquc dans <.:es comptcs nationaux. et die ddermine Ia structure ct Ia 
conception du systcme tout cnticr. En raison de son importam:e dans res 
deux domaincs, il serait pcut-Ctrc bon d'illustrer par un exemplc les principcs 
f())ldamentaux du traitement t't de Ia mesure de Ia production des entreprises 
dans lcs comptcs nationaux des rcvcnus et des d(·penses. 

II cxistc en fait trois methodes fonda mentales de mesure de Ia production 
des entrcpriscs, chacune donnant le meme rcsultat. On lcs appclk habitucllc­
mcnt methode du revenu. methode de Ia depense et methode de Ia valeur 
ajoutee nette. Un simple ensemble de chiiTres permettra d'illustrcr Ia nature de 
cette triple rnesure. Soit unc economic dont toute Ia production est produitc 
par trois cntreprises. Chaque entreprisc vend sa production <l une autre 
cntrcprisc pour qu'clle y soit traitcL' davantage ou a des fins de t"abrication, ou 
bien elle J'ccoulc sur lcs marches tcrminaux en Ia wndanl aux utilisateurs finals 
(tableau 3-1 ). Done 1\:n !reprise I, qui s'occupe de transformation du 
caoutchouc, importc du caoutchouc brut et le traite pour lc vendre a 
J'entreprisc 2, qui fabrique des pncus. Cettc dcrnierc vend unc partie de sa 
production de pncus sur les marches finals (consommatcurs, administrations, 
etc .. qui sont les utilisateurs finals du produit). et le resk est vendu a 
l'cntreprise 3 qui fabriquc des automobiles ct monlera lcs pncus sur les 
automobiles qu'clk produit. A son tour, k fabricant d'automobiles vend 
toute sa production d'automohilcs (dont lcs pn~.·us) aux utilisatcurs finals. 
Dans cet excmpk, chaquc entreprise n'engcndr~.: un revenu que sous Ia forme 
de sa laires et traitements et de benefices. Pour simplifier les choses. on suppose 
qu'il n'y ani impots. ni amortissement, ni stocks. 



TABLEAU 3-1. Exemple fictif d'une economic composee de trois entreprises 

. . I 
Mrlllonsj 

de 
dollars 

-----'---

Coirts de produdion Valeur brute de Ia 
production 

FNTRI·:PRISE I (Fabricant de caoutchuur) 

hnportatrons (.:aoutchouc hrut ). 
S;rlairt·s ct traikllll'llls 
Benclln·s 

Total .... 

35 
60 

5 

100 

Vcntcs a l'cntrcprisc 2 (caoutchouc 
traitc) ..... 

Total ................. . 

ENTRI·.PRISE 2 (Fabricant de pocus) 

Achatsauprcsdcl'cntrcprisc I (t·aout­
chou, traitc . 

Salarr,·s ct trartemcnts 
HC:n~riccs 

Total .......... · · · · · · · · 

lOU 
40 
10 

ISO 

Vcntcs au\ utilisatcurs l"lllals (pncus 
destines au'\ cnnsommatl'lrrs. adnn· 
nr.strations. elL) ..... 

Vcntcs ~ l'cntrt•prisc 3 (pncu.s dcstinl-s 
au fahricant d'automobiiL's) ... 

Total ................ · · 

I'NTRI'I'RISI' 3 (l:abricant d'automobilcsl 

Achats auprcs dt• J\·ntrt'JHisc 2 
(plll'lfs) . 

Vcntcs au\ ulllisatcurs finals (auto· 
mobiles dcstincocs aux wnsomma-

Millions 
de 

dollars 

100 

100 

30 

120 

ISO 

Salancs ct trJit•·rnt·nts 
BCnctlccs .. 

120 
900 

80 
h'urs. aux adminrstr;dions. etc) 1.100 

Total ..... 1.100 Total ................. . I, I 00 

A p;Jrtir des donnees t'ondJml'ntales presentees dans le IJblcau ci-dessus, il 
l'S{ possibk de llll'SUI'l'r S;Jns double compte Ia vakur de b prodm:tion de ces 
trois f;J((Ons diff0rentcs. La premiere consiste simplement ~i additionncr tous ks 
rcvcnus des !';Jctcurs (s;Jiaires et traitcml'nts. benctlces) engendrcs par ~ctte 
activitL' productiw. rcvenus con~titues dl' deux c10ml'nts: rl'VL'lltt du tr;Jvail ct 
rewnu du capital. ll' tahk;Ju ei-dcssous pr0o,cntc lcs resultats de ccttc 
sommat ion. 

TABLEAU 3-2. Methode de Ia "somme des revenus" 

l:ntrcpri~ 1 . 
Fntrcpnsc 2 . 
Entn•pri~ 3 

Somme generate des rcv~nus gagncs dans 1c ~:adre de Ia protluc- I 
lion courantc (valeur tutalc de Ia production) ........ . 

Millions tic d<lllars 

60+ 5 = 65 
40+ 10 = 50 

900 + 80 = 9BO 

1,095 

Unc deuxielllL' mJthodc consiste a prl'ndre Ia sommc de toutes les ventes 
de ce~ entrcprisl's aux utilisateurs fina ls ~:'csh't-tlirc l~s consomm;Jtcurs, lcs 
Jdministr;Jtions, k-; Ctl!rcpriSl'\ (;JU compte de capital). OU a !'exportation. 
C'dte methode pennl't ;JUS~i d'obtcnir Ull\.' lllCSllrL' sans doublt· compk de Ia 
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valeur totak de Ia production de ccs en !reprises. II fa ut evidemment cleo u ire 
les im{X)rtations du total (commc au tableau 3-3). car ellcs sont implicitement 
compris~s dans ces ventes finales ct nc doivcnt pas Ctrc comptees commc unc 
partie de Ia production canadicnne (puisqu'elles rcprcSL'Iltcnl unc partie de Ia 
production d'un pays (·trangcr). Les vcntcs entre entreprises (production 
intermcdiaird ne doiwnt pas ctrc comptccs, sinon il y aurait doubk compte. 
car toute Ia production intermediairc est comprise dans Ia production finale 
vendue aux utilisateurs finals. On suppose dans cct t:xcmplc particulier que 
toutc Ia production est vendue, ct qu'il n'y a aucune accumulation sous forme 
de stocks invcndus. On pcut constater que cettc methode des ''vcntt:s aux 
utilisateurs finals" (ou mcthotk de Ia "somme des depL'nscs") donne unc 
mcmc valeur de Ia production que Ia mdhodc de Ia "sommc des rL'Vcnus". 

TABLEAU 3-3. Methode de Ia "somme des ventes aux utili~teurs finals" 
ou "somme des depenses des util isateurs finals" 

En trcprisc I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
En trcprisc 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 
Fntrcprisc 3 . . . . . . . . . . . . . . .. ... ........ . 

Total particl •..•...........•............. 

Moins: importations ......................... . 

Sum me des ventcs aux utilisatcurs fina ls de Ia produclinn cana· 
d icnnc co uranl c . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

Milliom dl' dollars 

30 
1,100 

1,130 

35 

t,095 

En fin, on pcut mcsurcr Ia valeur sans doubk compte de Ia production en 
prcnant Ia valeur brute de Ia production de chaquc entreprise et en dcduisant 
dc ccttc dernicre les coi:rts de production dt: l'entrcprisc, c'cst-a dire Ia valeur 
de scs achats auprcs d'autres cntreprises (y compris lcs importations), pour 
ainsi obtenir Ia "valeur netic ajoutec" a Ia production par cclle-ci. U l'ncore, 
on pcut voir au tableau 3-4 d-dcssous que cette methode donne une mcme 
valeur de Ia production "sans double compte" que les deux premieres. 

TABLEAU 3-4. Methode de Ia "somme des valeurs ajoutees nettes" 

Valeur Achats auprcs Valeur netic 
brute d'autrcs entre· ajoutcc 
de Ia priscs, ou ii Ia 

production importa lions production 

(I) (2) (3) (I -2) 
--

En !reprise I 100 35 65 

Entrcprisc 2 150 100 so 
Entrcprisc 3 1.100 120 980 

Total. 1,350 i 255 1 1,095 
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Dans le systeme de comptabilitc nationale dccrit dans Ia prcsentc 
publication, on ne se sert essenticllement que des deux premieres methodes de 
mesurc de Ia production. On utilise Ia "somme des revenus" pour mesurer le 
rcvenu national et le produit national brut (tableau I du volume I), et Ia 
"somme des ventes aux utilisateurs finals" (ou "somme des depenses") pour 
mesurer Ia depense nationalc brute (tableau 2 du volume I). La troisicmc 
methode, celle de Ia "somme des valeurs ajoutees nettes", n'est que peu 
employee dans les comptes nationaux des revcnus et des depenses, mais clle est 
trcs utilisce dans d'autres ensembles voisins de statistiques economiques 
lorsqu'il s'agit de mesurer Ia production de branches particulieres et lorsque 
!'information primaire consiste en valeurs brutes de Ia production ct en 
Jonnees sur les couts d'exploitation. L'indice de Ia production industrielle et 
les donnees relatives au produit intcricur brut par industrie sont en tres grande 
partie prepares <i l'aide de cettc methode. 

Le produit national et le produit inh~rieur 

Avant d'aborder l'cxamcn de Ia fac;on dont on prepare et agence lcs 
estimations grace aux deux methodes dccrites plus haut, il faut prcciser 
davantage les limites de Ia production. Les residents du Canada peuvent 
contribuer a Ia production d'autrcs pays en y invcstissant des capitaux qui leur 
rapportent un avantage, ou encore en travaillant dans ces pays tout en 
demeurant des residents du Canada (cas des membres des Forces armces et des 
missions diplomatiqucs a J'etranger). De mcme, les non-residents peuvcnt 
contribuer a Ia production prenant naissance dans les limites geographiques du 
Canada en investissant des capitaux au Canada qui leur rapportcnt un revenu, 
ou encore en travaillant au Canada tout en demcurant des residents de leur 
pays d'origine (cas des missions diplornatiques etrangeres en poste au Canada). 
Dans le premier cas, si l'on definit Ia production de fa<;on a inclure toute Ia 
production des facteurs canadicns de production que! que soit le pays d'ou 
provienne la production, on dcsignera par convention cette mesure "produit 
national" . Dans lc second cas. si l'on confine Ia production dans les limites 
geographiques du Canada ct si I' on ne tient pas compte du fait que les facteurs 
de production soient canadiens ou non residents, on designera par convention 
cette mesure "produit interieur". 

Le syteme actuel des comptes nationaux utilise lcs deux concepts. Le 
total du produit national brut et celui de Ia depensc nationale brute (tableaux 
I et 2 du volume I) sont destines a mesurer le "produit national", c\~shl-dirc 
les gains de tous les facteurs de production canadiennc que! que soit le lieu OLI 

ils se trouvcnt. Le total du produit interieur brut (tableaux 3, 8 et 9 du volume 
I) nc scrt qu'a mesun.'r Ia production qui prcnd naissance dans les limites 
geographiques du Canada, c'cst-a-dire le "proJuit intcrieur" , et cette mcsure nc 
ticnt pas compte du fait que les facteurs de production soient canadiens ou 
ctrangers. Done, pour passer du produit national au produit interieur. il 
faudrait Climiner en principc du produit national tous les gains des factl'urs 
canadi~::ns de production provenant des autrcs pays et rajouter tous les gains 
des facteurs de production non rt!sidents au titre de leurs activites au Canada. 
Dans Ia pratique , ccs ajustcmcnts ne peuvent etre faits qu'cn partie, commc on 
pcut le voir au tableau 3 du volume I, ct com me on le dccrira dans une section 
ulterieurc . 

Dans ce contexte, les "residents" comprcnnent lcs particuliers et des 
ctablissements commc lcs organismcs publics, lcs corporations et les institu­
tions a but non lucratif qui resident normalcment au Canada. Ainsi, lcs 
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touristes ou les particuliers ou agents commerciaux en voyage d'affaires a 
I't~tranger sont considercs comme des residents normaux. mais les citoyens qui 
vivent habituellement a l'etrangcr ne le sont pas. Les membres du personnel 
diplomatique et consulaire, des missions officiclles ct des Forces armees a 
l'ctranger sont considcrcs comme des residents du C'anadaf tandis que leurs 
hornologues de pays ctrangers en paste au Canada sont tenus pour des 
residents de ces pays. Le terme "C'anadiens" sert a designer dans ce contexte 
les residents du Canada. 

Le revenu national et le produit national brut 
(tableau I, volume 1) 

Les agrcgats du revenu national et du produit national brut sont 
construits a J'aide de Ia methode de Ia "somme des rcvenus" illustree a Ia 
section prcccdente (tableau 3-2). Le rcvcnu national n'est autre que Ia somme 
de to us Ies revcnus resultant de I' act ivitc productrice et vise lcs gains des 
factcurs de production, a savoir Ia terre, Ia main-d'oeuvre. le capital et !'esprit 
d'entrcprisc. Plus gencralement. ces rcvcnus de facteurs rcprescntent essen­
tielkmcnt lcs gains provenant de l'emploi et de Ia mise en oeuvre du travail et 
du capital. Ces gains se prescntent sous des formes diverscs; il peut s'agir de 
salaires et de traitements (qui constituent une sortc de revenus d'emploi pour 
le facteur de production "main-d'oeuvre"), de benefices et de rewnus de place­
ments (qui rcpresentent unc sorte de revenu de Ia propride pour Jc facteur de 
production '\:apital") ou de gains des entrepreneurs individuels commerciaux, 
qui sont unc combinaison impossible a decomposer de revcnus du travail et de 
Ia propriete (capital). Etant donne qu'unc distinction nette entre ks divers 
factcurs de production pose des problcnws theoriques et statistiques, le classc­
mcnt des revenus des facteurs dans ccs comptcs nationaux depend dans une 
trcs large mcsun: de Ia nature des renseigncrnents disponibles sur les gains des 
factcurss. 

II est a noter que les revenus des facteurs nc visent pas !'ensemble des 
paiemcnts de transfcrt, c'est-a-tlirc les paicnwnts qui nc sont pas objet en 
cchange Jes services d'un facteur Je production. C"est ainsi que J'on cxdut du 
rcvcnu national lc rcvenu sous forme de pensions de s0curite de Ia vieillesse, 
Ll'allocations familialcs et d'autrcs prcstations de bicn-ctrc qui ne sont 
com pensces par aucun service prod uctif. 

Lc tableau ci-dessous prcscnte lcs composantes du rcvcnu national (ou les 
gains Lies facteurs de production) pour I' an nee I 961. 

Lc revenu national, ou revenu national net au coi1t des factcurs, pour lui 
donner sa designation complete. constituc unc mesurc de Ia production de 
biens et de services de Ia nation a un niveau particulier d'evaluation. 
Ccpcndant, ce niveau d'cvaluation qui vise les gains des factcurs de production 

s C'est ainsi que J'on peut considerer que le revenu net des exploitants agricoles 
provenant de Ia production agricole est un melange de plusieurs composantes: Ioyer au titre 
de !'utilisation du sol, revenu du travail au titre d'un emploi autonome, revenu de Ia 
propriete au titre de !'utilisation des batiments et des machines, et remuneration de !'esprit 
d'entreprise et des risques encourus. To us ces "gains de facteurs", com me on les appelle. 
sont consolides en une seulc mesure dans ~:es comptes nationaux. 

"-.._ 
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TA BLEAU 3-5. Revenu national net au cout des facteurs, 1961 

Remuneration des salaries .......................... . 
Soldc et indemnitcs militaircs ........................ . 
Benetices des corporations avant impots ................. . 
Mains: Dividendcs verses aux non-residents ............... . 
lntenhs et revenus divers de placements .................. . 
Revenu comptable net des exploitants agricoles au titre de Ia produc· 

tion agricole ................................. . 
Revenu net des entreprises individuelles non agricoles, y compris les 

layers ............................ · · · · · · · · · 
Ajustement de Ia valeur des stocks ..................... . 

Revenu national net au eout des facteurs ................ . 

Millions de dollars 

20,399 
610 

4,066 
-622 
1,284 

826 

3,261 
- 41 

29,783 

(ou "coi:tts des facteurs"). nc comprend pas les couts de production non ratta­
chables a des facteurs com me les couts de consommation de capital (amortisse­
ment), ni lcs impots indirects moins les subventions qui en trent dans le prix du 
marche des biens et services. Un concept davantage utilise et plus pra t ique est 
celui du produit nationa l brut aux prix du marche. concept qui aboutit a 
!'evaluation de Ia production au niveau des "prix du marche" en prenant en 
compte les coitts additionncls non rattachables a des facteurs de production. et 
par lc fait meme permet de suivre plus facilement cettc production a travers les 
divers circuits commerciaux qu'clle cmprunte lorsqu'cllc est ccoulee (comme 
on lc fait au tableau 2 du volume I qui pn!sente Ia depense nat ionalc brute aux 
prix du march0). 

Lc produit national brut vise ainsi a mesurer Ia valeur totale de Ia 
production de biens et de services des residents ca nadiens aux pri x d u marche. 
Contrairement au rcvcnu national qui est sur une base "nette", en ce sens que 
les gains des facteurs de production ont etc dim inucs des couts a fferen ts a Ia 
consommation de capital, le produ_i t national brut est "brut" en ce sens q ue les 
couts de consommation de capital (provisions pour consommation de capital) 
sont rajoutcs dans le cadre de !'evaluation aux "prix du marche" de Ia 
production. De plus, les im pots indirects (moins les subventions) qui 
rcprcsentent cga lemen t unc part ie du prix du marchc des biens ct services, et 
qui ne font pas partie des gains des factcurs de production, sont indus dans lc 
produit national brut. 

TA BLEAU 3-6. Produit nat ional brut aux prix d u marche, 1961 

Revenu national net au cout des facteurs 
Imp6ts indirects mains subventions .................... . 
Provisions pour consommation de capital et ajustements divers .... . 
Errcur residucllc ............................... . 

Produit national brut aux prix du marche ............... . 

Millions de dollars 

2~.783 
4,838 
4,883 

142 

39.646 
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Nous allons examiner chacune des composantcs du revcnu national net et 
du produit n<.~tional brut presentees aux tableaux 3-5 et 3-6. 

Remuneration des salaries 

Lcs salaires et traitements visent tous les gains au titre de l'emploi de 
residents canadiens remuneres pour le travail qu'ils accomplissent; ils comprcn­
nent des paiements en nature commc lc gite ct le couvert gratuits. Figurent 
cgalemcnt sous cette rubriquc des paiements comme les commissions, les 
jetons dl' presence des administrateurs, lcs pourboires et les gratifications ainsi 
que des indemnites imposables comrne les indemnitcs de vie chcre et les 
allocations au titre des jours chomes et des conges de maladie. Les estimations 
ne prenncnt pas en compte les gains au titre du travail pour compte proprc ou 
en association, ni le rcvenu provenant de l'exercicc a titre independant de 
professions libcrales, ni Je revenu des cxploitants agricoles au titre de 
l'cxploitation agricolc. ni Ia soldc et lcs indemnites militairesjL'cstimation des 
salaires et traitcments est ctablie avant impots et avant deduction des cotisa­
tions des salaries au regime d'assurance-chomage, aux regimes de pensions ct 
aux autrcs caissl's d'assurancc socialc. Les gratifications. ks commissions et lcs 
augmentations rctroactivcs de salaire sont rattachccs a Ia periode pendant la­
quelle cllcs sont effcctivement versecs, en raison des problemcs statistiqul's 
poses par !'attribution de ces e!Cments a Ia periodc au cours de laqudk les 
som mes visccs ont etc gagnces. 

Lc revcnu supplcmentairc du travail comprend les autres dcpcnses des 
employcurs au titre de Ia main-d'oeuvre qui peuvcnt etrc considcrees comme 
un paiement des services des salaric<>. II comprcnd les contributions des 
employcurs aux regimes de pensions et aux caisses de bien-Ctrc des travailleurs, 
d'assurancc-chomagc ct d'indemnisation des accidcntcs du travail. 

Solde et indemnites militaires 

Les paicrnl'nts aux membrcs des Forces armees servant au Canada et 
outre-mer sont consideres comme unc retribution des services rendus. Sous 
cettc rubriqul' figurent Ia solde. divers types d'indcmnites militaircs ainsi que 
ks wntributionsdc J'cmployeur au regime de Pl'nsions des Forces armces. Les 
indcmnitcs de service de guerre ct toutcs lcs indemnites de reintegration a Ia 
vic civile sont cxclues ct considcrces commc des paiements de transfert. Avant 
19(>6. on a pris egakment en compte sous ccttc rubriquc Ia valeur estimative 
'k Ia nourriture et de l'habillement fournis. Dcpuis 1966, ccttc valeur a etc peu 
importante . 

Benefices des corporations avant impots 

Lcs estimations des "benefices avant impots" utilisecs dans lcs comptcs 
nationaux suivcnt de pres ks methodes comptablcs des entrcpriscs dont 
temoignc Jc "benefice comptablc'' declare par ces dcrnicres. II faut cepcndant 
proceder a un certain nombrc d'ajustcments pour ramencr les donnees tinScs 
des livrcs des societcs sur tllll' base qui soit compatible avec les concepts et les 
definitions des compte-. nationaux. Ccs ajustcments se rapportent surtout au 
traih:rnent d'clcmcnts qui sont imputes commc dcpcnscs d'cxploitation par les 
cntrcpriscs, mai~ qui ne sont pas considcrcs com me applicables a Ia production 
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mesurce par k revcnu nationaL Ainsi. l'epuisement qui est assimile a des 
lh~penscs d'exploitation dans les livres de l'cntreprise. est rajoute aux benefices 
nets dans lcs comptes nationaux. Lcs decouvertes de nouvelles ressourccs 
naturcllcs ne sont pas capitalisecs dans les comptes nationaux (c'esHl-dire 
qu'on ne leo;; compte pas commc unc partie de Ia formation brute de capital 
fixe), et l'cpuiscmcnt des ressourccs naturcllcs n'est done pas considerc comme 
applicable au revenu national. Les impots provinciaux sur )'explo itation 
minierc et foresticrc. qui sont tenus pour des depenscs d'exploitation par les 
cntreprises. sont cgalement rajoutes aux benefices dans ces estimations, les 
comptl's nationaux les dcfinissant comme des imp6ts directs. De mcme, les 
provisions pour pcrtes des banqucs a charte sont rajoutees aux benefices et au 
revenu national, puisqu'on ne les considcre pas comme applicables a Ia 
production courantc. Lcs mauvaises crcances detenucs aupres des particuliers 
par lcs corporations ct qui sont arnortks dans les livres des societes sont tenues 
dans ccs comptes comme un paiement de transfert des corporations aux 
particuliers. On procedc done a un ajusterncnt afin de rajouter aux benefices 
nets les sornmes en question. Lcs dons de charite des corporations sont cux 
aussi dcduits a titre de dcpcnscs par les entrcprises. et on les rajoute parce qu'il 
nc s'agit pas Ia d'un coi1t direct de production mais uniqucment d'une 
repartition de gains (paiement de transfer!). En sont exclus taus les gains ou 
pcrtes en capita l des corporations, puisqu'il n'existe pas de contrepartie dans 
l'activitc productive de Ia pcriode courante. 

Les frais de mise en valeur ct d'exploration dans le secteur minier, qui 
comprennent Jc cotH d'acquisition d'actifs corporcls durables et les frais de 
construction ct de forage. sont indiques dans lcs comptes nationaux comme 
formation brute de capital fixe. Les cntrcprises considcrcnt quclquefois ces 
frais cornmc des depcnscs courantcs d'cxploitation ct dans ce cas il faut 
rajouter ces sommcs aux benefices dans lcs comptes nationaux. Dans d'autres 
cas, des couts comme les frais des etudes gcologiques et gcophysiques, qui ne 
sont pas consider~s comme relevant de Ia formation brute de capital fixe dans 
Jes comptes sont imputes au compte de capital par Jcs cntreprises ct il convient 
alors de deduire ccs somrnes des benefices declares par lcs entreprises avant de 
les porter dans lc rcvcnu n~tional. 

Lcs benefices eornptablcs des corporations font )'objet d'un certain 
nombrc d'autres ajustcments. Dans Ia mesure du possible, on alignc taus les 
chiffres des benefices prepares en fonction de J'annee financierc sur l'annee 
civile dam ces comptes. De plus. dans ccs estimations. les benefices des 
cooperativt.:s constituccs en corporations sont inclus dans les benefices des 
corporations. On deduit en outre lcs pertes des corporations des benefices 
totaux estimatifs. afin de ramencr les donnees sur unc base "benefices moins 
pcrtcs". II faut cgalement noter que lcs !.!ntrepriscs comptabilisent dans le 
benefice comptablc lcs dividendcs rc\us d'autrcs corporations canadicnncs. II 
faut done proccder it un ajustcrnent afin d'eliminer lc double compte qui en 
rcsultc . 

Dividendes verses aux non-residents 

l~tant donne qUL' lc revcnu national est calculc sur unc base "nationale". 
c'eshhlirc qu'il comprcnd lcs gains des residents eanadicns seulcmcnt, il faut 
procedcr a un ajustement afin d'climincr des benefices des corporations Jes 
gains des factcurs de production non residents. On deduit done les dividcndes 
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verses aux non-residents. commc au tableau 3-5. En principe, tousles gains des 
non-residents, qu'il s'agisse de benefices rcpartis ou non. doivent etre defalques 
du revenu national. Pratiquemcnt. en L.tison de problemes statistiques. seule Ia 
partie repartic des benefices, c'est-a-dire lcs dividendes, est elimince. Les bene­
fices non n!partis des corporations allant aux proprietaires etrangers font done 
partie du revenu national du Canada. 

lnten~ts et revenus divers de placements 

Ccttc composante du revenu national vise les revenus sous forme 
d'intcrets des particuliers ainsi que lcs revcnus de placements des administra­
tions. On les mesure avant deduction des impots directs. et on ne tient compte 
que des gains des residents canadicns. Cette composante comprend egalement 
un ajustement important visant a climiner du revenu national tousles inten~ts 
sur Ia dctte publiquc ainsi que Ia partie "transfcrts" d~;:s intcn~ts sur Ia dctte 
de consommation6. 

Lc revenu sous forme d'interets des particuliers vise les interets verses ou 
allant aux particulicrs (comprenant par definition les particuliers. les institu­
tions non commcrcialcs privccs. les successions et les fonds en fiducie), le 
rcvenu de cctte nature des socictcs d'assurance-vie. des associations mutualistes 
ct de secours mutuels et des regimes de pensions en fiducie. rcvenu allant aux 
particuliers, ainsi que de petits montants de revenus divers. Les inten~ts verses 
aux corporations ct aux entrcpriscs publiques sont pris automatiqucment en 
compte dans les benefices de ces dernicres ct ne figment pas ici. Les inten~ts 
verses au scctcur public sont compris dans les revenus de placements des 
administrations. 

Le rcvenu sous forme d'intcrcts des particuliers sc compose done des 
clements suivants: intcrets sur lcs obligations canadicnncs ct intcrets hypothe­
caires verses ou allant aux particuliers. inten~ts verses et imputes sur les depots 
aupn!s des banqucs a chartc et autrcs institutions financieres semblables, verses 
ou allant aux particulicrs. rcvcnus de placements rc<;us pour le compte de 
particuliers par les socictcs d'assurancc-vic, lcs mutuelles et associations de 
secours mutucls ct lcs regimes de pensions en fiducie (qui sont tous considcres 
<I ccttc fin com me des associations de particulicrs), intcrcts et dividendcs verses 
par lcs non-residents aux particulicrs, ainsi que quelques categories de revenus 
moins importantcs, a savoir les rcdcvanccs pen;ucs par ks particuliers. lcs 
intcrcts portcs au credit des particulicrs au titre des rcntes sur l'Etat 
(gouvcrncmcnt federal) ainsi que les benefices ct lcs intercts des societcs 
<.!'assurances mutuellcs autrcs que les societcs d'assurancc-vie. 

Le revenu de placements des administrations comprcnd lcs benefices des 
cntrcpriscs publiqucs commcrcialcs. lcs rcdcvances, les intcrets sur les prcts et 
avances des administrations, lcs intcrets sur des fonds detcnus par les 

6 Les benefices des corporations comprennent uncertain montant au titre de !'interet 
sur Ia dette publique et de l'mteret sur Ia dette de consommation. Les interets totaux sur Ia 
dettc publique ct Ia partie "transferts" des interets sur Ia dctte de consommation sont 
toutefois deduits des interets re~us par lcs particuliers et les administrations. Les benefices 
des corporations comprennent done Jes interets sur Ia dette publique et Ia partie 
"transfcrts" des intcrets sur Ia dcttc de consommation re~us par lcs corporations, et le 
revenu sous forme d'interets des particuliers et des administrations s'en trouve reduit 
d'autant. 
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administrations commc ceux des regimes publics de pensions et des caisses 
d'assurancc socialc, et les intercts imputes. Lcs benefices des entreprises 
commerciales publiques se composcnt des benefices (moins les pertes) des 
organismes publics qui exercent leur activite sur une base essentiellement 
commerciale en etablissant un prix pour leurs services calculcs de fa~on a 
couvrir lcs frais engages. Figurent sous cette rubrique les benefices des 
Chemins de fer Nationaux du Canada et d'autrcs socit!tes de Ia Couronne, ainsi 
que lcs benefices de services publics des administrations provinciales et locales 
com me lcs rcscaux hydro-electriques, lcs rcseaux telephoniq ues, les reseaux de 
transport, et ainsi de suite. On y retrouve egalement les benefices du ministere 
federal des Postes, ses dcpenses brutes etant portees en deduction de ses 
rccettes brutes en vue du degagement des benefices estimatifs. Les inten~ts sur 
les prets et avances des administrations comprcnnent les interets sur les prcts 
consentis a des organismes publics comme les divers services publics, ainsi que 
les intercts sur les pr0ts consentis aux administrations intcrieures et aux 
gouvernements etrangers. 

Les interets sur Ia dette publique comprcnnent d'une part les intcrets 
verses aux residents canadiens et qui sont considcres comme un paiement de 
transfert et non commc un paiement a un facteur de production en retribution 
d'un service productif, et qui sont de ce fait exclus du rcvcnu national, et 
d'autre part, les inten3ts verses aux non-residents, qui representcnt unl.' cn~ance 
des non-residents sur l'ensemble des biens et services produits au Canada. 

Dans le cas des intcrets sur Ia dette publique verses aux Can<Jdicns, on 
procede a unc ucduction en clair que vise Ia composantc "intcrcts et revenus 
divers de placements" afin d'cxclurc du rcvcnu national Ia partie des interets 
sur Ia dette pcn;ue par ks residents canadicns. Comme on l'a fait rcmarquer 
dans Ia note de Ia page ... , les interets sur Ia dette publiquc re<;us par les 
Canadiens ne vont pas en totalit(~ aux particuliers et aux administrations, mais 
!'on prOl:ede neanmoins a llll ajustemcnt complct de cette composantc des 
comptes nationaux. S'il etait possible statistiquement d'identifier lcs montants 
vises , lcs benefices des corporations et lc revenu sous forme d'intcrcts des 
particuliers ct des administrations seraient diminues de Ia vakur applicable 
dans chaquc cas des inten."!ts rc~us sur Ia dette . 

II y a deux raisons pour traiter lcs intcn.~ts sur Ia dctte publique verses aux 
Canadiens commc un paiement de transfert et les exclure du rcvenu national. 
La premiere est que le rcvcnu national nc doit pas varier en raison simplemcnt 
de changements dans ks methodes de financemcnt des administrations. En 
d'autres tennes, 1c revenu national m.' doit pas augmenter uniqucmcnt parce 
que l'Etat finance ses aetivitcs par l'emprunt plutot que par Ia fiscalite, ct il ne 
doit pas diminucr, d'un autre cote, parcc qu'il y a reviremcnt dans ('autre scns, 
c'cst-a-dire passage de l'emprunt a Ia taxation. On pourra remarquer que cc 
problcme nc sc pose pas dans lc cas d'unc entrcprise commercialc, oil un 
changement de methode de financement ne va pas intlucr sur lc revenu 
national en raison d'ajustL'lllcnts compcnsatoircs dans les benefices. Chaque 
fois qut' lcs cntreprises ont recours a I'cmprunt, Ia partie du revenu national 
constitucc par les intcrcts va augmenter, mais simultanemcnt il y aura 
diminution corrcspondante des benefices, laissant ainsi lc revcnu national 
in change. 

Une second~ raison pnur comptabiliscr les interets sur Ia dette publique 
re<;us par ks Canadicns a titn: de paiement de transfert est que ('ensemble de 
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cettc dctte a cte contractcc en vue du financcment des depenscs publiques de 
periodes ant(·ricures. Une importante partie de cctte dettc n'a pas Cte 
contractcc dans k but d'acquerir des actifs productifs existants. Dans ce cas, 
on Pl'Ut difticilement considcrcr ks intcn~ts sur cette dette commc un 
paiement au titre de Ia production de biens et de services produits au cours de 
Ia period c observer. 

La partie des intcrcts sur Ia dette publique qui est vcrsee aux 
non-residents neccssitc un traitemcnt special. C'cs paicmcnts d'intcrcts rcpre­
senknt unc crcance dircctc des non-residents sur J'cnscmble des biens ct 
services produits au Canada. Ccst pourquoi ron proceJc a cc stadc a unc 
deduction en clair afin de rcduire k revenu national. ajustcment qui vise Ia 
sommc applicable a Ia production interieurc qui doit ctre versec aux 
non-residents. C'ct ajustemcnt a pour contrcpartie clu cote des dCpenses dans 
les comptes nationaux une ccriturc negative sous Ia rubrique "importations de 
biens ct services". 

Une partie des intcrcts sur Ia dette de eonsommation est cgalcment tcnue 
pour un paiement de transfcrt d elk est exdue du revenu national par unc 
deduction cxplicite visant Ia composantc "intcrcts ct revcnus divers de 
placements". Toutcs les dcpcnscs ck consommation sont considerces comme 
une consommation courantc dans ks comptcs nationaux. a !'exception des 
dcpenscs d'hahitation qui sont assimMes a des J(·pensl'S de capital. Etant 
donne que lcs biens de consommation. a !'exclusion du logcment, nc peuvent 
engcndrcr un rcvenu Jc placements. it faut done climincr les intcrets sur Ia 
dctte qui finance ccs biens. Lcs dL~pcnscs administrativcs cngagecs au titre de Ia 
prcstation de services aux emprunteurs sont toutcfois prises en comptl: dans Ia 
Jcpensc personnellc ainsi que dans le produit national brut. 

Revenu comptablc net des exploitants agrieoles au titre de Ia production 
agricoJe7 

Lc revcnu net allan! aux cxploitants agricolcs au titre de Ia production 
agrirolcM n'cst autre que k produit de Ia vente de produits agricoles. plus Ia 
valeur imputec de Ia production agricolc consomml;C par J'agricultcur l't sa 
famillc, plus Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks agrirolcs, moins les 
dcpcnscs J'cxploitation agricole ct lcs provisions pour consommation de 
capital intcrcssant ks batim~nts ct lc materiel agricoles.l La production agricole 
comprend Ia vente du bois coupe dans lcs boisrs de Ia ferme et lc revenu 
provcnant de J'01cvage dl·s animaux a fourrure. Ellc ne vise cependant pas 
d'aulres types de revenus des exploitants commc le produit de Ia location ou 
les rccettcs sous forme d'inter0ts (en vall'ur nette), ni lc Ioyer net impute des 
maisons oecup0es par leur proprictairc. Sont egalcment laisscs hors compte des 
pail'IDl'nts de transfer! commc ccux en vcrtu de Ia Loi sur !'assistance a 

7 Lc rcvcnu comptahle net des exploitants agricoles au titre de Ia production agricolc 
et le revenu net des cntrcprises individuelles non agricoles est un melange de revenu du 
travail et de revenu de placements qui ne peuvent etre distingues que de maniere arbitraire. 
Dans Ia mesure ou les proprictaires actifs travaillcnt dans leur entreprise, ils touchenl des 
salaires et traitements; dans Ia mcsure ou ils fournissent leur propre capital, ils pen;:oivent 
des benefices, des intcn~ts et des loyers. Tous ces elements sont combines de fa~on 
inexplicable dans les estimations visant le revenu net. · 

H Ne comprend pas un petit nombre de corporations puisque leurs benefices sont pris 
en compte dans les benefices des corporations. 
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!'agriculture des Prairies, puisque ces paiements ne se font pas en echange de 
biens ou de services et sont par consequent exdus du revenu national. Comme 
ce dernier vise a mesurer les gains provenant de Ia production courante plutot 
que lcs reccttes en espcces, les rcvenus comptables des exploitants agricoles 
resultant des operations de Ia Commission canadienne du ble9 sont pris en 
compte, tout comme ie revenu comptable represente par les stocks detenus a Ia 
ferme. 

Revenu net des entreprises individuelles non agricoles, y compris les loyers7 

Le revenu net des entreprises individuclles non agricoles se compose des 
gains que les proprietaires actifs tirent de leur propre entreprise. Les 
entreprises de cette nature sont des entreprises "individuelles" par opposition 
aux entreprises constituees en corporation. Les estimations visent un ensemble 
heterogene d'activites economiques; on retrouve en effet dans le groupe des 
entreprises individuelles les detaillants individuels, les exploitations non 
constituces en corporation des sccteurs de Ia construction. des transports et 
des communications, les Ctablissements manufacturiers non constitues en 
corporation et de nornhreux types d'etablissemcnts serviciels de meme forme 
juridique. Les estimations viscnt enfin lc revenu net de membres independants 
de professions libcrales comme les docteurs. les dentistes. les avocats et les 
ingenieurs. 

Le revenu net des particuliers au titre de Ia location en leur q ualite de 
proprietaires est compris dans ces estimations. II comprend les layers nets 
(qu'ils soicnt verses ou imputes) ret;us au titre de Ia propriete d'ouvrages 
residentiels, ainsi que les loyers verses nets au titre de Ia propriete d'ouvrages 
non residenticls. Dans chaq ue cas, le Ioyer net re<;u par les particuliers eq uivaut 
aux toyers bruts rc<;us moins les dcpenses Ju proprietairc (cout du chauffage, 
taxes foncieres, provisions pour consommation de capital, intcrets hypothe­
caires, frais d'assurancc .et de reparation). Comme on l'a signa!C au chapitre 2, 
!'inclusion du revenu net des particuliers sous forme de loyers dans cette 

7 Le revenu comptable net des exploitants agricoles au titre de Ia production agricole 
et le revenu net des entreprises individuclles non agricoles est un melange de rcvenu du 
travail et de revenu de placements qui ne peuvent etre distingues que de maniere arbitraire. 
Dans Ia mesure oil les proprietaires actifs travaillent dans leur entreprise. ils touchent des 
salaires et traitcments; dans Ia mcsure ou ils fournissent leur propre capital, ils pen;:oivent 
des benefices , des intercts ct des loyers. Tous ces elements sont combines de fac,:on 
inexplicable dans les estimations visant le rcvcnu net. 

9 La Canadian Co-operatiPe Wheat Producers Limited a ete etahlie en 1924 comme 
organisme central de vente pour !'Alberta Wheat Pool. le Manitoba Wheat Pool et le 
Saskatchewan Wheat Pool. La Commission can ad iennc du ble a pris Ia releve en 1935. II est 
difficile d'evaluer Ia production de cereales aux prix du marche au cours de Ia periode de 
production proprcment dite, car c'est Ia Commission canadienne du ble qui s'occupe de 
toutes les ventes, et le prix final auquel le hie a ete vendu ne peut etre determine que bien 
apres Ia pcriodc cornptable qu'est l'annee de production. Les methodes utilisees dans le 
calcul des gains comptables des exploitants agricoles resultant des activiH:s de Ia 
Commission canadienne du ble ct decrites au chapitre 5 visent a degager le mieux possible, 
compte tenu des limites statistiqucs, le revenu comptable correspondant a Ia production de 
Ia periode observee. Au cotlrs des dernieres annees, le gouvernement federal a verse des 
sommes a Ia Commission canadienne du ble en vue de l'acquittement des frais d'entreposage 
des reserves temporaires de ble. Ces paiements sont consideres dans les comptes nationaux 
comme une subvention de !'administration federale . 
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cornposante du revenu national revient a une consolidation de tous lcs types de 
rcvl·nus au titre de l'activite des entreprises individuclles non agricoles en une 
seule categoric. 

Ajustement de Ia valeur des stocks 

Comme on l'a deja signale, on mcsure dans lcs comptcs nationaux des 
revenus et des dcpenses Ia production aux prix courants du marche au cours de 
Ia pcriode observee. En d'autres termcs, l'invcstissement (ou le desinvestis­
semcnt) net en stocks, represcntc par les variations de stocks d'unc pcriodc <1 

une autre, doit etrc evalue aux prix moycns pour Ia pcriode en question. 
Cepcndant, lcs principes comptablcs d'cvaluation des stocks adoptcs par les 
entrcprises different habitucllcmcnt scnsiblemcnt de ceux que nccessite Ia 
comptabilite nationak. En periodc de hausse des prix, les variations des valeurs 
comptablcs repartees des stocks des cntrcprises vont souvent comprendrc un 
element de gain en capital qui s'explique par le fait que les stocks en debut de 
periodc et les prelevcments ont ete enregistres au c01it intitial et les achats ct 
les stocks en fin de pcriode, a un prix plus elcve. En d'autrcs termes, Ia valeur 
monetaire comptabilisee de Ia "variation comptablc" des stocks aura augmente 
d'une valeur supcrieurc <i cclk de Ia variation materielle des stocks cvalucc aux 
prix courants (ou au coC1t de rcmplacement). 

Dans ces conditions, les benefices des corporations et lcs revenus nets des 
cntrepriscs individucllcs non agricolesl o pris en compte dans le revenu national 
conticndront un element de gain en capital (plus-value des stocks) qui 
n'intcressc pas Ia mesure de Ia production courantc ct n'est pas compatible 
avec Ia fa<;on dont lcs autres flux et operations vises par k systcme des 
comptcs nationaux SOJ1t cvalucs. L'ajustemcnt de Ia valeur des stocks vise done 
;'t elirniner du revenu national taus ks gains (ou pcrtes) en capitaJI 1 

attribuablcs aux lllt:tlwdes de comptabilisation des stocks des entreprises qui 
n'isolcnt pas les profits dccoulant du roulcment de biens a des prix qui 
augmentent' 2. 

La fa<;on dont on effectue l'ajustement de Ia valeur des stocks est dccrite 
en detail au chapitre 7. Cet ajustl'menl reprcsente Ia difference entre Ia 
"variation de Ia valeur comptablc" telle qu'ellc est repartee dans les livrcs des 
entreprises et Ia "valeur de Ia variation materiellc", evaluce aux prix pratiqucs 
au cours de Ia pcriocle obscrvcc. L'exemple suivant illustrcra le principe de 
l'ajustcment. 

I o Le revenu comptable net des exploitants agricolcs au titre de Ia production 
agricolc ne conticnt pas cet element de gain en capital, puisquc les estimations ne font pas 
intcrvcnir les "valeurs comptables", mais reposent plutot sur une determination directe de 
Ia "valeur de Ia variation matcriellc" des stocks de tenus dans les fcrmes. 

1 1 Pendant Ia plus grande partie de l'apres-guerre, l'ajustement de Ia valeur des stocks 
a etc negatif, c'cst-a-dire qu'il traduisait le fait que pendant Ia plus grande partie de cette 
periodc, Ia hausse des prix a donne lieu a des gains sur stocks et qu'un ajustement negatif est 
neccssaire pour eliminer de tels gains du rcvenu national. Par contre, en pcriode de baisse 
des prix, il peut y avoir aussi des pertes sur stocks. On utilise des methodes analogues pour 
eliminer ces pertes du revenu national, et il y a dans ce cas ajustement positif des chiffres. 

1 2 Ainsi, au tableau 3-7, les retraits des stocks ( ou stocks utilises ou consommes) sont 
imputes aux depenses d'exploitation au prix moyen de remplacement pratique pendant Ia 
periode considerce, soit $5.50 !'unite et non au cm1t initial de $4_ 
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TABLEAU 3-7. Compte des stocks des entreprises 

J>relevcmcnts au co fat initial, achats aux prix courants 1 

Nombrc 
d'unites 

Prix 

dollars 

Stocks en debut de periodc ... . ... . 
Pre levcmcnts . . . . . . . . . . . . . . . . 

Achats . .. ........ . .... . . 

Total partie!, achats 

Stocks en fin de pcriodc . .I 
I 

100 I 
- 75 1 

25 

75 ! 

1001

1 

125 

4 
4 

4 
6 

- -

I 
I. Variatto n de Ia valeur comptable de<> stocks au cours de Ia periodc .. . ..... I 
2. Variation du nombrc d'unites dctcnucs au l."Ours de Ia pcriode .. ..... . 

3. Valeur de Ia variation matericlle (25 unites cvaluecs au prix unitatrc courant 
mo yen (pondere) de $5.50 pratique au cours de cette pcriode) ... . . . . . 

4 Ajustcment de la valeur des stocks visant a eli miner le gain en capital du rL'Venu I 
national (ligne I moins lignc 3 )2 . . . .. ....... _ .. .. . 

Valeur 

400 
300 

100 
450 

550 

650 

+ 250 

+ 25 

+ 137.50 

112.502 

l('orrespond a pcu pres a Ia methode du premier entre-premier sorti (I· IFO) en comptabilitc des 
stocks. 

2 Cc montant doit ctre d('<.luit du rcvenu national , car il s'agit Ill d'un ajustcmcnt negatif. 

Impots indirects 

L~:s impots indirects reprcsentent une partie du prix du marche des biens 
ct services qui ne va pas aux facteurs de production. lis ne sont done pas 
compris dans 1e revenu nationaL mais doivent etre rajoutcs aux cottts des 
fadl'ltrs si l'on vcut obknir ks coftts totaux entrant dans les prix du man.:h~. 
Les methodes comptablcs des entreprises nous scrvent de guide lorsqu'il s'agit 
de determiner si un imp()t doit ctrL' ~.:onsiderc comme Jirl.!d ou indirect. Ainsi, 
tous lcs imp6ts qui rL·prcscntcnt un coi:tt pour l'entreprise et qui sc 
retrouveront prohahkmcnt en totalit~ ou en partie dans k prix final ou lc prix 
du marchc paye par l'achl'leur. eomme les taxes de vente et d'accisc. lcs droits 
d'importation et ks imp6ts foncicrs. sont tenus pour des impots indirccts. lis 
font partie des co(rls des producteurs. mais non du rcvcnu des factcurs de 
production . En realite, il s'agit J'impots sur les d(·penscs, non sur le revcnu. 
Les impots qui sont kves dirL·ctcmcnt sur les rcvcnus nets des factcurs de 
production. qu'il s'agissc de rarticuliers ou de corporations, sont consideres 
commc dL·s impots directs' J. 

La di'>tinct ion des impi1ts scion !'incidence r0clk, c'cst-a-dire scion cclui 
qui supportc en fin de compte Ia charge fiscalc, k proJuctcur ou l'achdl'llr, 
n'est pas utilisee commc principc J'organisation dans les comptes nationaux. II 
est impossible d'ctablir ccttc distinction dans l'dat al'tucl de notre connaissan­
cc comptabk de cd e!Crncnt. II semblcrait en cffl'f que lcs impots directs sur le 

1 3 Les taxes sur les vchicules aufomobiles et aut res taxes semhlablcs sont' des impots 
indrrccts lorsqu'ellcs sont levees sur une entreprise, puisqu'cllcs rcprcsentent un cout pour 
l'cntrcprise, mais ce sont des impilts directs dans le cas des particuliers, puisqu'etles sunt 
alors vcrsees a memc lc revenu personnel. 
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revcnu sont parfois glisscs dans les prix du marchc et invcrsement, que les 
impots indirects (ou les couts du producteur) peuvent parfois etre resorbcs et 
supportcs par lc productcur par voie de reduction de son n:venu m·t. La 
classification des imp<)ts scion Ia source de prclevemcnt, comme c'est lc cas 
dans \es comptes nationaux, ne repose pas sur des hypotheses relatives a 
!'incidence finale, mais uniquemcnt sur une consideration de l'c\cmcnt ou de Ia 
categoric que vise l'impot en premier lieu. 

Subventions 

Les subventions sonl des sommcs que lcs administrations versenl au titre 
des couts courants de production. C'est pourquoi il faut les deduirc des couts 
des factcurs pour obtenir lc produit national brut aux prix du marche. La plus 
grande partie de ccs subventions se compose de subventions du gouvernement 
federal a Ia production et <I Ia consommation. Lcs subventions vcrsces 
rcpondcnt j Jivcrs besoins, dont certains sont relics entre eux. Les subventions 
aux producteurs viscnt h:.tbituelkmcnt a encourager certains types de 
production cconomique ( Loi d'urgence sur !'aide a !'exploitation des mines 
d'or). :i venir en aide aux producteurs dans des scctcurs oLt des difficultcs 
particulicres se presentcnt (subventions aux chemins de fer en vertu de Ia Loi 
nationak sur ks transports), a protcger le producteur contre unc baisse du prix 
du bien qu'il produit (paiemcnts de Ia Commission canadiennc du lait) ou 
encore a assurer 1c mainticn u'activitcs jugccs souhaitab\cs d'un point de vue 
social (services de diffusion de Ia Societe Radio-Canada). Les suhVl'ntions aux 
consommatcurs sont habitudlcment versces dans le hut de ks faire bt;neficier 
d'unc haisse des prix. comme c'cst lc cas de nnmhrcuses subventions 
intcrcssant ks produits agricoles, versecs au cours de Ia seconde guerre 
mondiak. 

Provisions pour consummation de capital et ajustements divers 

La production cconomiquc implique \'usure d'actifs productifs, 
c'cst-a-dire Ia "consommation" du capital en raison de Ia depreciation. de Ia 
degradation et de l'obsoksccnce qui sonl \ires aux processus de production 
cconomiquc. l~tant donne que les actifs productifs sous forme de biens de 
capital com me les machines et lc materiel ainsi que les bfttimcnts sont dans Ia 
plupart des cas des biens hautcmcnt uurables, cette "usurc" des actifs 
productifs, ou perle de valeur, est un phcnomcne progressif qui s'ctend sur des 
periodes d'une durcc atteignant souvent de nombreuscs annccs. C'cst pourquoi 
les cntrcpriscs imputent habituclkment cllaquc annec sur Jcs dcpcnses 
d'cxploitation un "amortissemcnt" ou "coftt de consommation de capital" 
destine a couvrir lc coftt de l'usure des biens de capital au cours de l'exercicc. 
L'amortisscmcnt, ou coftt de consommation de capitaL represente done des 
coi:tts de l'entreprise qui sont implicitement compris dans lc prix du rnarchc 
des biens cl services vend us aux utilisateurs finals. 

A titre (\'illustration. considcrons le brcf cxcmplc suivant. Un fabricant de 
chaussurcs achete une machine a fabriquer des chaussures d'une valeur de 
$9,000. La valeur de cette machine est portee dans Ia formation brute de 
capital fi xc de !'en trcprise (clement de Ia d0 pensc nat ion ale hrutc) cotntnL' un 
invcstissement sous forme de biens de capital pour l'annee d'achat. Si l'on 
prevoit que Ia durcc de Ia vic utile de Ia machine sera de I 0 ans, ll' fabricant 
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peut l'amortir par montants egaux etalcs sur une pcriode de dix ans 
(amortisscment lim!aire) en imputant $900 chaque annec aux dCpcnscs 
courantes tl'exploitation afin de tenir compte de Ia depreciation de Ia machine. 
Le prix de vente des chaussures venducs par lc fabricant comprcndra done 
$900 chaque an nee pendant I 0 ans dans lc but de couvrir l'"usurc". ou Ia 
consommation de capital de cet adif dormant lieu a un cout que doit acquittcr 
l'acheteur des chaussures. Pendant toute cctte periode de I 0 ans, lcs depcnses 
personnelles en biens de consommation vont done comprcndre unc some de 
$9,000 qui represcnte le cout total de Ia machine. En realitc, Ia valeur au cout 
d'acquisition de Ia machine s'est rctrouvee dans Ia vakur de toutcs ks 
chaussures produites au cours de cctte periode de I 0 ans. A Ia fin de cette 
pcriodc, lc cout total de Ia machine a ete amorti et impute aux dcpenscs 
d'exploitation. 

Dans les comptes nationaux, il existc trois types principaux d'actifs 
productifs pour lcsqucls on cakulc un amortissemcnt: lcs installations ct le 
materiel de J'cntrcprise, lt.:s logements et les immobilisations du sectcur public. 
L'amortisscment visant les investissements sous forme d'installations et de 
materiel destines a l'activitc d'cntrcprise est du point de vue quantitatif le plus 
important de ces trois ensembles d'estimations. [I est a noter que les frais 
d'amortisscment dans ces eomptcs nationaux sc rapportent <l !'ensemble de ces 
actifs productifs ct non pas seulcmcnt aux additions brutes annucllcs au stock 
cxistant. La variation brute annucllc du stock d'actifs productifs, cvaluec aux 
prix courants sur lc marchc, figure dans Ia depensc nationale brute sous la 
rubriquc "formation brute de capital fixe"J 4. 

En plus des estimations de la consommation de capital visant ces trois 
categories d'actifs productifs. on rctrouve quelques ajustcments divers de 
valeur dans cettc categoric du produit national brut. Ces dcrnicrs sont dccrits 
dans unc section ulterieurc. La section qui suit irnmcdiatcmcnt porte sur 
certaines caracteristiques des estimations de l'amortissemcnt ou des co(Hs de 
consommation du capital. ainsi que sur certains problemcs particulicrs qui se 
POSL'l1t. 

Amortissement Oll couts de consummation de capital 

La depreciation, c'est-a-dire J'usure progressive dltl: a !'utilisation ct a 
J'obsokscencc du capital fixe de Ia nation , ne pcut etre mcsuree din:ctcment, 
puisqu'cllc ne fait l'objet d'aucune opt:·ration reelle. Lorsqu'il L'ntreprcnd 
d'amortir scs biens de capital. !'entrepreneur doit habitucllemcnt prevoir quelk 
sera Ia vic utile d'un bien en situation d'utilisation normale, ainsi que le degre 
d'obsolcsccnce que cct actif va subir en raison de !'evolution technologiquc. 
Lcs estimations de l'amortissemcnt qui font intcrvcnir CL'S considerations sont 
traditionncllcmcnt fondccs sur Ia valeur de J'actif au coi)t d'acquisition. En 
d'autres termcs. clles prcvoicnt Ia recuperation ct Ia mise de cote de Ia valeur 
monclairc initiak de l'actif au cours de Ia pcriode d'amortissemcnt progrcssif 
de cclui-ci. 

1 4 Ainsi, les chiffrcs annuels de Ia "format ion brute de capital fixe des entreprises 
sous la forme d'ouvrages non residcntiels ct de machines et de materiel" reprcsentent les 
additions brutes annuelles au stock de capital fixe des entreprises (installations ct materiel) 
ayant fait !'objet d'une evaluation aux prix courants du marche; Ia "formation brute de 
capital fixe des cntrepriscs sous forme d'ouvrages residcntiels" repn!sente les additions 
brutes annuelles au stock domicilaire et Ia "fonm1tion brute de capital fixe des 
administrations", lcs additions brutes annuelles au stock de capital fixe du secteur public, 
!'evaluation etant faite dans chaque cas aux prix courants du marchc . 
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Comme on l'a signal& au chapitre 2, it serait souhaitable a certains egards 
d'indiquer dans les comptes nationaux des revenus et des dcpenscs l'amortisse­
ment sur Ia base du "cout de remplaccment"; it s'agirait de tenir compte 
d'annee en annee du "cout de rem placement" pcrmettant de maintenir intact le 
capital, car. en periodc de hausse des prix l"'amortissement comptablc" faisant 
intervenir (e COUt initial va probablement minorer de fa<;On appreciable lc COUt 
reel de Ia conservation du capital et se traduire par unc surcvaluation des 
benefices ou des rcvcnus nets de l'entreprise. Qui plus est, pour certains 
travaux d'analyse economique, il serait bon de pouvoir disposer <.!'estimations 
de Ia formation nette de capital fixe. c'est-a-dire des additions nettes au stock 
de capital de Ia nationale qui sont faites chaquc annee apres amortissement sur 
Ia base du COLit de rem placement. De telles estimations ne peuvent etre etablies 
lorsque lcs chiffres de Ia "formation brute de capital fixe" sont pn!sentes sur 
une base d'evaluation aux prix courants du marche et que les estimations de Ia 
consommation de capital (amortissement) font intervcnir lc cout initial, 
comme c'cst 1e cas des estimations de l'amortissement des installations et du 
materiel des cntreprises. 

II est a noter que les estimations de l'amortissement dans le cas de 
!'habitation, du secteur agricole et des biens de capital du secteur public 
pn!scntecs dans ccs comptes nationaux font en fait appel au cout de 
remplacement, et non pas au coC1t d'acquisition ou initial. Dans ces trois cas, 
!'on ne dispose habitucllement pas de documents comptables, les estimations 
sont surtout des "imputations", et lc statisticien doit par consequent recourir a 
une serie de techniques d'cstimation. d'un point de vue quantitatif, ces 
estimations sont heaucoup mains importantes que celles se rapportant aux 
installations et au materiel des entreprises. 

Le fait que les estimations de l'amortissemcnt des installations et du 
materiel des entrcprises continucnt a s'appuycr sur une base d'cvaluation au 
coiH initial n'cst pas sans presenter des avantages. De tclles estimations de 
l'amortissement font reellement partie integrante de Ia comptabilite des 
cntrcprises, ct les chiffres corrcspondants des benefices des corporations 
figurant dans les comptes nationaux ressemblcnt fort aux "benefices compta­
bles" des entreprises qui senrcnt de repcrc a Ia plus grande partie des decisions 
prises par ccs dernieres. S'il nous fallait indiquer les chiffres de l'amortissemcnt 
des entrcprises sur Ia base du cout de remplacemcnt (procede qui exigerait que 
l'on porte certains jugemcnts sur Ia matiere comptablc et que !'on observe 
certaines conventions arbitraires), les benefices des corporations mesures dans 
Je cadre de ces comptcs diffcreraient de fat,:on appreciable des clliffres donnes 
ici. Lc revcnu national serait mains clevc, car l'amortissement calcule seton le 
cout de rem placement serait superieur a celui calcule d'apres lc cout initial ct il 
y aurait baisse correspondante des benefices, par contre, le produit national 
brut demcurcrait lc me met 5. 

Com me on I' a signalc plus tot. l'epuisement des ressourccs naturelles 
cpuisables n'est pas compris dans Ia consommation de capital fixe dans les 
comptes nationaux, meme si les cntreprises lcs imputent dans leurs Jivrcs 
comme frais d'cxploitation. La decouverte de ces ressources naturellcs n'est 
pas considercc comme une formation hrute de capital fixe. 

1 5 Le produit national brut ne serait pas affectc par un changement dans Ia methode 
de calcul de I'amortissement des entreprises commercialcs. Toute variation des estimations 
de l'amortisscment sera it parfaitement com pen sec par une variation correspondante de sens 
oppose des benefices des corporations et des rcvcnus nets. 
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La definition de Ia formation brute de capital fixe adoptee dans les 
comptes nationaux fait intervcnir Ia materialite ct Ia durabilite des biens en 
cause. Certains biens durables comme les meubles. le materiel de bureau, les 
outils. etc., ne sont parfois pas capitalises par lcs entreprises, mais imputes a 
titre de depenses courantes d'exploitation. Afin de prendre en compte taus ces 
biens d'equipement durables dans Ia formation de capital des comptes, on 
porte ces depenses de capital impuh~es aux depenses coUt·antes dans Ia 
formation brute de capital fixe des entrepriscs, par consequent, dans la 
depense nationale brute. Pour rdahlir J'cquilibn: dans Jes comptes du cote du 
rcvenu, on inclut ces depcnscs de capital imputces aux depenses courantcs dans 
Jes provisions pour consummation de capital,dans le produit national brut.{En 
d'autres tcrmes, on suppose que taus ces biens parvicnnent au terme de leur 
cycle d'usurc au cours de l'annee ou ils ont etc achetes. 

Une dcrniere remarquc s'imposc au sujet des estimations de l'amortisse­
ment et du traitement de Ia formation brute de capital fixe dans ces comptes 
nationaux. II existe en effet un Clement de "double compte" dans le produit 
national brut. Les bit'ns de capital sont pris en compte dans le produit national 
brut pour J'annee ou ils ont ete produits a l'originc, et aussi pour les annees ou 
I' on a pris en compte les services qu'ils ont rendus, sous Ia forme de provisions 
pour amortissemenL dans Ia production de biens et de services. Ainsi, si la 
valeur du produit national brut est cumulec sur un nombre sufl1sant d'annees, 
on pourra constater que Ia valeur des biens de capital aura etc comptce 
approximativement deux fois dans les chiffres. Cet element de double compte 
nc se rctrouvc bien cntcndu pas dans k revenu national. 

Ajustements divers 

Cettc categoric du produit national brut groupe deux ajustements qui 
viscnt ;) aligner les rcnscigncmcnts fondes sur lcs documents comptables des 
cntreprises sur les dC·finitions utilisees dans lcs comptes nationaux des revenus 
et des dcpenses, ou a maintenir l'equilibre entre les revenus et les depenses des 
comptes. Le premier de ces ajustements porte sur les depenses de nature non 
capitale imputees au compte de capital par les entrepriscs. Dans certains cas, 
des Clements non materiels comme les wurtagcs sur l'achat ct Ia vente 
d'actions et d'obligations sont capitalis6s par les entreprises. Afln de respecter 
le critere de matC·rialite utilise dans les comptes nationaux, on cxclut de tels 
eh~ments dt> Ia formation brute de capital fixe du cote des dCpcnses. Toutefois, 
afin de maintcnir l'cquilibre des comptes nationaux, il faut apporter un 
ajustement ncgatif du cote des revenus en vue de compenser Ia surevaluation 
du revenu net des entreprises que presentent ces chiffres. C'est ici que l'on 
proc0de a cet ajustL·ment n6gatif qui revet Ia forme d'un "ajustemcnt de valeur 
du capital". 

Ll' second aj ustement vise la partie "indemnites'' des assurances interes­
sant l'entreprise et le pare residentiel, verscc a titre de compensation a Ia suite 
d'un incendie ou d'autres pcrtes. (\·s sinistres sont considcres dans ks comptes 
nationaux comme unc sorte de consummation du capital. et il y a ecriture 
nplicite afin d'en tt:nir compte. Une tclk inscription est necessaire au 
rnaintien de J'cquilibrc des comptes. Les primes d'assurance payees par lcs 
cntreprises (dcpense d'exploitationl entrent dans Ia valeur marchande des biens 
et des scrviCL'S du cote des dcpenscs. La valeur totalc des primes doit avoir une 
contn::partic du cote des rcvenus si l'on vcut sauvegarder l'cquilibre comptablc . 
Les revenus des factcurs (traitements, salaires, benefices, etc.) cngendres par les 
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societes d'assurances ct prelevcs sur les recettes constituees par lcs primes sont 
automatiquement portes dans le rcvenu national. Cependant, la partie 
"indernnitcs" des rcccttes sous forme de primes nc figure nulle part du cote 
des revenus, ct il faut en tenir compte par une inscription en clair. C'est ccttc 
partie que l'on considcre cornme une sorte de provision pour consommntion de 
capitaL et unc inscription visant sa valeur pennet de maintenir 1\~quilibrc des 
comptcs nationaux. Dans le cas de Ia partie "sinistrcs" de !'assurance sur les 
logements occupcs par leur proprictairc. k principc et le traitemcnt sont 
identiques. les primes cl'assurancc vnsccs etatlt comptabilisecs du cote des 
dcpenses comme un element du Ioyer resitknticl brut impute . On nc tient pas 
spccifiqucmcnt compte dans ccs comptes nationaux des pertes non couvertes 
par un regime d'assurancc sur lcs biens des cntrcpriscs ct k pare rcsidenticl. 

La depense nationa]e brute 
(tableau 2, volume I) 

On a montrc dans une section antcrieure que les methodes de mesure de 
In production economiquc par Ia "somme des revenus" ct la "somme des 
dcpcnses" (voir lcs tabkaux 3-2 t't 3-3) donnaient des r~sultats identiques. On 
utilise ici Ia methode de Ia ''sommc des dcpenses" pour obtcnir les estimations 
de Ia dcpensc nationalc brute aux prix clu marche qui est examinee dans In 
section suiv:mte. Sur Je plan des concepts, la clepensc nationak brute et lc 
produit national brut constituent des mcsurcs idcntiqucs, chacune etant 

rr-dCfinie commc une mesurc de Ia valeur de la production totnlc de biens ct de 
\·.._ .services de Ia nation evalut\~ aux prix du marche. Le cadre tll(·orique 

d'etablissemcnt des estimations et Ia mcthodologie employee assurent done 
une correspondance conceptuelle parfaite des n~sultats des deux mesuresl ti. 

Par Ia methode de Ia "sommc des dcpcnses" . on obtient Ia valeur de Ia 
production economiquc en suivant l'ccoulenwnt de Ia production finale dans 
les divers circuits d'utilisation . Les comptes nattonaux visent :l l'hcurc actuelle 
quatre types principaux d'utilisateurs de Ia production de la nation: ks 
consommateurs, dont les achats de biens et de services constituent un mode 
direct de consommation personnelle de Ia production de Ia nation, lcs 
administrations, dont les achats courants de biens et de services constituent unc 
forme de "consommation collective'' ct dont les depense~ de capital fixe font 
partie de Ia formation brute de capital fixe I 7, les entreprises commerciales, 
dont lcs dcpenses de construction ct les dcpenses en machines l't materiel 
intervienncnt pour Ia plus grande partie de Ia formation brute de capital fixe 
presentee dans les comptes nationaux ct dont les invcstissemcnts en stocks 
interessent egalement Ia production ct Ia formation de capital de Ia nation, et 
cnfin les non-residents, qui achctent unc partie de Ia production de la nation 
sous Ia forme cl'exportations de biens et de services. La somme de ccs depenses 
represente toute Ia production de la nation, qu'elle soit utilisee pour Ia 
consommation ou pour Ia formation de capital. 

I(, En fait, on ne peut jamais realiser parfaitement cette cgalite du point de vue 
statistique en raison des erreurs non identifiees et des divergences de periode dans les 
donnees utilisces. Ce facteur d'erreur ("erreur residue lie d'estimation ") est reparti entre le 
produit national brut et Ia dcpcnse nationale brute de fa<;on a equilibrer arithmetiquement 
les deux cotes des comptes. 

I 7 Les administrations pn!sentcnt egalement des investissements en stocks d'une 
valeur peu clevee Au tableau 43, Ia formation brute de capital du secteur public comprend 
Ia formation brute de capital fixe des au ministrations et les invcstissements en stocks de ces 
demicres. 
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De fac;on gcnerale done, il est possible de mesurcr Ia production 
cconomiquc en idcntifiant et en additionnant toutes les ventes finales aux 
achetcurs finals de Ia production nationak tout en tenant compte de toutc 
production economique invendue qui se presente sous Ia forme d'additions aux 
stocks• s. Etant donne que les ventes aux acheteurs finals comprennent 
habituellement, outre Ia production nationalc, des elements d'importation de 
biens et de services (production ctrangcre) et parce qu'il est impossible 
d'eliminer les importations de chacunc des differentes categories de depenses, 
Ia deduction visant a eliminer lcs importations de biens et de services est 
effectuec pour toutes lcs categories sous Ia forme d'un ajustement unique 
(tableau 3-8). 

II faut encore signaler un. autre point de cette methode generalc de 
mcsure de Ia production. Afin d'eviter tout double compte, il est essenticl que 
seuls les achats de Ia production finale soicnt compris dans lcs divcrses 
categories de depensc. En d'autres termes, la production intermediaire, par 
exemple dans Je cas des achats de matieres brutes d'une entreprise auprcs d'une 
autre. doit ctre cxcluc, puisque Ia valeur de cette production intermediairc est 
implicitement prise en compte dans la vente terminale du produit final. Ainsi, 
dans l'exemple prcsente au tableau 3-3, Ies ventes de caoutchouc traite de 
I'entreprisc I a J'cntreprisc 2 sont cxclucs de Ia sommation, puisque Ia valeur 
de ce caoutchouc traite (production intermediaire) se rctrouve dans Ia valeur 
de Ia production finale vendue aux acheteurs finals, c'est-a-dire les pncus 
vend us aux consommateurs. aux administrations, etc., par 1\~ntreprise 2 et les 
automobiles vendues aux consommateurs, aux administrations, etc., par l'en­
trcprise 3. En regie generate, on pose que Ia production finale dans Ies comp­
tes nationaux comprend Ia formation de capital et les achats courants des 
consommateurs et de !'administration generalc, tandis que Ia production inter­
mediairc (exclue de Ia sommation) se compose des biens et services imputes au 
compte courant ct utilises par les cntrepriscs dans un processus ulterieur de 
production• 9. 

Le tableau 3-8 donne . un aperc;u des estimations de Ia dcpensc nationale 
brute pour l'annce 1961, rnesuree grace a Ia methode de Ia "somme des 
depcnses". On examinera ensuite successivement chacune de ces principales 
categories de Ia depense totale de Ia nation. 

I 8 Les additions aux stocks sont ~omprises dans Ia production finale dans les comptes 
nationaux, bien qu'elles ne representent pas des "achats finals" au sens conventionnel du 
terme. Ellcs constituent une forme d'investissement sous forme de biens de capital et pour 
cette raison. elles font partie de Ia production totale et de Ia formation de capital de Ia 
nation. Des investisscmcnts en stocks d'une valeur peu elevec sont attribuables aux 
administrations. 

19 II restc, dans Ia comptabilite du revenu national, des questions non resolucs en ce 
qui concerne Ia distinction theorique a etablir entre Ia production "intermediaire" et Ia 
production "finale". Ainsi, les administrations fournissent des biens et des services aux 
entrcpriscs sous Ia forme de services de protection (police, incendie) et de services relatifs 
aux moyens ct installations de transport. On a avance que les services de cettc nature 
devraient etre considercs comme une production intennedialre qui est consommee dans le 
processus de production de biens et de services finals et devraient de ce fait etre exclus des 
depenses finales. Dans Ia pratique, il n'existe aucune fa\on satisfaisante de distinguer les 
formes ''finale" et "intermcdiaire" de l'activite des administrations. Dans les comptes 
nationaux actuels. toutes lcs depenses publiqucs en biens et services sont traitees comme 
une production "fin~le". 
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TAllLEAU 3-8. Depense nationale brute, 1961 

Dcpcnscs pcrsonnelles en biens et services de consommation ....... . 
Depcnscs publiques courantes en biens ct services .............. . 
Formation brute de capital fixe: 

Administrations publiques .......................... . 
Entrepriscs: 

Construction rcsidentielle .......................... . 
Construction non rcsidentiellc et machines ct materiel ........ . 

Valeur de Ia variation materielle des stocks: 
Administrations publiques .......................... . 
Fnt reprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 

Exportations de biens ct de services ...................... . 
Moins: 

Importations de biens et de services .................... . 
Erreur rcsiducllc .............................. . . . 

Dcpensc nationale brute aux prix du marchc ............. . 

Depenses personnelles en biens et services de consommation 

Millions de dollars 

25,930 
6.206 

1,674 

1.789 
4,929 

8 
108 

7,624 

- 8,480 
142 

39,646 

Les depenscs personnelles en biens et services de consommation constitu­
ent Ia plus importantc composante de Ia depense nationalc brute. Pres de 60% 
de Ia production totale de Ia nation est vendue sur les marches finals au 
b(·nefice des consommatcurs. C'es depcnscs comprennent lcs dcpenses person­
nellcs en biens durables commc les automobiles, les appareils ct les meubles 
menagcrs, lcs depenscs en biens semi-durables commc les vetements et les 
chaussures, les depenses en biens nondurables comme les aliments, les boissons 
alcooliques et le tabac, et enfin lcs depcnses visant un large eventail de services, 
entre autres les foyers bruts (y compris Ia valeur locative des logements 
occupcs par leur proprietaire), les dcpcnses au titre des loisirs, lcs couts du 
transport ferroviaire, aericn ct Urbain, Ct fcs frais de bJanchissagc, de nettoyage 
ct de services de soin personnel. 

Lc gfte et le couvert fournis gratuitement ainsi que lcs autrcs revenus en 
nature pour lesquels on procedc a unc imputation sont egalement pris en 
compte dans les depenses personnclles, comme si les personnes recevaient un 
revenu d'un montant egal a Ia valeur de ces biens et services et achetaient 
cnsuite ces derniers. Les achats de maisons sont considcres comme relevant de 
Ia formation brute de capital fixe des entreprises, mais, comme on l'a fait 
remarqucr plus haut, un Ioyer d'espace de logement impute pour les maisons 
occupces par leur proprietairc est indus dans le revenu des particulicrs au titre 
de Ia location et dans lcs dcpcnscs pcrsonndles. Les frais d'exploitation des 
institutions non comnwrcialcs privccs qui fournisscnt leurs services ~~ Ia 
COI11111liiHIUtC a titre colJectif ct qui SOilt tenues pour des "associations de 
particulicrs" dans Jes comptes nationaux actuels, sont egalcment partes dans 
lcs dcpcnscs personnelles. Par ailleurs. les frais et Jes benefices d'exploitation 
(primes moins sinistres) des socictes d'assurancc-vic sont pris en compte; il 
s'agit en effct de tenir compte de Ia valeur des services que ces societes rendcnt 
(voir k chapitrc 5). Les estimations visent egalemcnt les depenses des residents 
canadiens sejournant tcmporairement :i l'etranger (touristes et membres des 
Forces armees); ces depenses sont compensees par une ecriturc negative dans 
lcs importations de biens ct de services et ainsi Ia dcpcnse nationale brute ne 
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s'en trouve pas modifiee, puisqu'aucune production canadicnne n'entre en 
ligne de l:ornpte. Afin d'cviter tout double compte, on procede a un 
ajusternent de !'estimation totale des dcpenses personnclles afin de dcduire lcs 
dcpenses des residents etrangcrs scjournant temporaircment au Canada, ces 
dcrniercs ayant deja fait !'objet d'unc inscription positive dans les exportations 
de biens ct de services. La valeur des biens d'occasion vendus aux particuliers 
est cxcluc de ccs estimations. mais Ia commission du marchand et Jes autres 
rcvcnus de facteurs engendrcs par cette transaction sont pris en compte en tant 
que production courantc pour mainten ir I' cq uilibrc avec lc cote "reven us". 

Depenses publiques courantes en biens et services 

Cettc composantc comprcnd lcs depcnses courantcs (c'est-a-dire qui nc 
sont pas de natun; capitale) en biens et services des administrations fcdcralc. 
provinciak'> et locales, y compris lcs ecolcs primaire!; ct secondaircs sous all mi­
nistration locale et lcs services de soins hospitalins administrcs par les pouvoirs 
publics. Elk nc comprcnd pas les achats des adlllinistrations au compte de 
capital (formation brute de capital fixe ou stocks). ni aucum· des activitcs des 
entrcprises comnwrciales publiques. LL'S dcpcnscs prises en compte cnglobent 
tous lcs achats eourants de biens ct de services au titre des frais de fonctionne­
mcnt gcncraux des ministcres L't Jcs organismes publics, y compris lcs salaires 
et traitelllCiltS des fonetionnaifl'S. Jcs fournitures de bureaU et les COUtS d'entrc'­
tien ct de reparation. Lcs estimations embrasscnt egalcmcnt lcs depcnses mili­
taircs. Enfin, !'imputation ~~ l'egard de Ia consommation de capital (ou depre­
ciation) des immobilisations du sectcur public est prise en compte dans cette 
composante. 

II faut souligncr que ces dcpcnses sc rappportent aux achats courants 
publics de biens et de services uniquement. Flies nc comprcnnent pas de 
dcpenscs publiqucs courantes comme ks pai~..·ments de transfcrt aux particu­
liers. lc s~..·rvice de Ia dcttc publiq ue. ks suhvcnt ions aux producteurs. lcs 
subventions d't•quipemcnt ;) ecs memes productcurs ou lcs transfcrts aux 
non-r(·sidents. Ces dcrnicrs clements ainsi que Ia formation brute de capital 
fixe du sectcur public doivcnt ctrc rajoutes aux dcpenscs publiques courantes 
en biens et services si l'on veut obtcnir lcs chiffrcs de Ia depense publique 
to tale. q ucl q uc so it son objet. 

Formation brute de capital fixe 

Dans ks comptes nationaux actuds, Ia "formation de capital" totale sc 
com(X1Se de deux types d'invcstissements. Lcs premiers sont lcs invcstisscments 
sous forme de capital fixe durable qui rend des services s'Ctalant sur une 
certainc pcriode <l Vl:nir ct qui subit une usurc progressive par suite de !'usage 
qu'en fait l<J collcctivitc. ou. comme dans le cas des immobilisations des 
entrepriscs, dans lc cadre de ];J production de biens l't de services non encore 
produits; les seconds sont les invcstissements sous forme de stocks, qui nc 
fournissent aucun service au-del<! de I<J pcriode de prise en compte et qui nc 
pcuvcnt ctrc consommes qu'unc sculc fois, suit par voic de vente finale. soit 
sous forme de matil'rcs brutes ou de produits semi-finis qui entreront d;Jns Ia 
production ;) venir.~ous n'allons examiner maintcnant que lcs investissements 
sous forme de capit<JI fixe durable. c'est-a-din: Ia formation brute de capital 
fixe tellc qu'e!lc est presentee au tableau 3-R ct qui se compose des depenscs 
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des administrations et des entrcprises visant tousles types d'ouvrages ainsi qw.: 
les machines et lc materiel. La formation de capital que constituent Jes 
invcstissements en stocks est abordee dans une section ulterieure. 

La formation brute de capita! fixe vise par definition les depenscs en 
actifs materiels durabks dont Ia vic utile est d'au moins un an. Figurcnt sous 
cette rubriq ue uniq uement Ia construction neuve ( residen tiellc et non 
n~sidcntielle) ct lcs m;Jchines et k materiel neufs. Les depenses en biitiments 
usages d en machines et materiel d'occasion ne sont pas prises en compte 
parce que ces biens ne font pas partie de Ia production courantc de Ia nation; 
its ont en cffet etc portcs dans Ia dcpensc nationale brute pour Ia periodc au 
cours de laquclle its ont ete produitszo. II y a exception dans le cas des 
importations de machines et de materiel d'occasion qui figurent a Ia fois dans 
Ia formation brute de capital fixe. et dans les importations de biens ct services, 
ce qui, ces dernicres etant retranchees, laissent Ia dcpense nationale brute 
inchangee . 

Les dcpenses au titre des terrains, des gisements et des boises sont clles 
aussi exdues de Ia formation bruk de capital fixe. puisquc ccs elements nc 
constituent pas unc production courantc de biens et de services. Par contre, Ies 
CO(JtS de nature capitale relatifs a Ia preparation des emplacements et a 
!'amelioration des sols et terrains, les coiHs de mise en valeur ct J'exploration 
miniercs impliquant J'acquisition d'actifs materiels et lcs coi:.ts de construction 
et de forage sont pris en compte dans Ia formation brute de capital fixe. Ces 
couts visent des etapes du processus de decouverte et de mise en valeur L't en 
oeuvre des ressources naturdles. Ccpendant, les presents compte~ nationaux ne 
capitalisent pas Ia valeur des ressources propremcnt dites. 

Le remplacement et lcs modifications importantes des biens de capital 
mis en place font partie de Ia formation brute de capital fixe, mais cc n'cst pas 
le cas des reparations ordinaircs et des depenses d'entretien. La formation 
brute de capital fixe comprend egalement diverses depenses connexes qui sont 
capitalisees avec le coi:lt des immobilisations acquiscs, comme les honoraires 
des architectcs, des avocats ct notaires t:t des ing(•nieurs . Lcs dcpcnscs en 
ouvrages de construction qui seront utilis~es avant tout , .• des fins militaires 
ainsi que ks achats de materiel militaire Ill~ sont pas pris en compk dans lcs 
estimations de formation brute de capital fixe. 

Commc on J'a signale preccdcmment. lcs estimations de Ia formation de 
capital fixe de ces comptes sont presentees sur une basL' "brute", avant toute 
deduction visant 3 tenir compte de Ia depreciation ou de Ia consommation de 
capital des actit's existants. Le calcul de Ia formation "nette" de capital fiXL' est 
impossible sur Ia base des estimations de l'amortissement sous kur form~ 
actuelle. Cette question est examinee plus en detail dans Ia section "Provisions 
pour consommation de capital et ajustements divers''. 

Les estimations de Ia formation brute de capital fixe viscnt trois grancles 
categories de dcpenses en actifs productifs. a S<tvoir les dept:nses publiques de 
construction ainsi qu'en m~1chines et materiel, ks depcnses des entreprises au 

2 o Com me on I' a fait remarquer au chapitre 2, les frais de mutation so us forme de 
commissions et de droits gagncs lors de Ia vente de hiens de capital usages font partie de Ia 
formation hrute de capital fixe du cote des depenses et ils ont pour contrepartie des revenus 
de factcurs du cote des revcnus. 
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titre de Ia construction rcsidentielk ct les drpenscs des entreprises au titre de 
Ia construction non residentielle et des machines et du materiel, parfois 
appelces depenses des entrepriscs en installations ct materiel. Ces trois 
categories de depenscs d'investisscment sont examinees ci-dessous. 

La formation brute de capital fixe du sectcur puhlic consiste principale­
mcnt en des depenses de construction visant les ecoles, les hopitaux, les 
rcseaux d'adduction d'cau. les cgouts, lcs routes, les ports. les aeroports et 
divcrses autres grandes installations: clle comprend aussi lcs dcpenscs en 
machines ct materiel et des dcpcnses d'habitation J'une vakur pcu e!evee2 1. 

Les trois niveaux d'administration (federal, provincial et local) sont reprc­
sente<;, mais les depenscs d'investisscment des entreprises commcrciales 
publiques sont laissecs hors compte. La decision de capitaliser les Jcpcnses 
d'invcstisscment des administrations dans ces nouveaux comptes s'explique par 
le fait que les actifs vises augmcntcnt le stock de capital du pays et donncnt 
naissance a un nux de services economiqucs pendant un certain nombre 
d'annees a venir. L"'usure" progressive des immobilisations du secteur public 
se retrouve dans !'imputation qui est faite pour l'amortissement des actifs du 
sccteur public dans les comptcs nationaux. Mais contrairement a l'amortisse­
mcnt des entrepriscs, ccs sommcs ne se rl'trouvent pas dans le prix du marchc 
des biens et services produits par cct actif, puisque dans le cas des actifs du 
secteur public, les biens ct services nc sont pas ecoulcs sur le marche a 
proprement parkr. 

Les depenses de formation brute de capital fixe des entreprises - cons­
truction residentielle comprennent toutes les depenses en habitations ncuves. y 
eompris une valeur pcu elevce de dcpenscs de cctte nature figurant dans Ia 
formation de capital du secteur public. Les estimations visent les logcments 
individucls et multiples d ks collectifs d'habitation, ainsi que les garages ct les 
ameliorations lt modifications importantcs. Le termc "cntrcprises" englobe 
par dl;finition It's partinrliers proprietaircs de logement qui sont consideres 
dans ~es comptcs cornme des entrepreneurs "commcrciaux" qui louent a 
eux-memcs. Tous les achats personnels d'habitations destinees a etre utilisecs 
par It's proprietai res son t J one co 111 pris dans ces estimations. ainsi que les 
constructions de type comnH:rcial destinL'l'S <I Ia location. 

Lcs depenses de formation brute de capital fixe des entreprises - cons­
tructions non residentielle et machines et materiel comprennent les invcstissc­
ments des Clltrepri·.L'S en actifs prodUctifs de toUtCS SOrteS qui SL'rVCnt a 
prod uire des hil'ns L't des snvices au cours <.1 cs period cs sub seq uentes. Figurent 
sous cette ruhrique toutcs les dcpcnses en installations ct materiel des 
corporations, des entreprises commercialcs inllividuclles (y compris lcs 
exploitants agricoles) et des entreprises commcn:iales publiques. Lcs dcpenses 
de capital J'institutions non commen:iales com me les universites, les cglises ct 
lcs organismes de bicnfaisancc ct de bicn-ctre sont egalemcnt prises en compte 
dans ces estimatrons. 

Valeur de Ia variation materielle des stocks 

La variation annuellc des stocks dctcnus par les entreprises et ks 
administrations doit ctre porlcc dans Ia dcpense nationale brute si l'on vcut 

2 I Les depcnscs relatives au materiel m ilitaire et aux installations de Ia Defense 
nationale ne sont pas traitecs commc des depcnses d'invest1ssemcnt, mais sont rcgroupecs 
avec les depenses publiqucs courantes en hicns et services. 
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prendre en compte Ia partie de Ia production courante qui n'a pas encore etc 
vendue (variation positive des stocks) ou diminer Ia partie de Ia production des 
annees anterieures qui est comprise dans les vcntes de l'annee obscrvee 
(variation negative des stocks). La variation de Ia valeur des stocks qui interesse 
Ia d~pense nationale brute doit viscr Ia variation de volume evaluee aux prix 
moycns du marche pour Ia periode en cause. On appelle cette variation "valeur 
de Ia variation materielle des stocks". Comme Ia valeur des stocks declares par 
les entrepreneurs prend en compte Ia "valeur comptable" obtcnuc par l'emploi 
de methodes com ptables ne reponclant pas aux exigenccs de Ia comptabilitc 
nationale, il faut prnccder a un ajustcmcnt de valeur des stocks pour d~gager 
un chiffre utile. Cct ajustement de valeur a ete Merit lorsque nous avons 
examine le revcnu national et le produit national brut. 

On distingue au tableau 2 du volume I trois categories principales de 
stocks pour lesquels on etablit des estimations de Ia valeur de Ia variation 
matcrielle; ce sont: les stocks des administrations, les stocks non agricoles 
detenus par les entreprises et lcs stocks agricoles et les cereales en circuit 
commerciaL ce clernier clement faisant egalcment partie de !'ensemble des 
stocks des entreprises. Les avoirs sous forme de stocks du sectcur public ne 
constituent qu'une partie rdativement peu importante de !'ensemble des 
stocks detcnus, ct ils n'influent que peu sur Ia variation globale des stocks. lis 
cnglobcnt les stocks dctenus par des organismes publics de produits comme 
!'Office de stabilisation des prix agricolcs et Ia Commission canadicnne du lait 
ainsi que certains stocks d'uranium2 2. 

Les stocks non agricolcs clctenus par les entrcprises constituent de loin Ia 
plus grande partie de !'ensemble des avoirs sous forme de stocks de !'economic. 
lis comprennent tous lcs stocks de matieres brutes, de produits en cours ct de 
produits finis detenus par lcs corporations, les cntrcpriscs individucllcs non 
agricolcs ct lcs en trcpriscs com mcrciales pu bliq u cs. Parmi ks activitcs econo­
miqucs, l'industrie manufacturierc et lc commerce de gros et de detail 
dctienncnt Ia majeure partie des stocks des entreprises non agricoles. 

Les stocks agricolcs ~t les ccrbks en circuit commercial se composcnt 
principakment des ccrcalcs et du bctail se trouvant dans les fcnncs ct des 
cercalcs dctenucs par Ia Commission canadiennc du ble. Cctte categoric 
comprcnd cgalcmcnt certains stocks de cereales detcnus a titre privc par les 
negociants. On polma remarquer que dans lc cas des stocks de cerealcs et du 
clu.:ptd dans les fcrmcs, ct dl.'s stocks cletenus par Ia Commission canadienne du 
blc, Ia valeur de Ia variation matericlle des stocks (tout com me les estimations 
corrcspondantcs d u rcvenu nd du cote des revcnus) est determince dirccte­
ment ct qu'il n'est pas ncccssairc de proccder <'I un ajustcmcnt de valeur des 
stocks. 

L'ajustement de Ia valeur des stocks dans lcs presents comptes nationaux 
ne porte que sur les stocks non agricoks des cntrepriscs et les cereales detenues 
par les ncgociants prives, pour lcsqucls ks donnees primaires portces dans les 
comptes du cote du rcvenu visl'nt les valeurs comptables. 

2 2 Pendant Ia gncrrc et au cours des premieres annccs qui ont suivi, il a avait un 
nornbrc appreciable d'organismes publics s'occupant de prodUits; mcntionnons Ia Corpora· 
tion de stabilisation des prix des denrees, et d'autres encore pour Ia Iaine, les produits 
speciaux, Ia viande et les produits laiticrs, ainsi que !'Office de soutien des prix agricoles. 
Ces organisrnes n\:xistent plus. 
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Exportations de biens et de services, moins importations de biens et de services 

Etant donne qu'une partie de Ia production courante de biens et de 
services du Canada est vendue aux non-residents, il faut ajouter Ia valeur des 
exportations de biens et de services pour obtenir un dccompte definitif de Ia 
production courante a partir des ventes finales. lnvcrsement, com me les ventes 
aux particuliers, aux administrations, aux cntrcprises et aux non-residents, 
scion !'enumeration au tableau 3-8, comprennent lcs biens et services produits 
par lcs non-residents, c'est-a-dirc les importations de biens et de services, il faut 
Ies soustrairc afin d'obtenir le total exact de Ia valeur de Ia production 
canadicnne. 

Les exportations de biens et de services selon Ia definition des comptcs 
nationaux comprcnnent les rccettes courantes au titre des exportations de 
marchandises, les rccdll's au titre des transports portees au credit du Canada, 
les depcnscs de voyage des non-residents au Canada, les intcn?ts et dividendes 
rc<;us de l'ctranger, Ia production d'or disponible pour l'cxportation2 3. ainsi 
que d'autres gains courants. dont les rccettcs au titre des services commerciaux 
rcndus aux non-residents. Lcs importations de biens et de services compren­
nen t les paiemen ts couran ts au titre des importations de marchand ises, les 
paiemcnts au titre des transports. les dcpenses des Canadiens voyageant a 
l't!tranger, les inten~ts et dividcndcs verses aux non-residents ct les autres paic­
ments courants, dont les paiements au titre des services cornmcrciaux rendus 
par les non-residents/on sc souviendra que lcs inscriptions visant les paiements 
d 'in tercts et de d ividcndcs a ux non-residcn ts ct les recettcs de me m c nature en 
provenance dt· ccs dcrniers se font du cote des rcvenus dans lcs comptcs 
conformemcnt au concept de production "nationalc" sous-jacent aux mcsures 
du produit national brut et de Ia dcpcnse nationalc brute . 

Les chiffres des exportations et des importations de biens et de services 
figurant dans le tableau de Ia dt·pense nationak brute sont ceux publics par 
Statistique Canada dans Ia balance canadicnnc des paiemcnts intcrna­
tionaux2 4, a pres ccrt ai nes modifications en fonction d u financem ent en temps 
de gucrre. Lc detail des operations avec lcs non-residents fait !'objet d'un 
examcn plus complct au chapitrc R. La relation entre ks operations sur biens 
ct SL-rvices et le compte courant tk Ia balance des paiements est indiquce au 
tabkau 3-9. Fondanll'ntalcment, les recettes ct les paiements de compte 
courant visent, outre ks exportations et lcs importations de biens ct de 
services, lcs transkrts cour:~nts ct lcs transferts sous forme de successions et de 
capitaux de migrants. LL'S transferts courants figurcnt. commc on It• verra plus 
loin, dans k compte des rcvcnus ct des depcnscs des non-residents (tableaux 24 
et 25 du volume I). mais non dans lcs exportations et les importations de biens 
ct d~ SLTViccs entrant dans Ia dcp~.:nsL' nationalc brute, puisqu'on ne considcre 
pas qu'ils repr0scntcnt des rL'Wnus courants des facteurs de production 

23 L'or frais disponiblc pour l'exportarion ctait considcre commc unc reeette 
comante dans Ia balance c;Jnadienne des paicmcnts jusqu'cn mars 1968 puisque les avoirs 
d'or du Canada ctaicnt tenus pour un actif cxtcrieur. Depuis mars 1968, avec l'instauration 
du double lllarche de l'or. illOJlCtaire Ct non 111011Ctaire, l'or noll lll011Ctaire est traite COllllllC 

unc marchandisc ordinaire 3vcc lc reste des importations et des exportations comprises dans 
les chiffrcs d11 commerce des marchandiscs. 

24 Les donnees de base pour Ia periode 19~6-1971 se trouvent dans Ia publication La 
balance canadicmzcdes paiemcnts internationaux. 1971. no 67-201 F au catalogue. 
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canadiens Oll etrangers. Lcs SUCCL'<;Sions et les capitaux des migrants re~us de 
l'ctranger, ou verses a l'etranger, constituent des transferts de nature capitale et 
pour cettc raison ne figurcnt pas dans Ia dcpense nationak brute. 

Nagucre, il n'y avait aucunc articulation suffisantl' entre ks donnees de Ia 
balance des paiements et celles des comptcs nationaux des revenus et des 
dcpenscs. Lcs utilisatcurs des publications statistiques chronologiques de Ia 
balance des paiements devront apporter un certain nombrc d'autres ajuste­
mcnts. 1\u nombre de ces ajusternents. on compte pour certaines parties du 
dossier statistique chronologique !'addition des retenues fiscak·s sur les gains 
des non-residents aux importations de biens et de services et aux transfcrts 
courants re\US de J'etranger. Cct ajustemcnt en function des retenues fiscales, 
qui n:vient a affecter cet clement aux revenus des facteurs de production 
L;trangers. a etc dccrit au chapitre 2. ('es impots reprcscnlL'nt unc partie des 
gains des facteurs de production ctrangers. mais ils constituent egakment un 
paiement de transfcrt (dcpenscs fiscaks) des non-rL·sidents au gouvernement du 
Canada. Ce n'est que dans les publications rccentcs de Ia balance des paiemcnts 
que cettc inscription a etc introduitc dans Ia presente composantc. 

TABLEAU 3-9. Relation entre Jes chiffres du compte courant de Ia balance des 
paiements I et les exportations et les importations de biens 

et de services selon Ia depense nationale brute 

1961 1962 

millions de dollars 

Rcccttcs couranlc~. balance des paicml·nts .. ... ... ...... . 
Moms: 

Successions ct capitaux des immigrants ........... . 
Transfcrts courants rc.,:us de l'etranger3 .. . . .. .. ..... . . 

7.904l 8.5482 

104 - 124 
60 65 

Rctenucs fiscalcs .... . . .. ..... .. .. . . ... . . ... . - 116 - 125 

l:.xportations de b1cns ct de services, scion Ia D.N.B., tableau 2 7,624 8.234 

l'aiclllcnts courants, balance des paicmcnts . .. .. . 8,832 9,3782 
Moins: 

Successions cl ~apitau" des emigrants ... . ... ... ..... . 176 - 175 
Tramfcrts courants verses a l'ctrangcr4 . . . . . . .. .. .... . 176 - 158 

Importations de bit>ns ct de services scion Ia D.N.B., tableau 2 .... 8.480 9,045 

1 Donnees publiccs dans The Canadian Balance of International Payments. 1971, n° 67·201 au •a· 
taloguc. 

2 Comprcnant les rctenucs fiscalcs . 
3 Vcrscmcnts de particuliers ct d'imtillltions ct _pensions ret;ues de l'etranger. 
4 Contributions officiclles. pensions vcrsees a l'ctranger ct vcrscmcnts de particulicr~ et d'inslitu-

lions. 

Dans certaines publications anterieures de Ia balance des paiements, 
figurait tant du cote dL·s rccettcs couranks que du cote des paic111ents courants 
Ulll' ccriturc visant !'aide mutuclk aux pays de ro.T.A.N. On a supprimc de 
tdks inscriptions dans les comptes nationaux des rcwnu~ L't des dcpcnses, car 
cct clement rcprL·scnte une fourniture de biens et de servin·s qui ont dcj<i etc 
pris en compte comme production canadicnne dans les dcpcnscs publiqucs 
( m ilitai res) en biens ct services. soi t pour Ia pcriode ob<>ervcc. soi t pour une 
periodc antcricurc. Ccs ajusll'ments s·annulent. puisqu'ils rcduisent les 
exportations d\' biens ct de services ct les importation~ de biens ct de ~crvices 
d'un mcmc montant, ct Ia dcpcnsc nationalc bruh: ne s\.·n trouve pas modifi0c. 
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Plus tot, et en particulicr pendant Jes annees de guerre et Ia periodc qui a 
immediatement suivi, on a apportc un certain nombre d'ajustements speciaux 
aux donnees de base de Ia balance des paicmcnts aux fins des comptes 
nationaux des revcnus et des depcnses. Ces ajustements, ainsi que d'autres 
aspects d es operations avec les non-rcsidcn ts, sont decrits plus en detail au 
chapitre 8. 

L'erreur residue lle d'estimation 

L'cstim<Jtion definitive du produit national brut et de Ia dcpensc 
nationale brute, qui sont egaux sur le plan des concepts, n'est autre que Ia 
.noyenne dt.:s totaux sta tistiq ucs ob tenus en addition nan t respectivcment les 
composantes non ajustees clu produit national brut et de Ia depensc nationale 
brute. En d'autres termes, Ia difference entre ces deux totaux etablis de fa9on 
independantc, soit l'erreur residuelle d'cstimation, est partagee en deux, une 
moitie ctant soustraite de !'estimation Ia plus elevee, et !'autre moitie Ctant 
ajoutee a !'estimation Ia moins elevee, le but Ctant d'en arriver a un equi1ibre 
arithmctique entre les deux totaux (voir les tableaux 1 et 2 du volume 1 ). 
Cettc crrcur residuclle d'estimation est attribuab1e a un certain nombre de 
facteurs, dont des imperfections au niveau des statistiques de base, des 1acunes 
des techniques d'cstimation et des differences de periode sur le plan de 
!'enregistrement des donnees relatives aux revcnus et aux depenscs. 

Une evaluation grossiere des revenus ct des depenscs des comptes 
nationaux semble indiquer que leur fiabilite est a peu pres cgale. Neanmoins, Ia 
presence d'une errcur r6siduelle pcu importante ne prouve pas nccessairement 
que les composantes sont rclativement exemptes de toute erreur, puisque de 
tellcs crreurs ont tendance a s'annuler lors de Ia sommation. De plus, pour Ia 
plus grande partie de Ia periode wuverte par les estimations, l'crreur residuelle 
a tcndu a ctre positive du cote du produit pendant uncertain nombre d'annees 
consccutives, puis du cote de Ia dcpensc pendant une autre periode. Cette 
evolution, au cours de laqucl!e Ia difference entre les deux cotes des comptes 
sc mainticnt en faveur d'un cote, puis de !'autre, laisse pcnser qu'il existe un 
biais systematique clans lcs estimations; mais, jusqu'a present, on n'a pu prou­
ver qu'il etait possible d'identificr avec un degre suffisant de certitude les 
sources probablcs du biais. 

L'crreur rcsiduellc pcut etrc parfois assez appreciable lorsqu'on Ia consi­
dcre sous !'angle des variations d'une anncc <I !'autre du produit national brut 
ct de Ia depcnse nationalc brute. Les estimations provisoircs pour Ia periode 
1968-1971 sont un excmple d'unc pcriode pendant laquelle l'erreur residuelle 
d'estimation est devenuc rclativemcnt importante et a egalemcnt change de 
signc d'unc anncc a !'autre, lcs revcnus ctant inferieurs aux depenses unc anm~e 
et supericurs ~~ ces clcrniercs l'annce suivante. Les chiffrcs sont prcsentes au 
tableau 3-10. 

Dans le tableau ci-dcssus. lc taux de variation annucl du cote des revenus 
(avant ajustcment visant l'crreur) dift'erc du taux annue1 de variation du cote 
des d epenses (avant ajustemcnt en fonction de l'erreur) d'environ 1.5 point 
pour chacune des trois periodcs sur lesquellcs portent lcs comparaisons. Ainsi, 
de 1969 a 1970, Ia valeur de Ia production a augmcntc de 6.3 % d'aprcs lcs 
estimations du rcvenu ct de 8 .0 % d'apres les estimations des depenses. Les 
chiffres "officiels" se trouvent <I mi-chcmin des deux estimations et indiquent 
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TABLEAU 3-10. Effet de l'erreur residuelle sur le taux de variation annuel 

1 
I 

1968 1969 1970 1971 

millions de dollars 

I. Produit national brut (avant ajustemcnt 
I en fonction de J'errcur residuelle) .. 72,576 80.239 85,298 93.532 

2. Dcpense nationalc brute (avnnt ajustc-
mcnt en fonction de l'crreur resi-
duclle) . . . . . . . . . ....... 72.5961 "·"'] 85.600 92.655 

3. Erreur residuelle d'estimation (1 - 2) 20 981 302 877 
4. Moycnnc (P.N.B. et D.N.B. "officiels") 72.586 79.749 85,449 93.094 

1968-69 1969 ·70 1970-71 

-
Taux de variation annuel en (I) ...... 10.6 6.3 9.7 
Taux de variation annucl en (2) ...... 9.2 8.0 8.2 
Taux: de variation annuel en (4) ...... 9.9 7 .I 8.9 
(Taux de variation annucl du produit na- l tional brut reel .............. (5.2) (2.5) (5.5) 

Source: Comptes nationaux, rewnus et depenses. troisicme trimcstrc 197 2 et series connexes. 

une progression de 7 .I % de Ia vakur de Ia production. On peut observer que 
l'ccart de I. 7 point entre lcs rcvcnus et les dCpcnses est encore plus appreciable 
lorsqu'on lc considerc sous lc rapport des estimations apres deflation du pro­
duit national brut (produit national brut reel. indique entre parcntlH'ses) dont 
Ia progression n'a etc que de ::!.5% de 1969 a 1970. Au cours de cette periode. 
k factcur d\~rreur mesurc t'St plut6t important en regard de Ia variation indi­
quce du volume reel de Ia production. 

Autres concepts de revenu 
(tableaux 4 et 5. volume I) 

Un des grands agrcgats de ces cornptcs nationaux du point de vue de 
!'importance L't du degrc d'utilisation est lc "rcvcnu personnel", qui constitue 
Ia sommc de tousles rcvenus re<;us par les particulicrs residant au Canada. sans 
0gard au fait que ces revenus repr0scntent des gains des particulicrs en leur 
qualite de factcurs de production dans le cadre de Ia production courantc ou se 
prcsentent sous Ia forme de transferts courants unilateraux de rcvenus en 
provenance des administrations ct des autres seckurs2 s. Dans Ia section 
suivante. nous allons examiner bricvement Ia composition du revcnu personnel 
total et decrirc de plus deux concepts voisins. a savoir "lc revenu personnel 
disponiblc" et l'"epargnc pcrsonnclk". Unc dcsniption plus complete de ccs 
agrcgats et des sources et methodes sous-jacentcs aux estimations est presentee 
au chapitrc 5, qui est consacre aux particuliers et aux cntreprises individuelles. 

2 s Les paiements de transfert courants sont des transfcrts unilatcraux (sans 
contrepartie) de revenus d'un secteur a un autre (par exemple, les pensions de sccurite de Ia 
vieillesse versce par les administrations aux particuliers), transferts ne comportant aucun 
mouvemcnt de biens et de services. Cc sont des operations ne pn!sentant aucun objet en 
echange. De tels paiements n'entrent done pas dans le revenu national. ni dans le produit 
national brut ou Ia depense nationale brute. puisquc ces agregats ne visent que lcs paiements 
compenscs. En realite, les paiements de transferts courants se ramiment a une redistribution 
du revenu gagne dans le cadre de Ia production. 
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Commc on peut lc voir au tableau 4 du volume 1, lc revenu personnel 
comprend tous Ies revenus des particuliers en tant que facteurs de production 
(salaircs et traitemcnts et revenus nets des cntreprises individuclles2 6 ), lcs 
intcrcts, lcs dividendcs et divers types de rcvcnus de placements des 
particuliers, dont les rcvcnus de placements accumulcs par lcs socictes 
d'assurance-vie, les regimes privcs de pensions et autrcs institutions semblables 
pour le compte des particulicrs, I'ensemhle des paiements de transfer! verses 
par les administrations aux particuliers (pensions de sccurite de la vieillesse, 
allocations familialcs ct autres, ct prcstations d'assurancc-chomage), ainsi que 
lcs transferts en provenance des corporations et des non-residents. Dans les 
presents comptcs nationaux, Ies "particuliers" et "le sccteur des particuliers" 
englobent par definition lcs regimes prives de pensions ct des institutions non 
commcrciales privccs commc les universites. les syndicats, les organis:ttions 
profL·ssionnellcs, Ies associations mutualistes et lcs organismcs de bicnfaisancc, 
com me on peut le voir au chapitrc 5. 

Contrairement au rcvcnu national qui comprcnd tous lcs gains des divers 
factcurs de production au titre de Ia production courante de biens et de 
services, le revcnu personnel nc comprend que Ia partie du rcvenu national qui 
est vcrsec aux particulins. mais il englobe ncanmoins d'importants montants 
de revenus assimilabks ~~des paicmcnts de transfert ct qui ne sont pas portcs 
dans Jc rcvenu national. La relation entre lc rcvcnu national et Ie rcvenu 
personnel est ind iq u(·e au tableau 3-1 I ci-d cssous. ainsi q u 'au tableau 5 du 

2 6 Dans le cas des entreprises individuelles (agricoles et non agricoles), I' ensemble des 
revenus nets est porte dans le revenu personnel puisqu'il est impossible d'un point de vue 
statistrque de distinguer les prclevements a des fins personnelles des sommcs retenues dans 
l'ent reprise . 

TABLEAU 3-11. Relation entre le revenu national net au coflt des facteurs, le revenu 
personnel. le revenu personnel disponible et J'epargne personnelle 

I. Rcvcnu natrona! au emit des factcurs 
Pht\ 

2. I':Hcmcnts de transfer! cour:~nts des administrations ct autrcs Jrans· 
fcrts courants au\ partJ<.ulicrsl ... 

Muins. 
3. Rcvcnus non verses aux particulicrs . . . ...... . 

(gale· 
4 Rcvcnu personnel ....................... . 

Motns· 
5. 1m pOts directs frappant lcs partil·ulil·rs ........ . 
6. Autrcs transferts des particulicrs aux administrations ..... . 

(gale 
7. Rcvcnu pl'rsonnel disponible . . . ..... .... . 

Moins: 
8. Ocpcnscs pcrsonncllcs en biens ct services de consommation 
9. Autres transfer!~ des particulicrs aux corporations et aux non·rcsi· 

d~nts2 . . . . . . . ..... 
(:gale 

I 0. 1-.paqmc personnelle . . . . . . . . . . . 

1961 

millions de dollars 

29.783 

4,091 

3.770 

30.104 

2,944 
256 

26.904 

- 25.930 

229 

745 

I ( ·omprr nnent les intcrcts sur Ia dcttc puhliquc ct to us lcs transfcrts courants des administrations 
aux parttLulicrs indiqucs au l<•hlcau 50 du volume I. 

2 Cornprcnncnt lcs intcrcts sur Ia dl'ltl' d" com,ommation ct lcs vcrscmcnts de particulicrs a 
l'etran!(cr. 
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volume I. Tous lcs revcnus qui ne sont pas verses aux particuliers (lignc 3) sont 
deduits du revcnu national en vue uu d~gagemcnt du rcvenu personnel. De tels 
revenus oomprennent les benefices non repartis des corporations et des 
entreprises publiques, lcs impots uireds des corporations et des entrepriscs 
publiqucs, ks rcvenus de placements des administrations et l'ajustement de Ia 
valeur des stocks. En mcme temps, on rajoute les revenus verses aux 
p:uticuliers sous forme de paiemcnls courants de lransfert des administrations 
ct des autres categories d'agents (ligne 2). Le total ainsi obtenu est Ia valeur 
totale uu revcnu personnel (ligne 4). 

Le revenu personnel disponible Oigne 7) est ce qui restc uu rcvenu 
personnel apres deduction de tous Ics paiemcnts des particuliers aux 
administrations au titre de !'imposition dircctc ct de divers autres uroits, 
licences et permis (y compris lcs primes u'assurance-hospitalisation d 
d'assurance-soins mcdicaux). Cette somme peut ctrc dcpensce en biens et 
services de consornmation, transferee a u'autres scctcurs, ou ctrc cpargnee. 
Dans ces comptes nationaux, J'epargne personnelle (ligne I 0) s'obticnt par 
clim ina lion ( voic rcsid uc lie), puisq u\·lle est cgak au rcvenu person nd 
disponibk, moins les dcpcnses personnclles en biens et services de consomma­
tion, moins les transferts des particulicrs a u'autrcs agents. Ces concepts 
fondamcntaux sont examines plus en detail au chapitre 5. 

Le produit inh~rieur brut 
(tableaux 3, 8 et 9, volume I) 

Comme on l'a signalc au chapitre 2. k concept de produit intericur brut 
se voit accorder unc place plus importante dans cc nouveau systeme (revise) de 
comptcs nationaux, et l'on a crce un nouveau compte consolidc important 
pour le produit intcrieur brut dans ks tableaux 8 et 9, compte qui constitue 
l'un des pri nci paux pivots com ptabks u u sysll'JllL' . Cc nouveau com pte 
consoliuc de production mesUrL' Ia valeur de Ia production prenant naissancc a 
l'intcrieur des limites geographiques du Canada, sans cgard au fait que les 
facteurs de production en question soient canadiens ou ctrangcrs. On se 
souviendra que le produit national brut vise a mcsurcr Ia production des 
residents canauiens seulement ct laisse hors compte ccllc des facteurs de 
product ion etrangcrs. 

Diverscs considerations ant preside a Ia creation de cc nouveau compte. 
On a voulu. et c' est hi unc consiuerat ion importa nte. facili tcr I' insert ion et Ia 
presentation des statistiqw.:s induslril'lks dans le cadre principal des compks 
nationaux des rcvcnus ct des dC·pcnscs . Lcs estimations de Ia production de 
Ch:.ICJlll' groupe d'adivitc CCOnOtnil}LIC <;Olll clabort~l'S L'l1 regie gcncralc SUr Ja base 
du produit intcricur brut , qui dcfinit Ia production de chacun des groupes 
com me celle qui prcnd naissance a l'intericur des limitcs geographiques du pays 
(voir, par cxemplc. lc tableau 28 du volume I) . Non seulemcnt s'agit-il 1<1 du 
point principal, mais Ia forme sous laquelle se prcst·ntent lcs statistiquL'S 
disponiblcs sur les industries nc pcrmet pas d'ctablir unc distinction entre Ia 
produdion des factcurs de production canudiens ct ctrangers au nivcau des 
branches et secteurs d'activite. Le nouVL'au compte ctablit done un lien plus 
Ctroit entre lc systcrnc de comptcs nalionaux des rcvcnus ct des ucpcnscs ct les 
divers ensembles de statistiques sur lcs industries qui sont maintcnant claborcs 
ou publics par Statistiquc Canada. 
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Par ailleurs, on constate qu'un interet croissant s'attache aux mesures de 
Ia production totale sur une base provinciale, ou tout au moins, au niveau 
infranational. De tdles estimations sont elaborees plus facilement sur une base 
geographique ou base du produit int~rieur qui vise a mcsurer Ia valeur de Ia 
production prenant naissanee dans les limites geographiques de Ia province. Lcs 
renseignements devant permettre d'etablir une distinction nette entre Ia 
production des facteurs residents et cdle des facteurs non residents sont 
generakment insuffisants. Un certain nombre de provinces preparcnt mainte­
nant des estimations du produit provincial brut, et il faut reconnaitrc que lcs 
bases et lcs techniques d'cstimation prcsentent d'importantes variations. La 
creation de ce nouveau compte consolide de production fournit une mesure 
complt~te de Ia prouuction prcnant naissance dans les limites geographiques du 
Canada et constitue un cadre global de reference qui pennet de rapprocher et 
d'articulcr conwnablement les estimations provinciales. 

En fin, ccttc plus grande importance accordee au produit interieur brut est 
davantage conforme au systemc de comptabilite nationale des Nations Unics; 
toutc Ia structure des comptes nationaux y est en effct ccntree sur le concept 
du produit interieur brut. On not era que dans Jcs comptcs nationaux revises du 
Canada tous les tableaux des categories d'agents (tableaux 12 a 27 
inclusivement. volume I) peuvent fairc I' objet d'une consolidation qui nous 
permettre d'obtcnir les principaux agrcgats prescntes aux tableaux 8 et 9. 
Cctte consolidation est facile: il sufflt d'utiliser le systcmc de renvois et de 
recoupements des tableaux. 

Le tableau 3-12 ci-dessous indique Ia relation entre trois importants 
agrcgats prcsentcs dans lcs comptes nationaux, a savoir lc produit national brut 
aux prix du marche (tableau I du volume I), lc produit interieur brut aux prix 
du marchc (tableaux 8 et 9), et le produit intcrieur brut au cout des facteurs 
(tableau 3). On notera que les estimations du produit interieur brut par 
industrie du tabkau 28 du volume I sont presentees sur Ia base du "cout des 
facteurs" comme au tableau 3.. et non pas sur Ia base des "prix du marche". 
comme aux tableaux 8 ct 9 . Compte tcnu des renscignements dont nous 
disposons actuclkment, il est tout ;i fait impossible de rcpartir Ia valeur de la 
composante "imp<'>ts indirects moins subventions" entre lcs diverses industries 
qui on supportc cet te charge fisc ale. 

TABLEAU 3-12. Relation entre le produit national brut aux prix du marche et le produit 
interieur brut aux prix du marche et au cout des facteurs 

Produit national brut aux prix du man·hc .... . .... . ......... . 
Moins: 

Rewnus de placements verses par lcs non·rcs1dcnts .... . ...... . 
Plus: 

Revenus de placements verses aux non·rcsidents .... . . . ... . ... . 

Produit int<~ricur brut aux prix du marchc (tableaux 8 ct 9) . . ...... . 
Moins: 

l~1pots i?directs moins subventions ................... . . . 
I· rrcur rcstduclk . . . ... . .. ... ..... . ........... . . . . 

Produit intl:ricur brut au cout des facteurs (tableau 3) I ....... . 

1 Voir egalcment le tableau 28 du volume l. 

1961 

millions de dollars 

39,646 

- 300 

1,022 

40,368 

- 4,838 
142 

35.388 
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Les estimations en dollars constants et les indices 
implicites de prix 

(tableaux 6 et 7, volume I) 

Le produit national brut ct Ia depense nationale brute mesurent Ia valeur 
des biens et services produits par les Canadiens. On peut constater que Ia valeur 
de cette production augmente chaque annee, mais cet accroissement de Ia 
valeur se compose de deux clements: une variation (habituellcment unc 
augmentation) de Ia quantite de biens et de services produits, et une variation 
(Ia encore, habitucllernent une augmentation) du prix des biens et services 
produits2 7 • Ainsi, de 1963 a 1964, Ia valeur du proJuit national brut s'est 
accrue de 9.4 %. Cctte augmentation se composait d'unc progression de 2.5% 
de l'clcmcnt prix du produit national brut (mesuree par J'indice implicite de 
prix de Ia D.N.B. du tableau 7 du volume 1 ), et d'une progression de 6.7% de 
Ia quantitc de biens ct de services produits (mesuree par lcs estimations en 
dollars constants de 1961 de Ia D.N.B. du tableau 6)2 s. 

On sc propose dans Ia prcsente section de presenter brievement ces 
estimations de Ia variation des prix et des quantitcs, c'est-a-dire de montrer 
comment il est possible de decomposer Ia variation de Ia valeur du produit 
national brut en scs deux Clements fondamcntaux de variation des prix ct des 
quantites. Ces estimations, ainsi que les methodes employees, sont examinees 
au chapitrc 9 beaucoup plus en detail. Nous nous contentcrons ici d'expliquer 
sous unc forme simplifiee les concepts et les principcs fondamcntaux utilises. 

II est cvidemment esscntiel de savoir si le volume (quantite) de Ia 
production augmcnte ou diminuc eta que! rythme. Le taux de croissance du 
volume reel de Ia production est l'un des principaux determinants du taux de 
creation d'emplois dans !'economic. II indique cgalcment si Ia performance de 
I' economic est a Ia hauteur de son "potcntiel" ou non, donnant ainsi naissance 
dans ce dcrnil.:r cas a un ecart entre le produit national brut reel ct lc produit 
national brut potentiel. Lcs chiffrcs de valeur masqucnt ou voilent a tout le 
moins ce rcnscignement, car ils rcndcnt aussi compte du taux de variation des 
prix dans l'economie. Ce taux de variation des prix peut parfois intervenir pour 
une partie importante, sinon Ia plus grande partie, de J'accroissemcnt de Ia 
valeur de Ia production. C'cst cc qui s'est produit en 1969-1970, lorsque Ia 
production n~elle (volume) s'cst accrue de 2.6 %, les prix. de 4.6 %, et Ia valeur 
de Ia production, de 7.3 ';{ .. 

Ll· probleme qui se pose au statisticien du rcvenu national est de 
decomposer !'estimation de Ia valeur du produit national brut en ses elt~ments 
prix ct quantite. Pour ce faire, il prcnd les diverses categories de dcpenses 
composant Ia valeur de Ia depense nationale brute, et il essaic d'indentifier 
l'elcmcnt prix qui est associc a chaque catt!gorie de dl!pcnse et ce, pour 
chacunc des annees visecs par les estimations. Une fois cet clement prix 

2 7 De puis Ia fin de Ia seconde gucrre mondiale, Ia production de biens et de services 
n'a baisse en volume qu'au cours de deux annees seulement, soitl946ct 1954. Au cours de 
cette meme periode, !'element prix du produit national brut a connu une croissance 
pratiqucment ininterrompuc.sauf en 1953, annec ou il a Ires legerement baisse. 

2 s Ainsi, lc produit de l'indicc de variation de prix ( 102.5) par l'indice de variation de 
quantile ( 106.7) est egal a l'indice de variation de valeur (109.4). 
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eliminL', on dit que Ia scrie a etc "deflatcc". Plusieurs centaines de senes 
entrent en lignc de compte, chacune d'dles representant Ia valeur des vcntes 
finales ou des dcpenscs finales. 

Ccs divcrses series reprcsentent Jes vcntes de produits ou de groupes de 
produits dont les caractcristiques materiellcs sont trcs differcntes: livres de 
sucre, miches de pain, paires de chaussurcs, costumes, et ainsi de suite. Ellcs 
viscnt egakmcnt lcs vcntes de services qui ne peuvent ctre mesures en unites 
rcelles de production. La mesure des quantites pour J'ensemble de l'economie 
(et pour Ia plupart des series) ne peut done etre exprimce et sommee en unites 
mah~riellcs homogenes de production, mais doit (·tre ramence sur une base 
d'evaluation monetaire dcgagee des variations annuclles de prix. Les estima­
tions qui mcsurcnt Ia variation du volume reel de Ia production figurant au 
tableau 6 du volume I (et presentee au tableau 3-13) sont ainsi evaluees en 
dollars constants de I 961. En d'autres termes, les estimations de Ia variation 
quantitative sont evaluces aux prix constants de I 961. 

Produit national brut en dollars courants et en dollars 
constants de 1961 

P.N.B. en 
dollars courants 

(•aleur) 

I' N B "" dollars 
const""rs de 1961 

(volume) 

milliards de dollars liiO 
100 

90 

eo 

70 

60 

50 

40 

:30 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 

Lc tableau 3-13 prcscntc un cxcmpk simplifle du processus de "defla­
tion". Posons un cas nombrc par les donnees fondamcntalcs figurant aux )ignes 
I d 2 de ce tahkau. Le statisticien ne dispose de renseigncments que sur Ia 
valeur totale des vcntcs (lignc I) ct sur 1e prix moyen (hahitucllement ponderc) 
pour ce groupe particulier. On prepare un indice de variation des prix (presente 
a Ia lignc 4) base sur l'annee 1961 (I 961 =I 00 ). On d ivise ensuitc Ia valeur des 
vcntcs Oigne I) par cct indicc et on ohticnt unc scric "deflatee" des ventes 
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TABLEAU 3-13. Illustration du processus de deflation 

Donnees ronda mentales sur les ventes finales: 

1. Valeur ...................... S 
2. Pri~ cstimatif moyen . . . . . . . . . . . . $ 
3. Quantile dCduitc (lignc I + ligne 2) (unites 

non prccosees) . . . . . . •......... 

Proocssus de deflation: 

1961 

125,000 
5.00 

(24,000' 

4.1ndocedepri.\delaligne 2(1961=100) ... % 100.00 I 
5. Valeur en dollar• constants de 1961 (ligne 

I+ ligne4) . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 125,000 

Taux de ~riation annuel du volume de Ia pro­
duction: 

6. Taux de variation aMuel des venles apres 
deflation Oigne 5) . . . . . • . . • • . . . . % 

7. Taux de varo.ation annuel de Ia quantile de-
duite (ligne 3) ................ % 

1962 

137,700 
5.10 

(27,000) 

102.00 

135.000 

+ 8.0 

(+8.0) 

1963 

157,500 
5.25 

(30,000 

105.00 

150,000 

+ 11.1 

1964 

187,000 
5.50 

(34,000) 

110.00 

170,000 

+13.3 

1965 

185,600 
5.80 

(32,000) 

116.00 

160,000 

-5.9 

(+11.1) (+13.3) (- 5.9) 
-- ______ _L ______ _ 

cxprimccs en dollars constants de 1961 (ligne 5). Le taux de variation annuel 
de cettc scrie dcflatce des vcntcs (lignc 6) est semblahle au taux de variation 
annuel de Ia scric de Ia quantitc dcduite (ligne 7)2 9 . 

On obtient les estimations de Ia depense nationalc brute totale en dollars 
constants de 1961 (tableau 6 du volume I) en prenant Ia somme de toutes lcs 
estimations individudlcs. aprcs "deflation" scion 1c processus illustre au 
tableau 3-13. Lorsque I' on d ivise Ia valeur to tale de Ia dcpense nationale brute 
donncc au tableau 2 parks estimations dcflatees de Ia dcpensc nationale brute, 
on obtient un indice implicite d'ensemble des prix pour Ia depense nationale 
brute totale. Cet indice des prix est presentc au tableau 7 du volume I, sur Ia 
base 19(>1= I 00. En rcalitc, cct indice constitue un indice de variation des prix 
pour !'ensemble de l'cconornie, ponderc implicitemcnt afin de traduire 
!'importance relative de chaquc categoric de depense entrant dans Ia dcpense 
nationale brute. II est habituellcmcnt appele element prix du produit national 
brut ou indice implicite de deflation du P.N.B. De tous les indices de prix 
~xistants. il est lc plus complct, car il vise les depenscs de !'economic toutc 
entiercJo. 

Pour fins d'illustration, Ics clements valeur, volume et prix de Ia depense 
nationalc brute pour Ia periodc 1961-1965 sont presentes ci-dcssous au tableau 
3-14. 

2 9 Si toutes les unites de production etaient homogenes pour une scrie quelconque 
(par exemplc, des livres de beurre), et s'il etait possible de comparer cxactcment les donnees 
sur Ies prix et Ia valeur, le volume reel de Ia production pour toute serie donnee (non pour 
!'economic dans son ensemble) pourrait etre obtenu directement, comme a Ia ligne 3 du 
tableau 3· 13. 

3° Les autres indices de variation des prix, tels que l'indicc des prix a Ia 
consummation et l'indice des prix de gros, ne visent que des sectcurs bien delimites de 
I' economic. 
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TABLEAU 3-14. Depense nationale brute en dollars courants et en dollars constants 
de 1961, et indice implicite de prix de Ia D.N.B. (1961=100) 

1961 

1-

milltons de doUars 

DCpensc nationale brute aux prix du marche, 
tableau 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39,646 42,927 45,978 
Taux de variation sur J'anncc preccdentc ... % + 8.28 ~ 7.11 

DCpense nationale brute en doUars constants de 
196 I. tableau 6 ..... . .... 39,646 42,349 44,531 
Taux de variation sur l'annCe prCcCdente ... % +6.82 + 5. 15 

mdi<o ;m'"';" do '"' do b """' •Ho•" I 
brute (!961=100), tableau 7 .......... 100.00 I 01.36 103.25 
Taux de variation sur l'annee prccedente . . . % +I .36 + 1.86 

----

Epargne et investissement 
(tableaux 10 et 11, volume I) 

50,280 
+9.36 

47,519 
+6.71 

105.81 
~2.48 

1965 

55,364 
+ 10.1 I 

50,685 
~ 6.66 

109.23 
+ 3.23 

Au nombre des principaux agregats de ces comptes, figurent les agrcgats 
relatifs aux concepts d'epargne et de formation de capital (ou d'invcstisse­
ment). Les tableaux I 0 et II du volume I presentent Ia formation interieure 
brute totale de capital au scin de !'economic, ainsi que les sources de finance­
ment que sont l'epargne nationale et l'emprunt net a l'etranger, qui ont permis 
cet investissement. Cependant, avant d'entrcprcndre un examcn de ccs estima­
tions et de Ia relation qui existc entre elles et lcs autres elements du systcme, il 
convient de dire quelques mots sur les definitions fondamcntales. 

On definit dans ces comptes nationaux l'epargne nationale comme etant 
egale a Ia production nationale ·moins Ia consommation, c'est-:1-dire au produit 
national brut aux prix du marche, moins lcs depenscs personncllcs en biens et 
services de consommation ct lcs depenses publiques courantes en biens et 
services. Ainsi, nous avons pour l'annce 1961: 

l.'cpargnc national<: cga)c : 

rroduit national brut ........ . ..... . 
Moins: D~pcnscs pcrsonnellcs en biens ct services de o.:onsommation ... . 
Moins: Depenscs publiques courantes en biens et services ........ _ . 

Epargnc nationale .............................. . 

1961 

millions de dollars 

39,646 
- 25,930 
- 6,206 

7,510 

Toutefois, comme Ia production nationale moins Ia consommation est 
aussi egale a I'invcstisscrnent de Ia nation a partir de ses pro pres ressources, 
l'epargne nationale doit ctrc aussi egale au total de Ia formation brute totale de 
capital (formation brute de capital fixe ct variations de stocks), plus tout 
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investissement net a l'etranger, represente par un excedent au titre des 
operations courantes avec les non-residents, ou moins tout desinvcstissement 
net a l'ctranger (emprunt net) repn~sentc par un deficit au compte des 
operations courantes avec les non-residents. Nous avons ainsi pour J'anncc 
1961: 

L'cpargne nationale egale: 

Formation brute de capital fixe . ... . ........... . ...... . 
Plus: Valeur de la variation des stocks ................... . 
Plus: Excedent au titre des operations courantes avec les non-residents, 

ou moins: deficit au titre des operations co mantes avec lcs non-residents 
Plus: Erreur residuelle ....... . . . .................. . 

lnvestissement national .......... . 

1961 

millions de dollars 

8.392 
116 

- 856 
- 142 

7,510 

Pendant Ia plus grande partie de l'apres-guerre, les operations courantes 
du Canada avec les non-residents se sont soldccs par un deficit. Un deficit de 
cettc nature signifle en realite que lc pays a fait appcl a l'cpargne des 
non-residents commc source d'appoint de financemcnt de son programme 
d'investissemcnt intericur3 I; CCttC epargnc COrrespond a !'importatiOn nctte cle 
rcssourccs que mesure le deficit du compte courant. Cda etant, il est plus 
pratique de rcccrire les iden t ites ci-dessus so us Ia forme suivantc (tableau 3-1 5) 
pour presenter le programme d'investissement global du pays (et non pas 
sculement Ia partie financcc a partir de I't?pargne nationale), ainsi que toutes 
les sources de financement de cc programme, qu'il s'agisse de 1\~pargne 
nationale ou de l'epargne des non-residents. 

3 I L'invcstissement interieur brut est la formation hrute totalc de capital a l'interieur 
des limites geographiques du Canada. 

TABLEAU 3-15. Formation brute de capital (demande d'epargne) 

Formation brute de capital 'fixe. 
Valeur de la variation des stocks 
Errcur rcsiduellc ........ . 

Formation brute to talc de capital ...................... . 

Sources de 1\ipargne 

Fpargnc nationale . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . 
Fmprunt net it l'etranger ou importation nettc de ressourccs, que repre­

sente lc deficit au tit rl' des operations couran tcs avec lcs non-residents . . 

Ensemble des sources de l'cpargnc ...................... . 

1961 

millions de doUars 

8,392 
116 

. 142 

8.366 

7,510 

856 

8,366 
-'-------- -----
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Dans le present systemc de cornptes nationaux, ces identites epargne-inves­
tissement se prcsentent sous Ia forme dccrite ci-dessus. Les tableaux I 0 ct 11 
du volume I constituent une consolidation des comptcs de "financcmcnt du 
capital" de chacune des quatre principales categories d'agents de l'economie, 
categories qui sont examinees au chapitre suivant. Ces categories d'agents ou 
secteurs sont: les particuliers ct cntreprises individuelles, les administrations, 
les corporations et entreprises commerciales publiques ct les non-residents. La 
fa<;on dont l'epargnc et l'investisscmcnt de chacune de ces quatre principales 
categories d'agents peuvent ctre consolidcs pour donner 1es totaux generaux de 
l'cpargne et de l'invcstissement aux tableaux 10 et II (et au tableau 3-15 
ci-dessus) se degage en clair du systeme de renvois et de recoupement utilise 
pour les tableaux. 

Lors de ['analyse des relations entre l'epargne et l'investissement, il est 
utile de distinguer du cote de l'investissement Ia formation de capital des 
administrations de celle des entreprises. La decision de capitaliser lcs depcnses 
publiques d'investisscment dans ce nouveau systeme de comptes nationaux 
signifie que l"'epargnc" des administrations comprend toute Ia formation 
brute de capital du sccteur public. Cette comptabilisation s'ecartc des 
pratiqucs de Ia comptabilite publiquc qui impute habituellemcnt lcs dcpenscs 
de nature capitate aux depenscs courantes, imputation que traduit l'cxccdent 
ou le deficit des administrations. Lc tableau 43 pn~scnte deux chiffres: l'un est 
1"\~pargne" des administrations qui comprend Ia formation brute de capital 
de ces administrations; ['autre indique l"'excedent ou le deficit" sur toutes les 

TABLEAU 3-16. Fonnation brute de capital (demande d'epargne) 

1961 

millions de dollars 

Formation 'brute de capita I fixe (tableaux 2, 11, IS, 19, 23): 
Administrations publiqucs . . . . . . . . . . . . . . . 1,674 
Entrcpriscs. ......................... 6,718 

Valeur de Ia variation des stocks (table<!U'.., 2, II, IS, 19, 23): 
Administrations publiqucs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
Entrcpriscs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Erreur rcsiducllc .... - . ' .. .. ' ' . - . .. . .. . - . ' ......... I - 142 

Formation brute ltllalc de capital ..................... ! 8,366 

Sources de l'epargnc 

l;pargnc du sectcur privc: 
Particuliers ct entrepriscs individucllcs (tableau 14) ........ . 
Corporations ct entreprises publiquc.s (tableau 22)1 ... ........ . 

Total ........ .. ........................... . 

Epargnc du sect cur public (tableaux 18, 43 ): 
Formation brute de capital (commc ci-dessus) .............. . 
Excedent (+) ou deficit (-- )sur toutcs lcs operations du sectcur public2 

Total ...............................•...... 

(pargnc du st•dcur des non-n?sid~nts (t~bk;IU 26): 
Deficit du Canada au titre des operations courantt•s avec lcs non-residents 

Fnsemble des sources de l'cpargne .................... . 

I Y compris l'erreur rcsiducllc affcctcc arbitrairement a cc sectcur. 

I 

2,389 
4,274 

6,663 

1,682 
- 835 

8473 

856 

8,366 

2 Ticnt t:ompte de !'imputation de Ia formation brute de capital des administrations aux dcpcnses 
courantes. 

3 Unc autre presentation possible de l'cpargne du scdeur public serait Ia suivantc: 
Ret:cttcs totalcs n10ins dcpcnses cnurantes totalcs - tableaux 18 ct 43 . . . . . . . . . 316 
Provisions pour consummation de t·apital - tableaux 18 et 43 . . . . . . . . . . 531 

Total ..........................•.................... 847 
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operations publiques scion Ia comptabilite nationale, excedent ou deficit 
traduisant J'imputation de toutcs les dcpenses des administrations, y compris 
lcs dcpcnses de capital, aux dcpenscs courantcs. (Le tableau 3-16 ci-dcssous 
donne les chiffrcs pour I'annee 1961.) 

Du cote du financement de l'invcstisscmcnt (ou de J'epargne), il est 
cgalemcnt utile d'etablir unc distinction entre l'epargm~ du secteur prive 
( particul icrs et cntrepriscs ind ivid udles, et corporations ct entreprises publi­
qucs), l'epargnc du secteur public et l'epargnc des non-residents. Bien que Ia 

~0 

18 

16 

14 

6 

4 

2 

Sources de l'epargne destinee au financement de Ia formation 

brute de capital, en pourcentage du produit national brut 

Epargne du secteur prive 
(particuliers et entreprises) 

Epargne du secteur des non-residents 
(dt!ficit au titre des operations courantes avec les 

non residents) ( 1 l 

20 

18 

14 

6 

4 

2 

+ + 
0 ~----+<~--------------------------------------------~~~~~ 0 

2 

8 

6 

4 

2 

2 

4 

Epargne du secteur public 
(comprenant Ia formation de capital de ce secteurl 

8 

6 L_-L~--~_L~L_J-~--L-~~--~-L--L-~~--L-~~--~~--L-~~ 6 
1950 1953 1956 1959 1962 1965 1968 1971 '72 

1) En 1952 et en 1970, le solde des operations courantes avec 
les non-residents a ete excedentaire. 

2) Tient compte de !'imputation de Ia formation brute de capital 
du secteur oublic aux depenses courantes. 
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plus grande partie, ct de loin, de l'epargne provienne du secteur prive, le role 
du sccteur des administrations et de celui des non-residents n'en est pas moins 
hautement significatif. II est interessant de noter que l'epargnc du secteur prive 
cxprimec en pourcentage du produit national brut a eu tendance a presenter 
un remarquable deg.rc de stabilitc sur de longues periodcs, tandis que l'epargne 
du secteur public et lc degre de dependance du Canada vis a vis de l'cpargne 
etrangere on t gcneralemcn t varic davantage (graph iq uc 3-2 ). 

Lc tableau suivant (3-16) regroupe les renseignements figurant dans Ies 
tableaux I 0 et II du volume I et les donnees sont disposecs selon Ies principes 
enonccs dans l'cxamen qui precede. Bien qu'il cxistc de nombreuses fa~ons de 
redisposcr ct de recombiner lcs chiffres de l'epargne et de l'investissemcnt, 
cette presentation donne un apen;u general fort utile de ces elements des 
com ptcs. 

En guise de conclusion 

On trouvcra a Ia fin de Ia prcsente publication quelques-uns des 
principaux ouvrages traitant de l'assise theorique et des concepts du rcvenu 
national. Ces ouvrages sont en grande partie consacres a Ia conception de base 
des comptt.'s nationaux des rcvenus et des depenses tcls qu'ils sont actudle­
ment construits dans lcs pays industrialises, mais certains auteurs explorent Ia 
possibilite d'adoptcr de nouveaux principes et de nouvelles methodes 
comptables, ce qui se traduirait par une transformation appreciable du systemc 
actuel. Ccst ainsi qu'au cours des demicrcs annces, en partie en raison des 
inquietudes causces par Ia croissance cconomique. Ia deterioration de 
l'cnvironnement et Ia qualitc de Ia vic des collectivitt~s. on a examine 
attcntivemcnt cc que l'on considerait comme des insuffisances du cadre actucl 
sur lc plan de Ia mesurc du bicn-ctre cconomique et social. Ccttc question a etc 
ahordce au chapitre I . Ainsi, l'incapacite des comptes nationaux de prendre en 
compte des "couts" ou des cffets sccondaircs indcsirablcs de Ia croissance 
cconomique comme Ia pollution de l'air et de l'cau et d'autres formes de 
deterioration de J'cnvironnemcnt. s'cst vu accordcr une attention generalc. 
Certains ont avancc que ccs "coCtts", ou dCscconomics, doivcnt etre mesurcs, 
et que lc produit national brut doit ctre diminuc d'autant afin de tenir compte 
des cffcts ncgatifs de Ia croissance economique. Une h:llc prise en compte 
cntraincrait les comptes nationaux loin dans lc domainc du bicn-ctre (aspect 
qu'ils ne prctendcnt pas actucllcment mesurer). ct dans d'irnportants champs 
de l'activite non comrnercialc . En nH~me temps, on a soutenu que Ia distinction 
entre Ia consummation et Ia formation de capital ctait insatisfaisante, et qu'il y 
a lieu d'etendre Ia definition du capital a des elements immateriels commc 
les investissemcnts int0ressant !'education et le savoir ainsi qu'aux investissc­
mcnts en stocks de biens durablcs des consommatcurs qui fournisscnt des 
services cconomiques sur de long.ues pcriodcs. Les auteurs continuent a 
dcbattrc ccs questions, ct un bon nombre d'autres encore qui intercssent Ia 
construction et !'utilisation des comptes nationaux des revenus et des 
dcpenses. 

Unc discussion de ccs problcmcs pourrait nous cntralncr fort loin ct 
dcbordc de toute fa(,:Oil l'optiquc de Ia pn'sentc publication, qui se propose de 
dccrire lc systcmc cxistant claborc dcpuis Ia fin de Ia gucrrc. Inutile de dire que 
lcs questions soulcvces sont vastes et que Ia plupart d'cntre dies, si ellcs ctaicnt 
tranchccs l't si ks principcs dcgagcs ctaient appliq uccs, provoqueraient unc 
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importantc transformation de Ia structure comptable actuelle. L'introduction 
d'elcmcnts de bien-etrc cconomique ct social notamment rnodificrait Ia nature 
fondamcntale du systemc, qui vise ~i decrirc eta mesurer J'activite a orientation 
commcrcialc au scin de !'economic de marche. Les utilisatcurs des comptes 
nationaux constateront cependant avec plaisir qu'un certain nombrc de 
spccialistes sc sont attaches a explorer t.'t a micux amenaga Ia base dcvant nous 
pcrmettrc de com prendre et de trancher ces questionsJ 2. Lcs statisticicns du 
revcnu national sont loin d'etre taus d'accord pour affirmer qu'il est possible 
de rcsoudre taus les problemes qui sc posent dans un systeme de comptes 
nationaUX a structure arret~e et rigide Oll tnCJllC qu'il y a lieu de Je fairc. La 
recherche en cdte matiere est importante de par sa nature memc, que les 
rcsultats en soient finalcmcnt incorpores ou non dans un ensembk restructure 
de comptes nationaux de revenus ct de depenses dans un avenir plus ou moins 
rapproche. 

32 Ainsi, voir: The Design of Economic Accoullts, par Nancy et Richard Ruggles, 
National Bureau ofHcunomic Research, New York. IQ70: Education, Income and Human 
Capital, par W. Lee Hansen (edileur). National Bureau of Economic Research. New York, 
1970; On the Measurement of Economic and Social Performance, par F. Thomas Juster, 
soc Rapport annuel du National Bureau of Economic Research, 1970, ainsi que les demicrs 
rapports annuels du N.B.E.R. consacres a son programme de recherche. Voir cgalcment 
I' expose dans Hc:onomic Accounts of the United States: Retrospect and Propsect, Sun,ey of 
Current Business, U.S. Department of Commerce, Washington, D.C., juillet 1()71. Ces 
documents et ouvrages, et d'autres encore, soot enumeres a Ia fin de Ia presente publication. 



CHAPITRE 4 

LES QUATRE CATEGORIES D'AGENTS OU SECTEURS DE L'ECONOMIE: 
LE SYSTEME DES COMPTES D' AGENTS 

Le chapitre precedent ctait consacre a la definition du cadre conccptucl 
general des comptes nationaux des revenus et des depenses ainsi qu'a Ia 
description des principales mesures de Ia production agregative et de leurs 
clements. Le calcul de ces agrcgats fondamcntaux s'appuie sur un vaste reseau 
d'operations traduisant lcs flux de revcnus et de depenses entre diverses parties 
ou divers agents de l'cconomie. Lc present chapitre vient dccrire le systcme 
d'organisation qui condense ce flux de donnees de fait ct lc ramene a un 
ensemble de statistiqucs ordonnees et utilisables; ces statistiques se presentent 
SOliS Ia forme d'un ensemble de comptes propres a ]'analyse du fonctionnement 
de !'economic eta Ia mise en evidence des relations entre ses divers clements. 

Les categories d'agents ou secteurs 

Dans le cadre de Ia definition d'un systeme de comptes d'agents, on 
considere l'cconomie comme sc composant de quatrc groupes distincts 
d'agcnts, a savoir les particulicrs, les administrations, les cntreprises et les 
non-residents , chaquc groupe representant une categoric d'agcnts pouvant etre 
distingucc d'autres groupes d'agents en raison du role particulicr, ou de Ia 
function proprc, que chaque groupe cxcrce dans le fonctionnement de 
!'economic. Ainsi, Ia categoric des particulicrs ou des menages vise cssenticlle­
ment les operations des mcmbrcs de Ia collcctivite en tant que consommateurs 
finals. La categoric des administrations regroupc les operations des pouvoirs 
publics (<I tous les niveaux d'administration) en matiere de taxation et de 
depcnscs publiques. La categoric des entreprises comprend le groupe des agents 
qui produisent des biens et des services pour les vendrc a un prix calculc de 
fa<;on a en couvrir lc cout et a produire un benefice (ce groupe d'agcnts 
motiv~s par It: profit est rcsponsable de Ia plus grande partie de Ia production 
de Ia nation). Ces trois categories (ou groupes) d'agents ont chacunc des motifs 
et des comportcments relativcment homogcncs, mais ceux-ci different essen­
ticllemcnt d'un groupe a !'autre et cc, d'une fa\·on assez marquee . Ce principe 
de l'homogcncite des groupes d'agents quant a Ia motivation et au comporte­
ment est un concept fundamental important de Ia division de !'economic en 
c<1tcgorics distinctes. 

La quatrieme categoric (secteur), ccllc des non-residents, regroupe lcs 
operations entre le Canada ct lc rcstc du monde. Dans ce cas particulier, on ne 
saurait respecter le principc du groupcmcnt des agents scion Ia similitude de 
leur comportement et de leur motivation cconomiques. En effct, lcs agents en 
question sont en realite des entrepriscs, des particulicrs ct des administrations 
de !'economic du Canada et des l:conomies du restc du mondc, et leurs motifs 
ct leurs comportcmcnts sont diffcrcnts. que les operations aient lieu au Canada 
mcmc Oll avec le rest~: du JllOJ1dc. Lc proccdc qui consiste a crccr unc categoric 
distinctc pour les operations avec lcs non-residents repond simplement au souci 
pratique de faciliter l'an~llyse des relations economiques dans lc cadre de ces 
comptes. 

On se souviendra que dans le chapitrc precedent, Jors de l'cxamen de Ia 
depcnsc nationale brute , on avait idcntifie quatrc principaux types d'utilisa­
teurs de Ia production de Ia nation: lcs consommatcurs, les administrations, les 



- 114 

entreprises commercialcs et les non-residents. La classification sur laquclle sc 
fonde le present ensemble de comptcs d'agents constitue une extension et unc 
modification de cette conception quadridim cnsionnelle de !'economic. Elk 
s'appuie sur les definitions ct les principes de ce classcmcnt quadridimension­
nel des emplois de Ia production de Ia nation, mais, principalemcnt pour des 
raisons statistiques, clle ne suit pas exactement les limites precises de cette 
repartition selon les categories d'utilisateurs, comme on le verra dans Ia suite 
de ce chapitre. 

Les quatre grandcs categories d'agents economiques qui constituent Jes 
principaux debouches de Ia production de Ia nation ct sur lcsquellcs (apres 
certaines modifications) est fondcc l'organi:.ation du systeme des comptcs de 
categories d'agents se dHinissent comme suit: 

Particuliers 

Cette categoric comprcnd toutes les personnes, menages et organismes 
prives qui n'ont pas pour but de rcaliser un profit; mentionnons a titre 
d'exemplc les institutions de bienfaisance. les syndicats ouvriers, les organisa­
tions professionnclks, lcs associations mutualistes et les univcrsitcs. Lcs 
regimes prives de pensions figurent egalemcnt dans ce groupe. L'homogeneite 
de Ia categoric des particuliers (ou menages) n'est pas totale du fait de 
!'inclusion des operations des institutions non commerciales privecs. bien que 
ce groupe relativemcnt peu important d'agents se ramene esscnticllement a des 
"associations de particulicrs". 

Administrations 

La categoric aJministrations regroupe tous lcs ministercs et organismcs 
publics generaux au niw<~u federal. provincial ou loc<~l, y compris les hopitaux, 
le Regime de pensions du Canada et Je Regime de rentes du Quebec. a vocation 
non commerciale de par leur naturct Les entrepriscs publiqucs exploitees en 
vue d'un benefice ou contre acquittemcnt des frais engages par le client et qui 
sont ainsi semblables en gros par leur motivation a une cntrcprise privee, sont 
classces dans Ia categoric des cntreprises. Lcs activites de nature non budgetaire 
des administrations qui ne n!pondent pas a Ia definition d'une entreprise 
commcrciale publique, par exemplc, les operations relevant de Ia caisse 
d'assurance-chomage et d~: Ia caisse de sccurite Jc Ia vieillesse. se retrouvcnt 
dans Ia categoric ou secteur des administrations. 

Entreprises 

La categoric des entrcprises rel,!roupe tous les agents qui cxercent leur 
activite en vue d'un gain ct comprcnd les corporations, les entrepriscs 
commerciales individuelles, les personnes excryant a titre independant unc 
profession liberalc et lcs cntreprises cornmcrcialcs publiques. La caracteristique 
fondamentalc de ces agents est qu'ils produisent des bicns et des services pour 
les vendre a un prix calcule de fac,:on a en couvrir \c cout de production . l1 
cxiste ccpcndant certains cas particuliers ou une partie de J'activite d'agcnts 
classes dans une autre categoric est considerec comme une activite d'cntrcprise. 
Lcs proprictaires (particulicrs) de logement sont considen~s comme cxploi­
tants d'une cntrcprisc commcrcialc en ce qui conccrne leur activitc immo­
bilh~re, qu'ils occupcnt ou non leur propre immeuble. De meme, on ticnt les 
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institutions non commerciales privees pour des entreprises commerciales 
lorsqu'elles entreprennent Ia construction de nouveaux immeubles. Ainsi. 
toutc formation de capital, sauf en ce qui conccrnc les administrations. prend 
naissancc par definition dans Ia categoric des entreprises. La formation de 
capital du scctcur public figure dans Ia categoric des administrations. 

Non-residents 

Cette categoric comprend les operations du reste du monde avec les 
residents canadicns. Dans ce contexte, les residents canadiens sont des 
particuliers ct des etablissements ct institutions comme les organismes publics, 
les corporations et les institutions a but non Jucratif qui "resident'' 
normalement au Canadal. 

Types de comptes 

De fa<;on generale, les comptes nationaux des revenus ct des depenses 
portent sur trois principaux types d'activitc cconomique: Ia production, Ia 
consommation et Ia formation de capital (epargne). II est possible en principe 
d\~tablir un compte corrcspondant a chacun de ces trois types fondamcntaux 
d'activitc economique et ce pour chacune des quatre categories d'agents 
cconomiqucs definies ci-dessus. Ainsi, il scrait possible en principe (si l'on 
pouvait disposer de tous les renseignements nccessaires) de construire un 
systeme de comptes d'agents qui comprcndrait un compte de production, un 
compte de consommation et un compte de formation de capital pour chacune 
des quatre categories ou sectcurs, commc l'illustre le schema suivant: 

Particuliers Administrations Entreprises Non-residents 

Compte production 

Compte consommation 

- Dcpenses de production et produit de Ia vente 
des biens et des services produits. (Exccdcnt 
d 'exploitation ou "benefice") 

-Excedent d'cxploitation ou ''benefice" au 
compte de production. plus rcvcnu d'autres 
sources ct dcpenscs courantes a divcrscs fins. 
( Epargne) 

Compte formation de capital - Sources de l'epargne pour le financemcnt de Ia 
formation brute de capital ct affectation de 
l'epargne en formation brute de capital ou 
acquisition d'actifs financiers (Prets ou cm­
prunts nets). 

1 On nut era que les succursales ct filiales canadicnnes de societes etrangeres sont 
considerees comme des residents canadiens pour cc qui est de leur operations a Ia fois au 
Canada et avec le reste du monde. Leurs achats aupres des residents canadicns ne passent 
pas par Ia balance des paiemcnts mais sont tenus pour des operations entre residents du 
Canada. Leurs a chats auprcs du reste du mondc sont consideres commc des operations avec 
des non-residents et se ramcnent a cet egard a des importations de biens ct de services. 
Cependant, dans Ia mesure oi1 les gains represcntent des revenus de factcurs de production 
non residents (il peut s'agir par exemple des interets et dividendes verses sur lc capital 
investi par des non-residents), ils sont exclus du rcvcnu national comme gains allant a Ia 
categoric des non-residents. 



116 

Dans un tel systeme, le compte de production corrcspondrait en gros au 
compte d'exploitation d'unc entreprisc commerciale. (Le principal compte de 
production dans un tel systemc serait cdui de Ia categoric des entreprises, d'ou 
provient plus de 80 % de Ia production de Ia nation2 .) Lc compte de 
production conticndrait, du cOte des depenses, les couts courants de Ia 
production, tels que lcs salaires ct traitements, les loyers, les intercts, 
l'amortisscmcnt et les impots indirects afferents a Ia production de biens ct de 
services. Du cote des recettes figureraicnt lc produit des ventes courantes de 
biens et de services ainsi que toute addition a Ia valeur des stocks. ( Les achats 
et les ventcs de biens et de services entre entreprises ne seraient pas 
comptabilises, puisque, pour !'economic consideree dans son ensemble, ccs 
transactions s'annulent.) Le solde representerait "l'cxccdent d'exploitation", le 
"benefice" ou le "rcvenu net" realise au compte de production, solde qu'il 
faudrait reporter au compte de consommation de Ia categoric d'agents (ou 
compte des rcvenus et depenses). "L'epargne" au compte de consommation 
(ou compte des rcvenus et dCpenscs) fournirait a son tour une source d'epargne 
pour le finam:ement de Ia formation brute de capital du secteur. 

II existe divcrses far;ons de partager !'economic en categories d'agents, 
ainsi que divcrses combinaisons de presentation des trois types de comptes. 
Dans le systcme par categories d'agents retenu ici (diagram me 4-1 ), on a 
apportc deux modifications fondamentales a Ia conception du systeme des 
comples d e categories d'agcnts decrits dans l'exemple ci-dessus: 

(a) il n'y a pas de compte de production pour les diverses categories de 
!'economic; seul un compte de production pour !'economic prise dans son 
ensemble est presentc; 

(b) les operations des entrcprises individuclles sont consolidees avec les 
operations des particuliers plutot qu'avec cellcs des entreprises, car Ia 
distinction entre les prelcvemcnts sur le revenu net pour usage personnel ct 
lc revenu net retenu dans l'entreprise pose des problemes. En d'autres 
termes, les operations de Ia categoric particulicrs et de Ia categoric 
entreprises de J'cconomie sont rcgroupees de fac;on a creer une categoric 
"particuliers ct cntrcpriscs individuellcs ou non constituces en corpora­
tion" et unc cah:~gorie "corporations et entreprises commerciales publi­
ques". 

Les tableaux principaux du produit national brut et de Ia depensc 
nationalc brute (tableaux 1 et 2 du volume 1 ), ainsi que le compte consolide 
de production (tableaux 8 ct 9 du volume I) sont en realite des comptcs de 
production pour !'economic toutc cnticre, c'est-<1-dire pour les quatrc 
categories d'agents (apres modification) considerces ensemble (diagrammc 
4-1 ) . La construction de comptcs de production distincts pour chacune des 
quatre categories de !'economic n'apportcrait aucun rcoseigncment essentiel 
qui nc puissc etre degage et prcsentc autrcmcnt. Par consequent, dans ces 
comptcs, lc systeme par categories d'agents revet Ia forme d'un ensemble de 
comptes de revenus et de depenses qu'accompagne un ensemble complcmen­
taire de comptes de financement du capital ( ou de formation de capital) , 
ensembles qui sont tous lcs deux dccrits dans Ia suite de cc chapitre. 

2 Voir l'annexede ce chapitre . 
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LE SYSTf:ME CANADIEN DES COMPTES NATIONAUX DES REVENUS 

ET DES Df:PENSES 

Revenus 
et depenses 

Particul iers 
et entreprises 
individuelles 

Tableaux 12 et 13 

Financcment 
du cap1tal 

Particuliers 
et entreprises 
individuelles 

Tableaux 14 et 15 

COMPTE DE PRODUCTION 
POUR 

L'ENSEMBLEDEL'ECONOMI E 

Tableaux 1 et 2 (Produit national brut} 
Tableaux 8 et 9 (Produit interieur brut} 

A even us Revenus 
et depenses et depenses 

Corporations 
Administrations et entrepri ses 

commerciales 
publiques 

Tableaux 16 et 17 Tableaux 20 et 21 

Financement Fincancement 
du capital du capital 

Corporations 

Administrations et entreprises 
commerciales 

publiques 
Tableaux 18 et 19 Tableaux 22 et 23 

COMPTE CONSOLIO!: DE FINANCEMENT DU CAPITAL 

(Financement de Ia formation 
interieure brute de capita I} 

Tableaux 10 et 11 

Types d'operatlons 

Revenus 
et depenses 

Non-residents 

Tableaux 24 et 25 

Financement 
du capital 

Non-residents 

Tableaux 26 et 27 

A ce stade, il convient de dire quelques mots au sujet des divers types 
d'operations. On distingue dans ces comptes deux types fondamentaux 
d'opcrations: d'unc part, lcs operations qui prennent Ia forme de paiements 
compenses ou avec contrepartie, cc qui implique !'existence d'un cchange reel 
entre des agents et. par consequent, d'un objet en retour et, d'autre part, les 
operations qui prenncnt Ia forme de paiemcnts sans contrepartie, comportant 
un transfert unilateral sans objet en retour. 

II existe trois categories de paicmcnts compenses ou avec contrcpartic: lcs 
paiements de biens et de services re\us (par exemple, lcs depcnscs pcrsonnclles 
en biens et services de consommation), lcs paiements destines aux facteurs de 
production (par cxemple, les salaires ct traitemcnts, les benefices et les toyers), 

1et lcs paiements au tire de !'acquisition d'actifs financiers (par exemple, un 
lpret donnant lieu a l'aquisition d'obligations ou d'hypotheques, ou des achats 
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directs d'actions). Les operations de cette derniere categoric ( portant sur des 
actifs financiers) ne figurent ici que dans les comptes de financement du 
capital et ce, sous Ia forme de pn~ts ou d'emprunts nets consolides (capacite 
nette ou bL'soin net de financemcnt). 

Les operations sans contrcpartie ou "paiements de transfcrt" se nSpartis­
sent en deux categories: lcs transferts courants, qui comportent une 
redistribution des revenus crces dans Ia cadre de Ia production courante (par 
exemple, les transferts de nature sociale des administrations aux particuliers, 
ou les transferts fiscaux des particulicrs et des cntreprises aux administrations). 
et lcs transferts de capitaux. Presque tous lcs paiements de transfert de ces 
comptcs constituent des transferts "courants". Cependant, les operations 
relatives aux capitaux des migrants ct aux successions (recettes et paiements) 
sont dcfinics commc des transferts de capitaux du fait qu'elles se rapprochcnt 
davantagc d'un transfcrt de patrimoine accumule que d'un transfert de rcvenus 
courants de l'activite productive. 

Comme on l'a indique au chapitre 3. seuls les paiements compenses ou 
avec contrepartic sous Ia forme de paicments aux facteurs de production ou de 
paiements de biens et de services entrcnt dans Ia composition du produit 
national brut et de Ia depcnse nationale brute. Ces operations avec contrepartie 
mesurent, d'unc part, les revcnus issus de Ia production courante eL d'autre 
part , Ia vente de ccttc production aux utilisateurs finals. Les paiements sans 
contrepartie sous Ia forme de transferts courants. reprcsentent simpkment une 
redistribution des revcnus crccs dans le cadre de Ia production courante et 
n'intluent nullement sur l'aggregat du revenu national. 

Comptes des revenus et des depenses 

Lcs comptes <.les revenus ct des depenses prcsentt~ s ici sont destines d 
cnregistrcr, du cote des revenus. "l'cxcedent d'exploitation", les "benefices" 
ou les "revenus nets" realises au compte de Ia production, ainsi que toutes les 
autres categories de revenus re~us de sources divcrses par chaque categoric 
d'agcnts ou sectcur; mention nons <l cet eganl lcs gains SOliS Ia forme de salaires 
et traitements par suite d'une participation directe a I'activite productive, les 
gains distribues par d'autn's categories d'agents (par excmple, les interets et les 
clividendes verses au particuliers par les entreprises) et le revenu re<;:u sous Ia 
forme de transferts courants unilateraux d'autrcs categories d'agcnts. Ducote 
des dcpcnses, toutcs lcs depenses courantcs de chaque categoric d'agents sont 
comptabilisces, qu'il s'agisse de depcnscs courantes en biens et services, de 
transferts commc les paicments fiscaux ou d'une distribution de revenus 
(intcrcts ct dividendcs). Le solde, qui rcprcscnte "l'epargne" de chaquc secteur 
au compte des revenus et des dCpcnses. est reporte au compte de Ia formntion 
de capital de Ia categoric en tant que source de financement de Ia formation 
brute de capital. 

Particuliers et entreprises individuelles ou non constituees en corporation 
(tableaux 12 et J 3 du volume J) 

Lc rcvenu des particulicrs et des entrt•priscs individudlcs (tableau 12) 
comprcnd toutcs les formes etc revenu du trL~vail. lcs gains distribucs sous Ia 
forme d'intcrets et de dividcndes re<,:us. les revenus divers de placements et le 
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revenu sous forme de transferts courants, princip~kmcnt en provenance des 
administrations. De plus, tout le revenu net des propriet~ires d'cntreprises 
individuclles (y cornpris lcs exploitants agricoles) entre dans le rcvenu de cettc 
categoric d'agents, et non pas uniquement lcs prclcvements de revenus destines 
a I' usage personnel. Pour cc groupe particulier d '~gcn ts, Ies prt:'lcvements de 
gains pour usage personnel ne peuvent etre distingues des gains retenus dans 
l'entreprisc3. 

Dans le compte des particuliers et des entrcpriscs individuelles, du cote 
des depenses (tableau 13), on trouvc toutcs les depenses de consommation des 
menages, c'est-a-dire toutes les depenses des particuliers en biens et services de 
consommation, ainsi que lcs depenses des entreprises individuclles en tanl que 
consommateurs. De plus, to us les p:.~iernen ts fiscaux de Ia ca tcgorie des 
particuliers et des cntreprises individucllcs a b categoric des administrations, 
ainsi que certains autres paicments de Ia nature des transferts. sont enrcgistres 
commc des dcpenscs a ce compte . Le soldc. qui n:prcscntc l'epargne 
personnellc. est transfere au compte de Ia formation lie capital du sectcur 
comme source de financement. 

Corporations et entreprises commerciales publiques (tableaux 20 et 2 l du 
volume l) 

Lc compte des rcvenus et des depcnses des corporations et des entreprises 
publiques (tableau 20 ct 21) est essentielkment destine a enrcgistn:r les 
recettes de Ia categoric des entreprises sous forme de revcnu d'exploitation 
d'entreprise (sans le revenu net des entreprises individuelles) et a indiquer 
comment ce revenu est reparti. La principak source de revenu de cette 
categoric d 'agents est lc "benefice" rea lis~ aut it re de Ia product ion, mais il peu t 
s'agir egalement de paiements de transfert, J'un revenu de placements ou de 
subventions d'equipcment des administrations. Du cote des dcpenses, ce 
compte indique comment lc revenu de cctte categoric d'agents est reparti entre 
lcs actionnaircs et les crcancicrs sous Ia forme de dividcndes et d'intercts, divers 
autrcs groupes sous Ia forme de benefices distrihues, lcs administrations sous Ia 
forme d'imp6ts, et Ia categoric de~ particuliers sous Ia forme de transferts 
courants d'un montant peu cleve4 } Les bcnHices non repartis et les autres 
revenus non reverses ou distribues de cette categoric en represcntent l'epargnc, 
qui est egalement repartee au compte de formation de capital du sccteur 
commc unc source de financemcnt des invcstisscmcnts. 

3 Si l'on pouvait ventiler le revenu net des proprietaires d'entreprises individuelles en 
prelcvements pour usage personnel et en gains retenus dans l'entreprise, il serait possible en 
principe de presenter des comptes de revcnu et de dcpense vraiment distincts pour Ia 
categoric des particuliers et celle des entreprises. Dans ce cas, le revenu net total des 
cntreprises individuelles figurerait du cote des rcvcnus du compte des revenus et des 
dcpenses des entreprises ct Ia partie de ce revenu qui a ete distribuce scrait passee comme 
une dcpense a ce compte et com me un revenu au cum pte des revenus et des depenses des 
particuliers. Cela signifie que l'epargne "pcrsonnelle" tellc qu'elle est presentee dans le 
compte des revenus et des depenses des particuliers et des entreprises individuelles contient 
un montant non identifiable de gains retcnus dans l'entreprise . 

4 Ce compte n'indique aucun achat de biens ct de services, puisquc tousles achats de 
biens et de services des entreprises se ramenent a une production intermcdiaire ou a des 
paiements aux facteurs de production pour des services de facteurs (enregistres dans le 
compte de production) ou encore constituent .une partie de Ia formation brute de capital 
des entreprises. Cette dernicre figure dans lecompte de formation de capital du secteur. 
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La categorie des administrations (tableaux 16 et 17 d u volume 1) 

Dans le compte des revcnus et des depenses de Ia catt~gorie des 
administrations (tableaux I (Jet 17), Ia principalc source de rcvenu est l'assiette 
fiscalc, ce qui comprencl les impots directs pen;:us auprcs des entreprises et des 
particuliers. lcs impots indirects, Jivcrs droits, licences ct perrnis, et les retenues 
fiscales sur lcs rcvenus de placements des non-residents. De plus, les 
administrations re\oivcnt un montant appreciable de revcnus de placements 
sous Ia forme de benefices reverses par les cntreprises publiques, ainsi que 
divers types d'intercts ct divers autres revenus de placements. Du cote des 
depenscs, lc compte des administrations comprcnd les achats courants de biens 
et de services aupn!s des cntrepriscs, les salaires et traitcments verses aux 
fonctionnaires des administrations, le service de Ia dette publique, divers 
paiemcn ts Jc Ia nature des transfcrts aux particuliers (prcstations 
d'assurancc-chomage, allocations familiales ct pensions de securite de Ia 
vicillessc), ainsi que lcs subventions aux entreprises. La encore, le solde, qui 
represente l'epargne (parfois negative) de cettc categoric d'agents, est reporte 
au compte de formation de capital du groupe comme source de financement. 

La categorie des non-residents (tableaux 24 et 25 du volume 1) 

Le compte des revcnus et des depenses des non-residents (tableaux 24 et 
25) rccapitule les operations courantes du reste du monde avec le Canada. Du 
cote des revenus, on retrouve lcs reccttes des non-residents au titre de Ia vente 
de biens et de services au Canada, les recettes sous forme d'interets, de 
dividendes ct de revenus divers Lie placements verses par le Canada, ainsi que 
les recettes au titre de transferts courants de revenus du Canada. Du cote des 
dcpenses, on trouve lcs paiements des non-residents au Canada au titre de 
l'achat de biens et de services, les versements d'inten!ts, de dividendes et de 
revenus divers de placements gagnes par lcs Canadiens et Ies paicments 
representant des transfcrts courants. Le deficit ou l'exccdent du Canada au 
titre des op0rations couranks avec lcs non-residents est rcporte au compte de 
financement du capital du sectcur des non-residents. 

Dans ce syst0me de comptes, un cl0ficit du Canada represente une 
importation nette Lie rcssources de l'ctrangcr, c'est-a-dirc une forme d'cpargne 
des non-residents qui dcvicnt une source de financement pour Ia formation 
brute de capital. La contrepartic du cote financier est un montant corrcspon­
dant d'emprunts nets contractl~s (bcsoin de financement) par les Canadiens a 
J'ctrangcr (ou de prcts nets consentis (capacite de financemcnt) par les 
non-residents au Canada). Par contrc. un cxClSdent du Canada representc une 
exportation nettc de rcssourccs vcrs l'etrangcr ct constitue unc forme 
"c.l'epargnc" canadicnnc investic a l'etranger. La contrepartie du cote financier 
est un montant corrcspondant de prcts nets consentis par les Canadicns aux 
non-residents. 

Lcs totaux du compte des rcvcnus ct des depenses des non-residents 
correspondent de pres aux chiffres Lies "importations de biens et de services" 
et des "exportations de biens ct de services" du tableau 2, volume I. La seule 
difference est que dans k compte des rcvcnuset des Llcpenscs des non-residents, 
tel qu'il est prcscnte aux tableaux 25 ct 26. les transferts courants aux 
non-r(·sidents et lcs transferts courants des non-residents sont pris en compte 
dans lc total des paiements et des recettcs. Au tableau 2, ccs operations de Ia 
nature des transfcrts sont cxclucs des chiffrcs, du fait qu'clles nc mcsurcnt 
aucunc forme d'activitc productive. 
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TABLEAU 4-1. Paiements et recettes de Ia categorie des non-residents 

1961 1962 

millions de dollars 

L·.xportallons de biens ct de \l'rvil:cs \Cion Ia () N.B .. tahlcau 2 
Plus: 

Tramfcrts murants rc,.us des non-rcs1dcn ts I .... 
Paicmcnts des non-rc~idents au Canada. scion lc tableau 25 .. 

Importations de biens ct de servi.:es scion Ia D N B., tableau 2 ... 
Plus: 

Transfcrts courants aux non-rcsidents2 . . . . . . . . . . 
Rc,·cttcs des nun·rcsJdcnts en provcmmcc du Canada. scion lc ta· 

bleau 24 .. 

7.624 

176 
7,800 

8.480 

176 

!!.656 

8,234 

190 
8,424 

9,045 

158 

9,203 

1 Rt·tcnucs fiscales, vcrsemcnts de particulicrs l'l d'institutl\lns ct pt•n.sions rcc;ucs de l'ctrangcr. 
2 Contrihutiuns offidl'llcs, vcrst'lllCilh de particulicrs ct d'institutions cl pensions vcrsccs a l'c­

trangcr 

Le diagrame 4-1 pr~sente sous une forme schcmatique le systeme des 
oomptes d'agcnts ct Ia fa<;on dont les trois types fondamcntaux de comptes 
( chacun corrcspondant a un type particulicr d'activitc cconomique) sont relies 
entre cux et a l'ensemblc. Lcs comptt:s d'agents (revenus ct th~penses et 
financcnH·nt du capital) peuvcnt ctn: consolides afin de donner lc compte de 
production de !'ensemble de l'econnmie. soit lc produit national brut ou le 
produit intcricur brut, tels qu'ils sont prcscntes aux tableaux I, 1, 8 et 9 du 
voluml.! I. Lcs comptcs de fin:.111ccmcnt du capital, qui uecouknt directcment 
des comptes des revenus ct des dcpcnses, pcuvcnt egalcment etre consolidCs 
a fin de donner lecompte consolide global de financement du capital qui figure 
aux tableaux I 0 et I I du volume I. 

Lcs tableaux 4-2 et 4-3 illustrent numeriqucmcnt Ia fa<;on Jont le systeme 
des comptes d'agents peut etn: consolidc pour donner lc proJuit national (ou 
int0ricur) brut et Ia depense twtionale (ou intcrieurc) brute, comme l'indiquc 
k diagrammc precedent. 

TABLEAU 4-2. Produit national (et interieur) brut obtenu ~partir 
du syst~me des comptes d'agents, 1961 

Cumposantcs du produit 
national brut 

tableau I 

Rcmuncrat ion des salaries ..... 

Soldc ct indcmmtcs militaircs .... 

Brncficcs d~-s corp<lrations avant impols ... 
Mums: 

Dividcndcs verses aux non-residents ... . 
lntcrcts ~:t rcvcnus d1vers de pla<.:cmcnts .. . 

Total .•.....•..... • • . •. • • • · 

I Millions 
de 

dollars 

6t0 

4,066 

622 
1 . .!!!4 

4.728 

Comptcs d'agcnts 

-
Tableau Ltgnc 

11 I 
12 2 .. 
12 3 .. 
12 5. 

Total . ' 

12 4. 

20 I. ... 
24 4. .. 
24 5 
25 2 .. . . 
25 ]. 

25 4. 

Total .. 

Millions 
de 

dollars 

16,343 
3,382 

!!0 
594 

20.399 

610 

5.450 
- 882 

140 
216 

33 
51 

4.728 
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TABLEAU 4-2. Produit national ( et interieur) brut obtenu a partir 
du systeme des comptes d'agents. 1961 - fin 

Comptcs d'agcnts 
Millions Composank~ <.lu pro<.luit 

national brut 
tableau I 

Millions 
de 

dollars dollars 
j Tableau __ Li-gn_c_+---

-~ -- de 

Revenu net comptabiL' des exploitants agri· 

coles au titre de Ia produl"lion agricole .. 

Rcvcnu net d.:s cntrepriscs individuellcs non 

agricolcs . . . 

AjustcmL·nt de Ia valt:ur dL·s stocks . . . 

lmpots mdirects moins lc~ subvcntiom ... 

Provisions pour consommation de capital cl 

ajustcmcnts d1vcrs 

Errcur rcsidudle . . . . . . . ..... 

Produit national brut au\ pri:-. du marche . 

Moins: 
lnten!t., ct divldcndc\ rcc;u• de l'clranger. . 

Plus: 

lnteri:ts L'l dividcndes vcrois a l'ctrangcr. 

Produit inh~ricur brut aux pri:-. du marc he .. 

826 

3,261 

- 41 

4,838 

4,883 

142 

39,646 

- 300 

1.022 

40,368 

12 
12 

12 

21 

16 
17 

14 
18 
22 

22 

25 

24 

Comptes de financement du capital 

7. 
8 ... 

Total .. 

6 ..... 

12 .. 

8. 
7. 

Total .. 

3 ..... . 
2 .•. 
5 . •.... 

Total .. 

6 .. 

Total .. 

2, 3 Cl 4 .. 

4 ct 5 ... 

Total .. 

(tableaux 14. 15, 18. 19, 22, 23. 26. et 27 du volume 1) 

799 
27 

826 

3.261 

- 41 

5.159 
- 321 

4,838 

1,617 

531 
2,735 

4,883 

142 

39,646 

- 300 

1.022 

40,368 

Lcs comptes de financcmcnt du capital cnrcgistrcnt les operations 
d'cpargnc d d'invcstisscrncnt tk chaquc categoric d'agcnts ou scctcur de 
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TABLEAU 4-3. Depense nationale (et interieure) brute obtenue a 
partir du syst~me des comptes d'agents, 1961 

C'omposantrs de Ia dcpcnsc 
nationalc brute 

tableau 2 

Dcpcnscs pcrsonncllcs L'n biens ct services 
de consommation . . . . ..... . 

Dcpcnscs publiques courantc~ en biens ct 
services . . . . . . . . . . . . ... 

Formation brute de capitallixc: 

Administrations .............. . 

Entrcpriscs ................. . 

Valeur de Ia variation matericlle des stocks •. 

Exportations de biens et services ...... . 

Moins: 
Import a lions de biens ct services ..... 

Erreur rcsiduelle . . . . . . . . ..... 

D~pensc nation ale brute aux prix du marehc 

Mains: 
lntcrcts ct dividcndcs rc<;us de I 'etranger •. 

!'Ius: 
lntcrcts ct dividcndcs verses a l'ctrangcr .. 

!Jcpcnsc intcricure brute aux prh du marchc 

Millions 
de 

dollars 

25,930 

6,206 

1,674 

6,718 

116 

7,624 

- 8,480 

142 

39,646 

300 

1,022 

40,368 

C'omptcs d'agcnts 

-

Tableau Lignc 

13 
13 
13 

17 
17 
17 
17 
17 

19 
19 

15 
23 

15 
1"9 
23 

25 
25 
25 
25 

24 
24 
24 
24 
24 

23 

25 

24 

f-- ----

I. .. 
2 ... . 
3 ..... . 

Total .• 

I ..... . 
2 ..... . 
3 ..... . 
4 ..... . 
5 . ... . 

Total .. 

1.. 
2 .. 

Total .. 

I. .... . 
I. .... . 

Total .. 

2 .....• 
3 ..... . 
2 .. 

Total .. 

1. ... . 
2 ..... . 
3 .... . 
4 ..... . 

Total •. 

I ..... . 
2. . . .. 
3 ..... . 
4 ..... . 
5 ..... . 

Total .• 

3 ..... . 

Total .. 

2. 3 et 4 .. 

4 et 5 ... 

Total .. 

Millions 
de 

dollar~ 

24,720 
594 
616 

25,930 

2,073 
- 486 

3,992 
531 

96 

6,206 

1,594 
80 

1,674 

2.256 
4.462 

6,718 

- 4 10 
8 

5 18 

116 

7,324 
216 

33 
51 

7,624 

- 6,746 
616 

96 
882 
140 

- 8,480 

14 2 

39,646 

300 

1,022 

40,368 



124 

!'economic. lis constituent egall'menl k lien entre lcs comptcs nationaux des 
revenus et des depenses et le systeme des comptcs de flux financiers publies 
par Statist1quc Canada5. 

Dans ces comptes de capital, l'cpargne nctte ou les benefices non repartis 
provcnant du compte des rcvenus et des depenses de chaquc categoric d'agents 
sont joints aux provisions pour consommation de capital de Ia categoric pour 
donner l'cpargnc brute pour cc meme groupe d'agents. Ce montant rcprcscnte 
l'cpargne totalc dont dispose Ia categorie d'agcnts pour accroltre son 
patrimoine, c'est-<i-(lirc pour invcstir dans des biens materiels sous Ia forme 
d'immobilisations ou de stocks, ou dans des actifs financiers par voie 
d 'acquisition d'avoirs financiers ( prct net). 

Le tableau 4-4 indique cc:-. relations. Ainsi, on peut y voir que l'epargne 
des particuliers et des cntrcprises individuellcs qui etait de $2,389 millions en 
196 I, etait suffisante pour financer dans ccttc mcmc categoric d'agcnts un 
investissement en biens matcriL'is (formation brule de capital) d'une valeur de 
$ I.H46 millions. Lc solde (ou Ia plus grande partie de celui-ci) pouvait etre 
investi en actifs financiers: en d'autres termcs. il pouvait etrc pretc aux autres 
categories d'agents. 

De mcme, dans Ic tableau 4-4, l'cpargne totale de Ia categoric corpora­
l ions et cnt reprises pub liq ucs, so it $4,.27 4 millions. est venue contribucr au 
financemcnt de Ia format ion brute de capital de cc secteur d 'une valeur de 
$4,980 millions. Toutefois, il a cte cgalement nccessaire dans ce cas de faire 
appl'l a l'epargnc des autres sectcurs pour un montant de quelque $500 a $600 
millions SOliS Ia forme d'cmprunts nets (ou de prets ncgatifs). Les corporations 
et les entreprises publiques n'ont pas genere assez d'cpargne pour financer leur 
investissement sous forme de biens materiels et ont du par consequent recourir 
a des emprunts. La categoric des administrations a cgalcmcnt ete un emprun­
tcur net aupres d'autres catC·gorics d'agents en 196 I. Son epargne etait de $847 
millions mais ses bcsoins de financement pour Ia formation brute de capital se 
chiffraient a S I ,682 millions. ce qui sc soldait par une insuffisance de finance­
men! de l'ordre de $835 millions. Lc manque relatif d'epargne de ces deux 
categories d'agentscombim~cs en 1961 a etc compense en partie par Ics prcts 

5 Le prct net ou l'emprunt net de chaque categoric d'agents, qui represente l'excedent 
ou le deficit que fait apparaltre l'cpargne de Ia categoric par rapport au besoin de 
finam:ement de Ia formation brute de L:apilal, constitue le lien fundamental avec le systcmc 
des flux de capitaux. C'c dernicr ensemble de comptes indique les variations des avoirs 
financiers que recouvre l'aclivite de pret ou d'emprunt en valeur nette. Voir les publications 
nOS 13-530 (hors scrie) et 13-00~ (lrimestriclle) intitulees Comptes de flux financiers; Ia 
prcrnit!re porte sur Ia periode 196::-1967. 

II est a noter que dans ces comptes de capital. le montant de l'epargne disponible 
aprcs le financemcnt de Ia formation brute de capital dans Ia categoric particuliers ct 
entreprises individuelles ainsi que dans Ia categoric corporations et entreprises publiques, est 
dcnommc "pn!t net plus achat net de biens non financiers existants". La prise en compte 
des achats nets d'actifs non financiers existants avec le pret net (ou )'acquisition nette 
d'actifs financiers) s'expliquc par lc fait que ce demier clement de l'emploi de l'cpargnc est 
cakule par voie rcsiduelle. ~tant donne que les achats d'actifs non financiers existants ne 
figurent nulle part dans les !lux de depenscs dans les comptcs nationaux des rcvenus et des 
depenses, les estimations de l'epargne totale comprennent ces montants. Ainsi. toute 
"epargne residuelle", apres Ia prise en compte du financcment de Ia fonnution brute de 
capital (ou d'autrcs depcnses intcressant J'epargne),doit cornprendre aussi bien les achats 
d 'actifs non financiers existants que !'acquisition d 'actifs financiers (prct net). 
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TABLEAU 4-4. Sources et emplois de J'epargne, 196 t 

Consolidation drs comptes de financement du t·apital des categories d'agents 

Source de l'cpargnc 

Particulicrs ct cntrepriscs individu­
cllcs (tableau 14, lignc 4) .... 

Administrations (tableau 18, lignc 
3) ... ... . . . . .... .. . 

Corporations et cntrepriscs com­
mcrdales publiqucs (tablc;JU 22, 
lignc 7l . . .... . 

Non-residents (tableau 26, ligne 
I) . .. . . .. .. .. . .. .. . 

(pargnc totalr disponiblc prove­
nan! de toutes lcs sources (ta-
bleau 10) ... . ... . ... . . 

Millions 
de 

dollars 

2,389 

847 

4,274 

8561 

8,366 

Emploi de J'cpargnc 

Particuliers et cntrcprises individucl­
les, tableau 15: 
Formation brute de capital (!ignes 

Millions 
de 

dollars 

I ct 2) . . . . . . . . . . . . . . . I ,846 
Transferts de capitaux (ligne 3). . 72 
Pretnet,ete. (lignc4) . .. . . .. 471 

Total .............. . 

Adnunistrations. tableau 19: 
Formation brute de capital (li!;ne> 

I, 2 et 3) .... . . . ..... . 
Ext:Cdcnt (+) ou defil'it ( - ) (ligne 4) 

Total .............. . 

Corporations ct c·ntrepriscspubliqucs 
(tableau 23): 
Formation brute de capita l (li~nes 

I ct 2 ..... . . ... .. . 
Errcur rcsiduclle (ligne 3) 
Prct net. etc. (ligne 4) .. ... . . 

Total ....•.•........ 

Non-residents. tableau 27: 
Pret net des non·r\,sidents au 

2,389 

1.682 
- 835 

847 

4,980 
142 

- 564 

4,274 

Canada (lignc I) . . . . . . . . . 928 
Moins: Transferts de t·apitaux (Ia· 

blcau 26. ligne 2) . . . . . . . . 72 

Total ....•.........• 8S6t 

Emploi total de l'cpargne (tableau 
II) .....•..........• 8,366 

I Lt-s transferts nets de eapitaux aux non-residents sous Ia forme (lc successions t'l de capitaux des 
migrants sont exclus des totaux dans cctte consolidation des comptes de financcmcnt du capital des 
quatr~ ~atcgorics d'agcnts. Ccs transfcrts ne sc rapportent pas a l'cpargne ct aux invcstissemcnts prenant 
naio;o;ann· d;Jm les flux de rL·vcnus ct de dcpenscs courants des presents Comptes nationaux. 

nets conscntis au Canada par les non-rcsit!t:nts, prets nets correspondant ~:n 

gros au deficit du Canada au titre des operations courantes avec lcs non-resi­
dents au cours de cetk anncc-la. 

On notera dans k tahleau 4-4 que lcs operations financiercs d'cmprunt 
net ou de pret net entre ks quatre categories d'agcnts de )'economic se soldcnt 
en cquilibrc parfait. Ainsi les deux categories d'agcnts qui ont fait figure de 
preteurs nets, a savoir les part iculicrs et lcs cntrepriscs individucllcs ct lcs 
non-residents, ont libcr(· $1,399 millions pour compenscr J'insuffisancc de 
J'cpargne des deux autres categories d\tgents. Lc montant empruntc par Ia 
categoric d~:s corporations et des ent rcpriscs publiqucs et cellc des administra­
tions pour assurer un plcin financemcnt de leur formation de capital ctait 
egalcmcnt de $1,399 millions. Lorsqu~: l'on proccde a Ia sommation des em­
plois de l'cpargnc au tableau 4-4, ce operations de prct et d'emprunt entre 
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categorks d'agcnts s'annulent, ct on peut ainsi degager Ia valeur totale de Ia 
formation brute de capital pour les quatre categories d'agents considen!s en­
semble. C'omme il ressort du tableau 4-4, ce total est ega! a Ia somrne de 
l'epargne de chacunc des quatre categories d'agents, tellc qu'elle est indiquee 
du cote "sources" de ce compte. 

II convient cgalement de notcr que lcs operations VJSees par les termcs 
"pret net" ou "em prun t net" ( capaci te ou besoin de financement), utilises 
dans le cadre de ces comptes de capital ne se limitcnt pas aux variations de 
structure des avoirs obligataircs, mais comprennent egalement les variations des 
detentions de capital-actions. La definition de ces termes utilisce iciest Ia plus 
generate possible de sorte que I' on puisse prendre en compte lcs variations de 
taus lcs types de detention d'actifs financiers qui traduiscnt un transfer! de 
J'cpargne, par J'intermediairc des marches financiers. d'unc categoric d'agents 
economiques a une autre. 

Comme on l'a signale plus tot. les comptcs de financcmcnt du capit<d des 
quatre categories d'agcnts pcuvcnt ctre consolides pour donner lcs totaux de 
l'cpargnc et de J'investissement (Mpenses de capital) figurant aux tabkaux I 0 
et II du volume I. Lc tableau 4-4 illustrc Ia fac;on dont cctte consolidation se 
fait. 

L'annexe du present chapitre presente un tableau indiquant Ia repartition 
du produit national brut seton Ia partie tic sa valeur totale rattachable a 
chacune des quatre grandes categories d'agcnts de !'economic. La part de 
chaque secteur dans Ia production est mesuree par le cout des facteurs et 
d'autres depenscs prcnant naissance dans Ia categoric d'agcnts. C'cttc reparti­
tion est qudque peu approximative, car un petit montant d'impots indirects 
at tribuablcs a Ia categoric tics part icul icrs ct a celle des ad min ist rations figure 
dans cc tableau dans Ia categoric des entrcpriscs. C'e montant ne peut etre 
distinguc ct isole dans lcs statistiques. II est neanmoins clair que Ia plus grande 
partie du produit national brut provient de Ia categoric des cntrcprises: Ia 
contribution de cettc categoric est en effct bien supericurc a 80% tic Ia valeur 
totale. Unc partie apprcciabk du produit national brut provient de Ia categoric 
des administrations (plus de I 0 % ), et une partie pcu important~.: des 
particulicrs. C'es ordrcs de grandeur Sl' rapportent a I'anncc 1961' mais Ia mise 
a jour des donnees en fonction de 1972 nc changcrait pas de fac;on significative 
ccs conclusions. 



ANNEXE DU CHAPITRE 4 

Repartit ion d u produit nat ional brut selon J'origine, par categorie d'agcnts. 1961 1 

P.J rtic ulicrs: 

Rcmun~ration des salaries (tableau 8. ligne 5) 

l~n t repriscs: 

Rcmuncwtion des salaries (tablc-.tu 8. lignc I) ............. . 
Revcnu net des entrcpriscs individud les non agricolcs. y ,·ompns lcs 

loycrs (tableau 8. lignc 6) 
Rev.:nu net wmptablc des cxploitants agrkolcs au tJtrc de Ia produdinn 

agri~.:o lc (tab leau 8. !ignes 7 ct 8) ........ . 
Bcm;ficcs ct rt·venus divers c.Jc pb<·cmcnts (tablc<lll 8. lignc 9) 
Ajustcm<·nt de Ia valeur des stocks (tableau 8.1ignc 10) 
Provisions pour consommatwn de cupital. ct<·.: 

Partic ul ic rs ct cn t reprises ind ividucllcs (tableau 8. hgnc 13) 
Corporal ions ct cnt reprises publiqucs (tablca u 8. lignc 15) 

Jmpi>ts indrrccts. moms subventions (tableau 8. !ignes II ct 12) 

Tot al ............................... . 

Ad minis trations: 

R cmun~ration des salaries: 
Compte courant (tableau 8. lignc 2 l 
Compte de capital (tableau 8. hg n<' J l 

Soldl' c t mdemn1tcs militain·s (tableau 8. lign<· 4) 
l'rovisions pou r consommation de capital (tableau 8.1igne 14) 

Total ....•.... , .................... . 

Non· residents: 

lntcrcts ('( dividcndes verses par les non-residents. 
Aux entr..:prises (tableau 25.ligne 2) ... 
Aux administrations (tableau 25. lignc 3) 
Aux panrc uli .:rs (tableau 25, lignc 4 ) 

To tal ............ , ... . 

lntercts ct dividcndc~ rc\·us par Ic~ non-rc~idcnt~ 
Provcnant des cntr.:prises (tableau 24, lignc 4) 
Prnvcnant des admi nistr;ttions (tab leau 24, lignc 5) 

To tal .....................•.... 

l·rrcur statisti<JUC (tableau 8. hgnc 16) ..... . 

Produit national brut aux pri\ du marchc (t;1t>k:rux !l'l 2. volume I) 

Millions 
de 

doi!Ms 

594 

16.343 

.~.261 

826 
5.450 

41 

1.617 
2.735 
4.838 

35.029 

3.382 
80 

610 
531 

4 .603 

216 
33 
51 

300 

882 
140 

- 1.022 

14 2 

39.646 

l Dans CCitl' rcpartitwn. on constdcrc tous lc~ impots indirccts <:ummc provcnant de Ia categoric 
des cntrepriscs en tant que drpc nscs de l'cntrcprisc. Fn fait, unc partie par aillcurs Pl'U importantc des 
rmpilts indtreL'ts nc provient pas de cctte catcgorie ct dcvrait pluto! i'trc altrib uL;c aux catego ries particu· 
Jicrs Cl aJministraltOilS; lllCiltionnOilS a titre d'cxcmpJC (C~ droits de dOll<lnl' a !'importation UC!)Uiltl'S 

directemcnt par ks particulicrs ct Jcs admini~trations sur ll·s achats directs a l'ctrangcr. Dans ct' cas, ks im­
p<>ts indim:ts ne passcnt pas par lc scctcur des cntrcpriscs. 

2 Celie c:tt<;gurit• disparallrJit si l'o n pronxlait a unc repartition sur Ia base du produit intcricur 
hrut, et il n'y au rail aucun revenu ncgatif en provenant. 



CHAPITRE 5 

LES PARTICULIERS ET LES ENTREPRISES INDIVIDUELLES 

Introduction 

On a decrit au c:hapitre 4 le systemc quadridimensionnel de c:omptcs 
d'agcnts qui degage les flux de revenus et de depenses ainsi que les operations 
de financ:ement du capital entre lcs diffcrents agents de l'e~:onomie. Le present 
chapitrc ct lcs trois autres qui suivent cxamincnt de fa~on plus detaillce chacun 
des quatre princ.:ipaux groupcs de comptes d'agents qui formcnt le systcme 
scctoriel. On vcut ainsi fournir unc desc.:ription plus complete des agents 
cconomiques, mieux presenter ks dUinitions des agregah constitutifs et 
mettrc en evidence les sources et ks methodes sous-jacentcs aux estimations 
statistiqucs que conticnncnt 1c compte des revenus ct des dcpenses ct le 
compte de financement du capital de chaque SL'ctcur. 

Dans nombre de cas (voir memc dans Ia plupart des cas), les estimations 
statistiqucs propres a c.:es comptes ne peuvent etrc directement tirecs des 
principalcs sources de donnees que const ituent les bulletins et documents 
publies par Statistiquc Canada ou par d'autrcs organismes. Normalerncnt. a pres 
avoir cxtrait et assemble des rcnscignemcnts provenant de sources trcs divcrscs, 
on etablit lcs estimations en faisant appcl i1 des techniques qui exigent 
frcquemment que de nombrcux ajustcments soient apportcs a !'information 
publiee de fa~on a remcner ccttc dernicre sur une base compatible avec les 
concepts ct lcs definitions des comptes. Afin que les interesscs puisscnt 
connaitrc les sources des donnees utilisces dans le calcul des estimations, on a 
pris soin d'indiqucr dans ce chapitrc et les suivants. les titr~s ct les IHII1H~ros au 
catalogue des diverscs publil.:ations sur lcsquL· IIcs ~·appuicnt les comptes, tcls 
qu'on ks rctrouvc dans le Catalogue de Statistique Canada. 

Lc secteur de~ particulicrs ct des entrL·priscs individuelles regroupc 
csscntidlemcnt les op~rations de Ia collec:tivitc consormnatrice en tant que 
bcnCficiaire de rcvcnus ct consommatcur final. 11 comprcnd non scukmcnt les 

[opl.·rations dt·s partic:ulicrs ct des menages canadicns, mais aussi celles des 
l'JltfL'priscs inJlvidul'llcs ( partkulicrs cxcn;ant un emploi autonomc. tcls k·s 
agriculkurs exploitant leur propre fcrme. les ddaillants indcpcndants, ks 
mcmbres des professions lihL·rales ct ks autres prnpri(·taires adifs qui 
partic:ipent a J'L'XpJoitatiOll de leur proprL' l'ntrepriSl') dll fait qu'iJ s'av0re 
Jifficik de distinguL·r Ia partie du rewnu qui est affcctcL' <t des fins pcrsonncllcs 
de ~:elk qui est rctenUL' dans 1\:ntreprise. Ainsi. commc nous l'avons indiquc au 
chapitrc 4, !'ensemble du revcnu des entreprises individudlcs. et non pas 
uniqlll'I11L'I1t Ia partie rctcnuc ;i Jes fins pcrsonndles, est port~ dan~ le rL'VcnLl 
de cctte c:atl'!,!Ork d'agcnts. Comme Jcs dcpenses de consummation des 
L'lltrcprcncurs rndividuds sont comptabilisl;l'S dans ks dcpcnscs personnclles en 
biens l't scrvicL'S de consonunation dans lc c:omptc des d(·pcnscs de cc SL'dl'llr, 
cette comptabilisation a pour cffct de porter dans J'(·pargnc personnelk une 
vakur indeterminable de benefices non rcpartis des entreprises. C'ette L11,:on de 
pron\kr se traduit L'll outre par une inclusion dans lc compte de financ.:l'llll'nt 
du eapital de ee secteur. de Ia formation brute de capital fixt· lks entrl·priscs 
individuclk'> ct de Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks agricolcs l't dl.'s 
ccrcaks en drcuit COllllllerciaJl. Ll' compte de financl'ment du capital du 
SCCll'Ur WlllprL'lll( cgaJl'mentJa pillS grande partie lkS dCpCI1'>CS d'habitation. 

I On devrait cgalement y inc lure les variations des stocks des cntrcprises inJividucllcs 
non agricoles, mais on nc pcut degagcr tes donnees necessaires des statistiqucs sur les stocks. 
Les valeurs intcressces se trouvent done consolidees avec lcs variations de !'ensemble des 
stocks des entrepriscs non agricoles au compte de financement Ju capital du secteur des 
corporations et des entreprises publiques (tableau 23). 
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Outre ks particuliers et lcs entreprises individuelles, ce secteur regroupe 
les institutions non commercialcs privces au service des particulicrs, les regimes 
priv~s de pensions et certains aspects des operations des socictes d'assurances. 
Les operations relatives aux services de soins hospitaliers et medicaux meritent 
egalement ici unc attention specialc en raison de revolution au cours des 
dcrnieres annccs du cadre institutionnel <.!'administration de ces services (voir 
ci-a pres). 

Les institutions non commerciales privees 

Lcs institutions non commerciales pnvecs dont il est question ici 
comprennent toutes les institutions et Jcs organismcs prives au service des 
particuliers dont !'exploitation n'est pas axcc sur Ia realisation d'un profit ct 
dont Jes tarifs ou lcs frais remboursables de prestation de services peuvent 
parfois ctre infcrieurs aux frais totaux supportes2. Au nombre de ccs 
institutions, on comptt' lcs syndicats ouvriers, Jes associations professionnellcs, 
lcs associations mutualistes, les cglises. les institutions de bienfaisance et les 
universitcs. Ces organismes sont considcres commc des groupes de particuliers 
ou ·•associa t ions de part iculiers" dont I' action collective est orientce vers le 
bicn-etrc de Ia societl! ou de certains segments de Ia societe. Les recettes des 
institutions non commcrcialcs sc com poscnt de Ia retribution de services, des 
dons re<;us du gouvcrncmcnt, des cntreprises et des particulicrs, et des revenus 
de placements. On nc pcut pas m~:surcr Ia valeur des services de ccs institutions 
par leur retribution com me dans le cas des entrcprises commcn:iales ordinaires, 
du fait que cettc retribution ne couvre habitucllement pas tousles frais engages 
et que l'on ne s'attcnd pas a cc qu'ellc le fasse. II ne serait pas logique non plus 
de supposer que Ia valeur des services rendus par ces institutions est egale a Ia 
somme de Ia retribution, des dons et des revenus de placcm~nts qu'cllcs 
rcc;oivent, puisque cctte somme n'cquivaut pas nccessaircment a Ia valeur des 
services rend us a Ia collectivitc au cours de Ia periode cornptable considl'ree. 

Une solution du probl0me de Ia mcsure de Ia contribution de ces 
organismes a Ia production nationall' est d'en considcrcr lcs frais d'exploitation 
com me des d~pcnscs d'"associations de particuliers" et de les porter dans les 
dcpenscs personnelles en biens et services de consommation. Les salaircs et les 
traitements verses a l'efl\:ctif de ces institutions sont compris dans Je revenu 
national ainsi qm· dans lc revenu de cc scctcur. On comptabilise lcs revenus de 
placements de ccs institutions cornme s'ils allaient a titre collectif a 
!'association de partiruliers et on lcs incorpore aux rcvcnus de placements des 
particuli~:rs. Suivant cl'ttc comptahilisation, l'!~pargne rcalisce par ces institu­
tions est done regroupCL' aVL'C l'cpargnc pcrsonnclle. Lcs dons qu'obtienncnt 
Cl'S institutions des ad 111 inist rat ions l't des en treprises font part ic des transfcrts 
aux particulicrs. Lcs dons des particulicrs a ccs institutions sont simplcment 
considerL'S comm~: lies t ransferts entre particuliers qui s'annulent et n'inOuent 
pas sur IL·s revcnus totaux ou ks depcnscs totales du secteur. 

les regimes privcs de pensions 

Lcs operations des regimes privcs dL' pensions (de meme que celles de 
certains regimes publics de pensions en fiducic) sont egalemcnt incluses dans ce 

2 Les operations des institutions non ~:ommerciales privees qui fournissent des services 
au sccteur des entreprises (par exemple. lcs associations professionnelles ct certains 
organismcs prives de recherche) sont integrces aux comptes du secteur des corporations ct 
des cntreprises puhliqucs. 
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secteur. L~s salaires ct traitcments verses aux particulkrs sont calculcs dans ces 
comptcs avant deduction des cotisations des salaries aux caisscs privccs de 
pensions. Les cotisations des employeurs sont considerccs commc faisant 
partie du rcvcnu supplcmcntairL' du travail et lcs revcnus de placements de CL'S 
regimes, commc un revenu allant aux particuliers. Ainsi, tout 1c revcnu dL'S 
regimes privcs de pensions est porte au compte des revenus de ce scctcur. Lcs 
prcstations vcrsecs dans lc cadre de ccs regimes nc sont pas comptabilisb.:s en 
clair dans les comptcs des rcvenus et des dcpenses de cettL' c<~tegoric J'agcnts 
du fait qu'il s'agit ici d'operations qui s'annulcnt; en cffct, lcs depenses 
engagees par un groupe de "particuliers", c'est-a-dirc les regimes de pensions. 
ont com me contrepartie le revenu rec;u par un autre groupe de "particuliers" , 
soit les pcnsionnes. Lcs dcpenscs en biens ct services engagccs a mcme lcs 
prcstations provcnant des regimes privcs de pensions sont cvidcmment incluscs 
dans lcs dcpens~s personndlcs en biens et services de consommation. Suivant 
cette cornptabilisation. l'cpargnc des regimes de pensions ct des pcnsionncs est 
done consolidcc avec Ia valeur globalc de l'epargnc personncllc. 

Par contre. on inclut dans Ia categoric des administrations lcs operations 
des caisses d'assurancc sociale (par excmplc, assurance-ch6magc ct securite de 
Ia viei\lesse) et des regimes publics d~ pensions non etablis en fiducil' et 
destines aux fonctionnaires. Dans ks comptes du sect cur des particuliers ct des 
entrepriscs ind ivid uellcs, lcs cot is at ions patronales et salariales :1 ces caisses et 
regimes sont portel's en dair dans k revcnu du sccteur 3 , mais ellcs sont 
transferees, park compte des dcpenses, du cote des recettcs dans lecompte du 
sectcur des administrations en tant que paicments de transfert (depcnses 
fiscales) des particuliers d des cntrcprisl'S individuellcs aux administrations 
( lignc 6. tableau I 3 ). Lcs rcvcnus de placements de ccs caisses ct regimes sont 
egalemcnt indus dans lcs rccettes du scctcur des administrations: kurs 
dccaisscments (prcstations) sont wnsiden!s com me d~s paiements de transfert 
des ad m inistra t inns au x particuliers. 

II convicnt de notcr que lcs inten~ts portcs au credit des particuliers sur 
lcs rentes du gouvcrnl'ment federal sont pris en compte dans \cs rcvcnus du 
secteur des particuliers et des cntrepriscs individuclles. On peut plus facilcmcnt 
comparer l'achat de ces rcntes a une operation de participation a un regime 
privc de pensions qu'<i unc activitc de participation <l un regime de pensions ou 
un programme d'assurance sociale que parrainc et que gerc unc administration 
publiquc. 

Les societes d'assurmu-es 

Pour m csurer I' apport product if des d ivcrs types de services d 'assurance 
achetcs par les particulicrs (vic, accidents . vol. biens personnels. risques divers 
et automobill'), on nc peut considcrer lcs verscmcnts (primes) effcctucs au titre 
de ces assurances commc ct:lllt cgaux a Ia valeur des services d'assurancc du fait 
que, dans )CS primes, SC trouvent inclLISCS des SOII111leS qui Seront dL;bOllrSCeS U 
Ia suite de reclamations soil au cours de Ia meme annce soit au cours des 

3 Les salaires et traitements sont portes dans les revenus du secteur avant deduction 
des cotisations des salaries aux regimes publics de pensions et aux caisses d'assurance 
sociale. Les cotJsations des employeurs au nom des salaries sont egalement incluses dans lc 
revcnu du secteur en tant que revcnu supplcmcntairc du travail. 
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annccs subscquentes. Comme les primes et les indemnites versees se ramcnent 
dans une large mesure a une simple redistribution de revenus a J'interieur du 
secteur dt~s particuliers et des entreprises individuclles, on ne ticnt compte ni 
des primes ni des reclamations dans Ia construction de ces comptcs. La valeur 
du service rendu par ces institutions qui facilitent t:c processus de redistribu­
tion est mcsurec a l'aidc de leurs frais administratifs (les primes mains les 
sinistrcs) qui sont partes dans les dcpenses personnelles en biens et services de 
consommation. 

Les societes d'assurance-vie et les associations mutualistes presentent 
cependant une autre earactcristiquc dont il faut tenir compte dans Ia 
construction des comptcs. Ces institutions nc se borncnt pas a redistribuer lc 
revenu des particuliers, mais excrcent cgalemcnt une fonetion d'epargne pour 
le compte de ces dcrnicrs. L'cpargne pcrsonnelle accumulcc dans le seetcur de 
J'assurancc-vic engcndrc des rcvcnus de placements qui vont aux particuliers. 
Afin de prendre en compte ccs revenus de placements dans les revenus de cc 
sectcur, on considcre les societes d'assurance-vie comme des "associations de 
particuliers" lorsqu'il s'agit de tcnir compte de leur fonction de placement; les 
revenus de placements de ces socictcs sont comptabiliscs dans ce sectcur sous 
Ia rubriquc "intcrets, dividendcs et revenus divers de placements" (ligne 9, 
tableau 12). Les frais administratifs des societes d'assurance-vic comprennent 
les frais de placement de ces societes, c'est-a-dire un "droit" que versent les 
particuliers aux compagnies d'assurances au titre de Ia gestion de leurs 
placements. 

fl importe de noter que lc paiement des services fournis par les societes 
d'assurances, services dont Ia valeur est dctermincc it !'aide dL'S frais 
administratits. n'est autre que J'achat de ces services par le sccteur des 
entrcprises ct que l'ensemble du revenu des facteurs cr6e par cette activitc 
provient par consequent du sccteur des cntreprises. 

Les services de soins hospitaliers et medicaux 

Avant 1961. on considerait les hbpitaux municipaux, laiques et religieux 
commc des institutions non commerciales privees dans ccs comptes et on les 
classait dans le scctcur des particulicrs et des entreprises individuelles. A Ia 
suite de !'institution du regime universe! d'assurance-hospitalisation en vcrtu de 
Ia Loi de 1961 sur !'assurance-hospitalisation ct les services diagnostiq ucs, les 
operations de ces institutions ont etc repartees vers le sccteur des administra­
tions a com pter de 196]4. Ainsi, com me on I' a decrit au chapitre 2, lcs rcvcnus 
et Jes depcnses de ces institutions, de meme que leurs dcpenses de capital, ant 
etc regroupcs avec les operations du sectcur des administrations a partir de 
1961. Ccttc modification de Ia comptabilisation s'est traduite par unc solution 
de continuite dans certaines series statistiques en 1961. Au benefice des 
uti] isateurs pour qui ces rcnscigncmen ts pcuvcnt s 'avcrcr d 'unc ccrtaine ut ilitc, 
on a prepare des donnL·cs spccialcs sur lcs revenus ct les dcpcnscs des hopitaux 
publics, chiffres qui sont prcscntes scparemcnt dans lcs tableaux supplcmen­
tairc'> relatifs aux administrations (tableaux 43 a 52). 

4 Lcs modifications examinees ici n'intercsscnt en rien lcs h6pitaux de soins 
specialises appartcnant aux administrations et cxploites par cllcs (h6pitaux pour malades. 
mentaux, sanatoriums et hi1pitaux pour anciens combattants). Ces ctahlissements ont 
toujours etc classes dans lc sectcur des administrations, leur exploitation etant considcree 
comme unc activitL; de !'"administration gencralc". 
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Au cours des annces 1960 et au debut des annccs 1970. des changements 
institutionnels sc sont egalement produits dans !'administration des services de 
soins rm!dicaux. Avant l'instauration de programmes de soins mcdicaux gcrcs 
par les pouvoirs publics, les particuliers acquittaient le cout des services des 
praticiens soit directement, soit en rccourant a des regimes prives d'assurance: 
lcs d0pcnses engagres dans ces deux cas etaient portccs dans lcs depenscs 
personncllcs en biens ct services de consommation (dans k compte des 
dcpcnses de Ia categoric des particuliers et des entrepriscs individuelles). 
Depuis l'adoption de Ia Loi de 1968 sur les soins medicaux. chacune des 
provinces a conclu une entente en vcrtu de cette Loi. et c'c~t ainsi que lcs 
services de soins medicaux sont main tenant assures dans 1c cadre de regimes 
administrcs par lcs pouvoirs publics dans chaque province. (Signa Ions toutefois 
que dans plusieurs provinces, des programmes univcrsl'ls de soim. medicaux 
avaicnt etc instaurcs avant meme !'adoption de ccltc Loi.) Commc divers 
regimes provinciaux de soins mcdicaux ont vu lc jour au cours de Ia periotic 
1962-1971. les depenses au titre des services de so ins nll'd icaux ont etc 
progressivement repartees dans lcs comptcs des depen<;cs personncllcs en biens 
et services de consommation vers lcs dcpt'nses publiques courantes en biens ct 
services. Les primes versecs par lcs partiruliers dans le cadre des divers pro­
grammes provinciaux font maintenant partie des rccette<> du scctcur des admi­
nistrations: dans le compte des depcnses du secteur des particulicrs et des 
cntreprises individuellcs, ccs primes sont comptahilisecs suus Ia rubriquc 
"autrcs transferts courants aux administrations" (ligne 7, tableau 13) . 

Compte des revenus et des depenses: Revenus 
(tableau 12 du volume I) 

Le cote des revcnus du compte des revenus et des depcnses de ce sectcur 
comprend tous lcs types de revcnus rec;us par Jes particulicrs ct les cntrepriscs 
individuellcs ou leur revenant: remuneration des salaries, solde ct indcmnitcs 
militaircs. rcvenu net des cntrcprises individuellcs non agril'olcs. y compris lcs 
toyers, rcvcnu net comptablc des cxploitants agricoles au titre de Ia production 
agricole, interets. dividcndcs et rcvenus divers de placement l't divers types de 
revcnu sous forme de transferts en provenance des administrations (Ia part Ia 
plus considerable), des corporations ct des non-residents. II convient de notcr 
que Ia somme de ces composantes, c'est-a-dire le revenu total des parliculiers ct 
des entrcpriscs individucllcs, diffcrc a un certain egard du revcnu personnel 
total prcscntc au tableau 4 du volume I (ct dont Ia description figure dans Ia 
partie "Autrcs concepts du n:venu" du chapitrc 3). Cct ccart est attribuablc au 
poste "ajustemcnt relatif aux transactions de cerealcs"5 qui se compose de 
deux ciCmcnts: lltle affectation de rcvcnus resultant des operations de Ia 
Commission canadienne du blc (ou, pour lcs annces antcricurcs a 1935, de Ia 
"Cauadian Cooperative Wheat Producers Limited") et un ajustement de Ia 
vakur des stocks destine a climiner de ces rcvenus tout gain ou toute perte sur 
stocks. 

~ Bien que ce poste nc soit que peu important statistiquement pour Ia plupart des 
annces, il convient de souligner qu'il s'agit hi du seul ecart statistique que l'on puissc isoler 
entre les revenus de ce sccteur et le revcnu personnel. En principe, comme on l'a deja 
mentionnc, le rcvcnu personnel nc devrait com prendre que Ia partie des rcvcnus retenuc par 
lcs proprictaires actifs pour leur usage personnel. Comme il s'avcre impossible de Ia degager, 
on suppose. aux fins de I' estimation du revenu personnel, que le revcnu total des entreprises 
individuclles revient aux particuliers. 
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Lrs montants vises proviennent de retro-ajustements dont font I' objet les 
sommcs (especes) versees par ces organismes de commercialisation aux 
agriculteurs une fois que toutes lcs operations relatives a une campagne 
agricole donnce ant etc mrnccs a tcrme. Unc ecriture positive vise des revenus 
accumules qui n'ont pas etc verses aux agricultcurs au cours d'une annee 
donnee, que ces derniers ant rc~us au cours des annees subsequcntcs et qui 
font maintcnant !'objet d'une rcaffectation. Une ccriture negative reprcsentc 
un surpaiement en especes aux agricultcurs par rapport a rensemble des 
revenus comptabks d'une annee donnec. Ainsi, cct ajustement vise a presenter 
le revenu agricok net sur une "base d'exercicc". 

Lc tableau qui suit indique le rapport qui existe entre le revenu personnel 
ct le rcvenu total du sccteur des particulicrs et des entrcpriscs individucllcs 
pour l'annce 1961. 

TABLEAU 5-1. Rapport entre le revenu personnel et le revenu 
des particuliers et des entreprises individuelles 

1961 

millions de dollars 

Rcvenu pe rsonnel . tableau 4 . volume I ........ . 30 ,104 

Plus: 
i\just r mcnt relatif aux transactions de Ccrea[cs, ligne 8, tableau (2, VO · 

lumc 1 . . . . . . . . . . . . .. . ... - - - - - - - - - - - - - 27 

{!!'Ire: 
Rcve nu total des particuliers ct dL-s en !reprises individuelles se ton lc ta-

blea u 12 du volume I . . . . . . . . ................. . 30,131 

Remuneration des salaries (tableau I 2, !ignes I, 2, 3 et 5) 

Lcs estimations du revenu du travail visenl a prl·ndre en compte 
l'cnscmblc de Ia rC·muncration sous forme de salaircs et de traitements que 
rec.;oiven t les travai II curs _can ad iens en cchange des services qu 'ils rcndc nt. Lc 
rl'venu total du travail constituc Ia composante Ia plus importante du produit 
national bruL il intcrvicnt en cffet pour une valeur bien superieurc a 50 % de 
cc produit (graphique 5-1). Dans ces estimations n'entrent pas les gains des 
travaillcurs indcpendants ou des assocics, le rcvenu des membres independants 
des professions libcraks, lc revcnu net des agriculteurs ou lcs paicmcnts que 
rC\Oivcnt les mcmbrcs des Forces arrnees. Ces dcrniers paicments satisfont a Ia 
definition du revenu du travail, mais ne sont pas pris en compte ici du fait 
qu'ils constituent unc composante distincte du produit national brut. 

Les salaires et traitements, y compris lc rcvcnu en nature (gl'te ct couvert). 
sont estimes sur unc base "brute", c'est-a-dire qu'ils sont calcu!Cs avant imp6ts 
et avant deduction des cotisations que versent lcs salaries a l'assurance­
ch6mage, aux regimes de pensions et aux autrcs progr-Jmmcs de s0curit~ 
socialc . Les gratifications. lcs commissions, k·s jctons de pnSscncc des 
administratcurs. les indcmnitcs imposablcs ct lcs vcrscmcnts rctroactifs de 
salaircsr. ant etc comptabilbcs pour l'annee au cours de laquellc ils ant etc 
verse .. . 

6 Pratiquement, il s'averc impossible d'attribucr lcs verscments retroactifs de salaircs a 
Ia periodc pendant laqucllc de tels revenus ont ete gagnes. 
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Lc revenu supplementaire du travail groupe les autres dcpenses engagees 
par Jes employeurs au titre de Ia main-d'oeuvre et qui peuvent etre considCrces 
comme une remuneration des services des salaries. Sont comprises ici les 
cotisations versecs par lcs employeurs aux regimes privcs de pl.'nsions. au 
Regime de pensions du Canada et au Regime de rentcs du Quebec, aux caisses 
de bicn-Ctre des travailleurs. au regime d'assurance-chomage et aux caisscs 
d'indcmnisation des accidcntes du travail. 

On prcsentc au tableau 5-2 ci-Jessous lcs estimations pour l'annce 1961 
de la remuneration versce aux salaries, tellcs qu'dles figurcnt au tableau 12 du 
volume 1. Cc total est idcntique a cl'lui qu'on trouve a la lignc I du tableau 1, 
"Rcvcnu national et produit national brut"; lcs estimations des composantcs 
soan scmblables a cclles que prcsentent lcs !ignes I. 2. 3 et 5 du tableau 8, 
"Compte consolide de production''. Lc tableau 29 du volume I indiquc Ia 
repartition par activite economiquc de ce total Oa solde et les indemnites 
militaires y figurcnt sous "administration publique et defense"). Quant <1 Ia 
repartition geographique de cc total scion ks provinces ct d'autres secteurs ou 
divisions, on Ia retrouve au tableau 38 du volume I. 

TABLEAU S-2. Remuneration des salaries 

Versee par lcs cntreprises (lignc I. tableau 12) ................ . 
Versee par lcs administrations au compte courant (lignc 2, tab !t-au 12) . . 
Verscc par lcs administrations au compte de capital (lignl' 3. t;tblcau 12) .. 
Versec par lcs particulicrs (Jigne 5. tableau 12) ........... . 

Total ....................................... I 

1961 

- ----
millions de dollars 

16,343 
3,382 

80 
594 

20.399 

La methode gem!rale utiliscc pour Ia prcp<lration des estimations du 
revenu du travail consistc a calculer les paiements cffectucs au titre de la 
main-d'oeuvre par les divers groupes d'activite economique et a SOI111l1L'r Jcs 
rcsultats. Au cours des dernil.·rcs annecs, !'estimation a etc ctablie en tres 
grande partie a !'aide des donnees de sondages ou de rekves exhaustifs realises 
mensucllemcnt et annul'llement Por Statistiquc Canada, des resultats des 
recensements dccennaux et quinquennaux du Canada et des ctats publics par 
lcs administrations. Dans lcs secteurs oi1 !'observation annuelle est incomplete, 
lcs problcmes d'estimation sont plus marques, et !'on doit s'cn rcmettre 
davantage a des sources voisines de renseignements. Dans de tels cas, on tire 
dL·s estimations repcres des recensemcnts dcct•nnaux de Ia population, de 
!'agriculture et de Ia distribution et on utilise des techniques d'interpolation ou 
de projection pour obtenir des estimations pour les annccs intercensitaires et 
ce, en s'appuyant sur des indices des gains agregatifs, de l'emploi ct des taux de 
remuneration provenant de diverses sources. Dans certains cas, on a du mcttre 
au point des methodes d'estimation a partir de renseignemcnts indirects; dollS 
l'cnsemble, toutcfois, lcs cas de cc genre sont peu nombrcux et leur 
importance, minime. 

Dcpuis Ia parution du dernier ouvragc de reference portant sur lcs 
comptcs nationaux des revenus et des depcnses, une nouvelle source 
importante de renscignemcnts a vu lc jour dans le domaine de Ia statistiquc du 
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rcvcnu du travail. II s'agit de Ia totalisation des salaires et des traitements a 
partir des formulcs T-4 produites par les employeurs concernant lcs gains des 
salaries, totalisation cntreprise par le ministere du Revcnu national pour les 
besoins de !'administration du Regime de pensions du Canada. Ces renseignc­
ments sont disponiblcs sur unc base continue dcpuis 1966. Cette totalisation 
est a pcu pres exhaustive et fournit un total qui est tn!s proche de Ia valeur 
totale des salaircs ct des traitcments exigee dans le cadre de Ia cornptabilite 
nationale. A !'aide de ces nouveaux renseigncments, on a pu constater que les 
estimations preparces par Statistique Canada pour chacune des activites 
economiqucs accusaicnt une certainc minoration et, dcpuis 1966, on s'est scrvi 
de ce fonds de donnees pour etablir un total de controlc pour !'estimation du 
revcnu du travail. On a cgalemcnt ajustc lcs donnees pour chacune des annces 
de Ia pcriodc 1947-1966 afin de compcnscr cette prise en compte incomplete. 

L'exposc qui suit vise a donner au lccteur un apcn;u des sources et des 
methodes sous-jaccntes aux estimations du rcvenu du travail. On met surtout 
!'accent dans cet cxamen sur Ics methodes ct lcs sources actucllcmcnt utilisces, 
mais on a egalcment essaye d'indiqucr en termes generaux de quellc fa<;on on 
proccdait auparavant pour etablir ces estimations. II s'avere impossible dans un 
ouvragc comme cclui-ci de presenter un expose complet de Ia methodologie 
utilisec, ou encore de fournir tous lcs rcnseignemcnts qui permettraient a 
l'utilisatcur de recalculcr avec succcs ks estimations qui ont etc etablics. Pour 
cc fairc, il aurait fallu livrer au Jectcur unc quantite tout a fait indigestc de 
details de chiffrier. L'angle d'approchc adopte ici (ainsi que pour I'cxamen des 
estimations des autres composantcs) consiste a presenter dans ses grandes 
!ignes et sous une forme trcs condcnsee un aspect de Ia construction Jcs 
comptcs dont Ia description complete exigerait certes plusicurs ccntaincs de 
pages. 
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lc tableau 5-3 prcsente une repartition du revenu du travail verse en 1961, 
par activite cconomique de provenance; il indique a cet cgard !'importance 
relative de chaque groupe ct attribue une cote grossiere de qualite aux 
estimations relatives a chaque activite eeonomique pour Ia periodc s'ctcndant 
de 1961 a nos jours. Pour les besoins de ~.:ette appreciation qualitative des 
donnees, on a utilise lcs trois grandcs categories ou cotes suivantcs: Ia cote "A" 
a etc attribucc aux groupes d'activite economique pour lesquels les estimations 
ont etc en grande partie obtenues a !'aide de donnees de mesurc directe des 
salaircs et traikments provcnant de relcves a taux clevc d'observation ou 
d'ctats publics; Ia cote "B" a etc assignee aux groupcs d'activitc pour lcsquels 
lcs estimations ont cte en grande partie calculees a !'aide de donnees tres 
voisines ou encore grace a une combinaison de donnees de mcsure directe et 
d'indicateurs dont Ia fiabilitc est quelque peu moindre; enfin, on a attribue Ia 
cote "C" aux groupes pour lesquels les estimations ont cte en grande partie 
ctablies a partir de renscignements indirects. II convient de notcr que, dans 
certains cas, lcs estimations visant un groupe d'activitc s'appuient sur des 
sources de qualite variable et qu'elles peuvent etre classees dans deux des 
categories presentees ci-dcssus ou mcme dans les trois. lcs cotes de qualite 
figurant ci-dessous visent lcs categories auxquelles appartient Ia majoritc des 
estimations pour une activite economique donnce. 

TABLEAU 5-3. Remwteration des salaries par activite eoonomique 

Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 
Forcts .. . ....... ... ... . . . .. . 
Cl1a ~\C e t pee he . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Mun·s (y comprb broyagc). l'arrieres et puits 

d~· pctrolc . . . . . . . ... . .... .. . 
Industries manufacturicn:~ . ... . .... . 
H;ltimc·nt ct travaux publics ... . ... .. . 
Transporls . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
En trcposage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Communications . . . ....... . . . . . 
~ncrgil' c1cl'lriquc. gaz ct eau . .. ... . . . 
Commerce de gros . . . . . . . . . . . .. . 
Commerce de detail. . . . . . . . . . . . .. . 
Finances, assurances ct aff~ircs immobilicrcs 
Admmistration puhliq tJl' ct d l; f~·nst·l . . . .. 
Services socio-culturcls . conuncn:iaux ct per· 

son nels ... . .... . ..... .. .... . 

Total ...••.• • ...•.•... . .... 

Millions 
de dollars 

252 
317 

28 

593 
6,086 
1.541 
1.669 

68 
561 
379 

1.106 
1,726 
1,037 
1.519 

3.517 

20,399 

1961 

Pourcentagc 
du total 

1.2 
1.6 
0.1 

2.9 
29.9 

7.6 
8.2 
0.3 
2.7 
1.9 
5.4 
8.5 
5.1 
7.4 

17.2 

100.0 

Cote 
de qua1ite 

B 
B 
c 

A 
A 
B 
A 
B 
A 
A 
B 
B 
B 
A 

B 

I Sans Ia sold ~ ct 1es indcmnitcs militaires qui nc font pas partie des salaircs ct traitcmcnts verses 
au\ travailleurs civils. 

Ccttc appreciation indiquc en gros Ia qualitc des estimations pour chaque 
groupe d'adivite economique observe. Une analyse plus dctaillcc des donnees 
nous pcrmct de constater qu'en 1961, 55 .8 % de !'estimation du rcvenu total 
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du travail s'appuyait sur des enquetes prcsentant un taux cleve d'apprehension 
(estimations de cote "A"), 39.4 %, sur des donnees tres voisines (estimations 
de cote "B"), et 4.8 %, en grande partie sur des renseignements indirects 
(estimations de cote "C"). Pour ce qui est des annees anterieures, une plus 
grande partie de !'estimation se voit attribuer Ia cote "B" (partie intermcdiaire 
de l'echelle de qualitd. 

L'examen des sources et des methodes qui suit respecte Ia nomenclature 
des activites cconomiques du tableau 5-3 ci-dessus. II est a noter que pour Ia 
peri ode I 926-1946, Ia remuneration des salaries est ventilce suivant Ia 
classification type des industries de 19487 . Pour Ia periodc s'etendant de 1947 
a nos jours, Ia repartition est fondcc sur Ia classification type des industries de 
1960R. L'utilisation de ce dernier systcmc de classification a pour effet de faire 
passer certains sous-groupes d'activite d'un grand groupe (industries manufac­
turieres, C0111111CrCe OU services) a Un autre: de plus, Jes salaires et traitements 
verses par les administrations aux effcctifs d'un certain nombrc de services ct 
d'activites sont attribucs aux groupes d'activite correspondants du secteur 
prive; ainsi, les services forestiers du secteur public passent a !'exploitation 
forcsticre. les services de fermes cxperimentales, a !'agriculture, les activites de 
construction des ad ministrations, au secteur d u batiment et des travaux 
publics, et l'cntretien public des pants et chaussees. a l'industrie des transports. 
Les utilisateurs des comptes remarqucront que ce changement de systeme de 
classification cause une solution de continuite dans certaines series statistiques 
en 1947. Une rcmarque sur les raisons de ces revisions figure au chapitre I 0 
intitule "Revcnu et produit par activite economique". 

Agriculture- Les estimations des salaires, des traitements et des indem­
nites de subsistancc dans !'agriculture sont en grande partie prepan!es par Ia 
Division de !'agriculture de Statistique Canada. Depuis 1951. on etablit les 
estimations en interpolant et en projetant des donnees du recensement a !'aide 
d'un indice complexe du nombre de travailleurs rcmuncres9 et des taux de 
salaire' o dans !'agriculture. Pour Ia periode 1926-1950. on interpole des 
n:peres tires des recensements decennaux a !'aide d'un indicc visant a Ia fois Jes 
travailleurs engages et les tatix de salaire en exploitation agricole. 

A compter de 1947. on a incorporc les services agricoles a !'agriculture. 
Avant 1947, les salaires et traitcmcnts provenant de ces services etaient 
considcres comme rcssortissant a d'autres groupes d'activite. A !'aide du 
rccensemcnt de 1961. on a etabli pour cette annee-la des donnees reperes pour 
lcs services d'amt:nagcment paysagistt: ainsi que pour les services ne se 
rattachant pas <t l'amcnagcment paysagiste. La projection regressive jusqu'en 
1947 s'est appuyee sur Ia tenclance des salaires ct des traitements verses dans 
!'agriculture, tcls qu'ils sont estimes ci-dessus. Les donnees reperes de 1961 
pour l'amenagcmcnt paysagistc ont cnsuitc fait l'objet d'une projection 
progressivl' ~i l'aide d'un indice des salaires et traitemcnts verses dans le 
b:Himent et lcs travaux publics; pour ce qui est des services agricoles ne se 
rattachant pas a l'amcnagement paysagiste, lcs repcres de 1961 ont de projetcs 
pour les annecs subsequentes a !'aide de donnees sur les depenses engagees par 
lcs agricultcurs au titre des services conncxes. 

7 Standard Industrial Classificatioll Manual, Bureau federal de Ia statistique, 
lmprimcur du Roi. Ottawa. IIJ48. 

II Manuel de Ia c/assijication type des industries. Bureau federal de Ia slalistique, 
lmprimcur de Ia Reine, Ottawa. 1960 (nO 12-SOIF au catalogue du B.F.S.). 

9 /..a main-d'oeuvre, no 71-001 au catalogue. 
I o Farm Wages in Canada. no 21-002 au catalogue. 
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Fon~ts - Dans lc secteur des fort~ts, on a calcule les salaires et traitements 
pour Ia periode postericure a 1961 a !'aide de donnees sur l'emploi provenant 
d'enquetes auprt~S des grands! I et des petits! 2 etabJissements. et de 
renseignements sur les gains hebdomadaires moyens dans le groupe superieur 
d'etablissements. On a ajustc les donnees afin de tenir compte des jetons de 
presence des administrateurs, des indemnitcs imposables (y compris le revenu 
en nature) et des gratifications. Pour les annces anterieures a 1961. les 
estimations sont fondees sur les donnees du recensement annuel de J'industrie 
sur les salaircs et les traitements verses par les grands etablissements. En se 
servant du rapport entre Ia vakur estimative de Ia production totale et Ia valeur 
de }a production decJarCC par Jes grands etabJissernentS, On a pll prL•ndrc L'n 
compte les salaires l't traitements verses par les petits etablissements. 

Chasse et peche - Pour cc qui est de Ia peche, on a tire des rep0res pour 
lcs salaires et traitements des recenscments de Ia population de 1931. 1941, 
1951 ct 1961. Ces donnees ont etc intcrpolees et projl'tces en voie regressive 
jusqu'en 1926 et en voie progressive jusqu'a nos jours a !'aide de Ia valeur des 
debarqucments (de poissons) declares pour lc compte de Statistique Canada 1 3. 

Pour l'annce 1965, on a etabli une estimation reperc au moyen des n.:~sultats 
d'unc enquetc sur l'industrie canadienne de Ia peche en mer cette annce-l<i 1 4 et 
lcs estimations dccrites ci-dessus ont etc raccoroees ace repere de 1965. 

Dans l'industrie de Ia chasse et du piegeage, on s'cst servi des 
recensements de 1941, 19 51 et 1961 pour estimer Ia valeur tot ale des salaires 
et des traitements: on a ensuite obtenu par interpolation et projection les 
chiffres n:latifs allx autres annces i1 !'aide d'un indi<.:e de Ia valeur ell.: Ia 
production de fourrures construit a partir de donnees recueillies par Statistique 
Canada Is. 

Mines (y compris broyage), carrieres et puits de petrole - Dans k secteur 
des mines, des carrieres et des puits de petrole, les estimations pour Ia pcriode 
postcrieUrL' a 196} Ont CfC prepareeS U ('aide des rCSUJtafS des reJCVCS mensuds 
de l'emploi dans les grands et les petits Ctablissements. et de donnees sur lcs 
gains hebdomadain:s moycns dans le groupe superieur d'ctablissements. On a 
proccde a des ajustemcnts afin de tenir compte des jetons de presence des 
administrateurs, des indcmnitcs imposables, des commissions et des gratifica­
tions. Pour lcs annees anterieures a !961, lcs estimations ont cte construites a 
partir de donnees agregatives sur les remunerations dedarees dans le cadre du 
rccensement annucl de l'industrie pour lc groupe superieur d'ctablisscments. 
Pour les annccs pn~eedant 1950, on a ajustc ces estimations fondces sur le 
reccnsement annucl afin d'exclurc lcs gains des salaries de l'industrie de Ia 
fonte et de l'affinagc des mctaux qui fait partie des industries manufacturicres. 

Industries manufacturieres · Dans l'industrie manufacturiere, les cstima­
tiom de base des salaircs ct des traitcmcnts sont Ctablies a !'aide des donnees 
du recenscment annuel de l'industrie 1 6 • Pour les annces postcrieures a 1961, 

1 1 Emploi, gains et duree du tram it. no 7 ~·00~ au catalogue. 
I 2 Estimations du nvmbre d 'emplo.w!s par proPince et par industrie, n° 7 2-00!~ au 

catalogue. 
1 3 La statistique mensuelle des fJ£~ches du Canada, no 24·002 au catalogue, et series 

connexes. 
I 4 Enquete sur f'industrie de Ia peche en mer au Canada. /965, no 24-50 I au 

catalogue. 

l s Production de jou"ures, no 23-207 au catalogue. 
I 6 Industries manufacturieres au Canada: rel'lie generate. n° 31-203 au catalogue. 
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les releves du recensement de l'industrie sont a peu pres exhaustifs et les 
donnees ne font I'objet que d'ajustements peu importants pour tenir compte 
de Ia remuneration et des indcmnites imposables des administrateurs. Pour Ia 
pcriode anterieure a 1961. on a ajuste lcs donnees de base: 

a) a fin d'exclure les estimations des pn~lcvements de revenus des proprictaires 
actifs qui font en rcalitc partie du revenu net des entreprises individuelles; 

b) a fin d'inclurc Jc personnel des sieges sociaux, insuffisamment appn!hendc 
par le recenscmcnt de l'industrie avant 1949; 

c) afin d'inclure ]cs etablissements de reparation non observes par le 
recensement de l'industrie les premieres anm!es; 

d) afin d'exclure les ctablissements de fabrication gaziere qui sont classes dans 
les services d'utilik publique. 

B:itiment et travaux publics - Dans le sect cur du batiment et des travaux 
publics, les estimations pour Ia pcriode postcrieurc a 1961 proviennent des 
releves mcnsucls de l'emploi effectues dans les grands et les petits etablisse­
ments et de donnees sur lcs gains hebdomadaires moyens (activite de 
construction) dans le groupe superieur d'ctablissements. Des ajustements ont 
de apportes en vue de Ia prise en comptl' des jetons de presence des 
adrninistrateurs, des indemnitcs imposables, des commissions et des gratifica­
tions. 

Pour Ia periodc antcrieure a 1961, les estimations des salaires et des 
traitements dans lc b[ltiment et les travaux publics ont etc etablies a partir 
d 'estimations rcperes. Des donnees repen:s ont etc prcparces pour 1941, 1946, 
1951 ct certaines annees antcrieurcs au moyen des donnees des recensements 
deccnnaux et de tous les autrcs renseignements dont on a pu disposer. On a 
effectuc des interpolations pour lcs annccs comprises entre ces points de repcre 
ainsi qu'une projection regressive jusqu\:n 1926 a !'aide des donnees des 
rclevcs annuels de Ia construction sur lcs salaires et traitements verses par les 
entrepreneurs et, pour lcs toutes premieres annees de Ia periode, au moyen 
d'un indice des salaires et traitcments verses dans le secteur privc de Ia 
construction, indicc qu'on a tire d'une etude prcpan~e pour Ia Commission 
royalc d'enqucte sur les rl'lations entre lc Dominion ct lcs provinces ( 1939). 

Transports - Dans l'industrie des transports, Ia plus grande partie des 
estimations pour ks tlernieres annccs a etc ctablie a l'aidc des rcsultats de 
rcleves annucls effectucs par Statistique Canada. Ces relevcs appn!hendcnt le 
transport par autobus ct le carnionnagc depuis 194Jt 7, lc transport par eau 
dcpUiS 19541 !I, Jes OICOdUCS L'( gazodUCS depUiS (94819, (C transpOrt aeriC!l 
depuis 19382 o, et le transport ferroviairc et les rcseaux de transport urbain 
pour l'enscmbk de Ia periocJc2 •. On ajuste les estimations pour tenir compte 
des indemnitcs ct prcstations imposables, et de Ia remuneration des 

I 7 Motor Carriers Freight, nO 53-205 au catalogue. 
I 8 Water Transportation, no 54-205 au catalogue. 
19 Oil Pipeline Transport, no 55-20 I au catalogue. 
20 Ch•il AFiation, no 51-202 au catalogue. 
2 I Railway Transport: Part II, no 52-lOR au catalogue; Railway Transport: Part Ill, 

nu 52-209 au catalogue; Railway f.xpress, no 52-204 au catalogue; t:lcctric Railways, n° 
5 2-203 au catalogue; Statistique du transport de Poyageurs par autobus, n° 53-215 au 
catalogue; Transport urhain, no 53-216 au catalogue. 
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ad m inistrateurs (qui n' eta ien t pas couvertes). On a incorpor~ aux donnees une 
estimation des pourboires verses au personnel affcctc aux wagons-restaurants, 
aux wagons-buffets, aux wagons-salons et aux wagons-fits. De mc!lle, des esti­
mations de Ia valeur du gitc ct du couvert re~us ont etc induses dans lcs 
donnees relatives aux salairl'S et traitements verses dans k secteur du transport 
maritime ct fluvial. Dcpuis 1947, les salaires ct traitcments verses dans lc 
sectcur de l'cntreticn des pants et chaussees ont de pris en compte dans Jes 
transports; lcs estimations s'appuient sur lcs comples publics des divers niveaux 
d'ad ministration publique; avant 1947. ces sommes ctaicnt comptabilisees dans 
!'administration publique. 

Pour les annees antcrieures a 1941, Jes donnees sur Jcs salaires et 
traitements verses dans lc camionnage et le transport par autobus font !'objet 
d'unc projection regressive au moyen d'un indice complcxc des taux de 
n~muncration des camionneurs et de l'crnploi lians lc camionnage. Pour les 
annces antcrieures :i 1938, on a projete en vok regressive lcs donnees relatives 
aux salaires et traitements verses dans le transport aerien ~~!'aide d'un indice du 
nombre d'hcures de vol des acronefs commcrciaux. Pour les annces antericures 
a 195 I, les estimations des salaires ct traitemcnts verses dans lc secteur du 
transport par eau sont etablies a partir de donnees rcpcrcs de reeenscmcnt; il y 
a interpolation ou projection pour ks ttutrcs annees <I l'aidc d'indiccs des 
remunerations agregativcs dans lc transport par eau Oll d'indices complexes de 
l'cmploi et des taux de remuneration. Lcs salain?S et traitcmcnts verses dans lc 
sccteur du transport par oleoduc et gazoduc ont etc peu importants avant 
1948 et, parconseqw:nt.on ne prcnd pas cdte periodc en compte ici. 

Les estimations des salaires ct traitcmcnts verses dans les services de 
transport par taxi sont fondces sur des estimations reperes de recensement 
pour 1941. 1951 ct 1961; on les a obtenues a !'aide des indices de projection 
suivants: 

a) pour Ia periode 1926-194 I, un indiee faisant intervcnir les taux moyens de 
remuneration et le nombre de taxis immatriculcs au Canada; 

b) pour Ia pcriode 1941-1951, un indice faisant intervenir lcs gains hcbdoma­
daircs moyens dans le camionnage et le nombre de taxis immatriculcs; 

c) pour Ia pcriode s'ctcndant de 195 I a jours, un indicc des remunerations tire 
d'unc enquctc aupres des ctablisscments de transports. d\·ntreposage d de 
communications, ct comprenant Ia vakur estimative des pourboires re<;us. 

Entreposage- Dans le sectcur de l'entreposage, des donnees sur les 
cntrepots comme tcls provcnant de rdcvcs annucls sont disponibles pour Ia 
pcriodc postcricure a 19442 2. Pour ks annecs prt·cedant 19442 2. ces 
estimations ont etc projctees a !'aide de series connexes. Lcs estimations 
relatives aux silos a ccrcaks St.! fondcnt pour Jcs (krnicrcs annecs sur des 
donnees mensucllcs rccucillies dans lc cadre de l'cnqucte sur l'emploi mcnee 
aupres des grands L'tablisscments. Pour Jes annees anh~rieures a 1957. lcs 
donnees sur lcs salaircs et les traitcments wrses dans le scctcur des silos a 
ccrcalcs s'appuit•nl sur des estimations rcpcres tin~es des rccensements du 
commerce et des services de 1941 l't 195 I ct projetces a l'aidc d'un indicc des 
remunerations verSCl'S dans lc scctcur des clcvatcurs ;i grains. ~·t. pour ks toutes 
premieres annces de Ia p(·riodc. a !'aide d'un indice complexc de J'cmploi ct des 
taux dl' rC·muncration dans le mcmc sccteur. 

2 2 Entreposagc, no 63-212 au catalogue. 



142 -

Communications Dans lcs communications. les donnees sur lcs salaires 
et traitements verses par les telephones provicnnent de releves annuels 
effcctucs par Statistiquc Canada2 3. Lc!> salaires et traiternents verses a l'effectif 
des Postes sont tires des comptes publics du gouvernement federal. Dans le 
sectcur de Ia radio et de Ia television, les estimations relatives aux dernieres 
annces sont fondCes sur les resultats des relcves annuels effectues par 
Statistique Canada2 4 et sur des donnees obtenues dircctement par correspon­
dancc. Dans le secteur des tl·legraphcs et cables, les estimations sont tirees 
d'enquctes menees par Statistiquc Canada2 s. 

Pour les annL'es antcrieures a 1951, les estimations des salaires et 
traitements verses par les rcseaux prives de radio-diffusion sont fondees sur des 
donnees provenant des rccenscments de 1931. 1941 et 1951. ct l'on a recours 
a divers indices connexes pour J'intcrpolation ou Ia projection. 

Energie electrique. gaz et eau - Dans lc secteur des services d'electricite. 
de gaz et d'eau, les donnees relatives aux salaircs ct traiternents ont etc en trcs 
grande partie tin!es de releves annuels. Dans lc cas des services d'clectricitc. les 
chiffre~ provienncnt de Ia publication no 57-202 au catalogue. intituh!c Electric 
Power Statistics. Pour ce qui est des services de distribution du gaz, les chiffres 
sont tires ;I partir de 1951 de Ia publication no 57-205 au catalogue. intitutee 
Gas wilities (Transport and Distribution Systems). Pour les annees antcrieures a 
1951. lcs estimations proviennent des declarations re\ucs dans lc cadre du 
recL·nsL·ment annucl de l'industrie au sujet des salaires et traitemcnts verses par 
les etablissements de fabrication de gaz. Les estimations ( 1942 a nos jours) des 
salaire<; et traitl'ments vers~s par les services d'adduction d'eau sont fondces sur 
des sondage<; dl' Ia Division dl.'s finances publiqucs de Statistique Canada. Pour 
lcs ann~es prcccdcntes, lcs estimations sont en raccordement avec des donnees 
n:pcres de rccenscmcnt dcccnnal et font l'objct d'unc projection regressive 
jusqu'cn 1926 sur Ia kndance des salaircs ct traiternents totaux verses par lcs 
municipalites. 

Commerce Dans le sectcur du commerce de gros. des rcperes visant Ia 
vakur totalc des salaires ct traikmcnts ont ct~ tires des rccensements de Ia 
distribution de 1930. 1941, 1951 et 1961. Lcs interpolations pour lesannees 
com priscs entre 1941, 19 51 et 1961 ont ete effectuees a I 'aide d 'un indice des 
remunerations dans lc commerce de gros construit au moyen des resultats de 
l'cnquete centree sur l'etablissemcnt, menec aupres du groupe superieur 
d'L·ntrcpriscsH>; pour Ia pcriode 1930-1941. !'interpolation s'est appuy~e sur 
un indice des ventes des grossistcs. Les estimations de 1961 et 1966 
proviennent du recensement du commerce de gros2 7 pour ccs deux annccs; ccs 
estimations ont de interpoh~es pour lcs annccs comprises entre 1961 ct I 966 
ct projcctccs en voiL' progressive jusqu'a nos jours a l'aidL· de donnees sur 

2 3 Statistique du tele{Jiwne. no 56-203 au catalogue. 
2 4 Radio et telel'ision, no 56-204 au catalogue; Statistique de Ia tctedistribution, no 

56-205 au catalogue . 

2 s Railway Transport: Part VI, no 52· 212 au catalogue; Statistique des tetegraphes et 
aibles, nO 56-20 I au catalogue. Pour les annees antcrieures a 1951' 1es salaires et 
traitements verses dans le secteur des tclcgraphes et cables sont pris en compte dans le 
transport ferroviaire. 

2 6 .t:mploi. gams et duree du travail. no 72-002 au catalogue. 

2 7 Commerce de gros, no 97-625 au catalogue ; Commerce de de tat/, no 97-607 au 
catalogue . 
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l'emp1oi tirces de relevcs visant les grands et lcs petits etab1isscments. ainsi que 
de renseignemcnts sur les gains hchdomadaircs moycns dans lc groupe 
superieur d'etablissements. Une methode a peu pres semblabh: a etc utiliscc en 
vue de !'estimation des salaires et traitemcnts verses dans le comnll.'rcc de 
detail; cettc methode faisait intervenir des donnees de source correspondantes 
pour k secteur du commerce de dctail2 7. 

Finances. assurances et affaires immobilieres - Dans le scctcur des 
finances, des assurances et des affaires immobilieres, les dcpenses annuclks 
engagces par les banques a charte au chapitrc des salaircs ct traitements ont cte 
indiquees par I' Association des banquicrs canadicns. Les donnees sur les 
salaires et traitcmcnts verses par les autres institutions bancaires ont etc 
obtenues soit par correspondance. soit aupn~s d'autrcs sections de Statistique 
Canada. En cc qui a trait aux societcs de fiducic, de prets, de prcts 
hypothecaires et d'assuranccs, les donnees sur lcs salaires et traitements pour 
les annccs antt:-rieurcs a 1961 proviennent des rapports annucls du Surintcn­
dant des assurances du Canada ct des dirccteurs provinriaux de !'enregistre­
ment des socictcs de prets ct de fiducie. Dcpuis 1961, on a pu etablir lcs 
estimations requises en combinant des donnees statistiqul's financicres recueil­
lics par Statistique Canada avec des donnees des rclcves des etablisscments ct 
des statistiques sur les gains hebdomadaircs moyens dans k ~roupe d'activite 
en question. Pour lc groupe des entreprises diverscs du secteur des finances. il a 
fallu fain~ appel a unc estimation spccialc pour apprcll\:nder la periodc 
antcricure a 1961. Les estimations des salaires ct traitcments etablies a l'aidc 
dl·s rec~:nsements dccennaux de 1931. 1941 ct 1951 ant c;!tl~ projctees ou 
interpolces au moyen de l'indicc officicl des remunerations g1obales dans le 
SCCteur des finanCeS Oll, pour les toutes pn~micres annccs, grace a till indice 
composite de l'cmploi dans certaines branches et des taux moycns de 
rem uncration. 

Administration puhlitJUeet defense - Dans lc scctcur de !'administration 
publique et de Ia defense, ks donn(-es rdativcs aux salain:s et traitements 
verses dans !'administration publique feMrale et provinciale. y compris lcs 
indcmnit~s parlcmentaires acconkL'S aux mcmbres des lc~islaturcs fedcrak et 
provincialcs pour leur participation aux sessions sont tirccs des comptcs 
publics ~·t, pour un certain nombrc de provinces. des rcsullats de rclcvcs 
mensucls. Les chiffres nc viscnt pas Ia solde et ks inLkmnitcs militaircs vcrsces 
aux membres des rorccs armces. (Cc type de rl;muneration constitue une 
composante distinctc de l'agrcgat estimatif du rcvenu et n'cst pas considcrc 
com me faisant partie des salaires et traitcments verses aux travaillcurs civils.) 
Les salaires et traitemcnts verses au personnel des Postcs nc sont pas indus ici 
puisqu'ils sont comptabilises dans le scckur des communications. Les salaircs 
ct traitt:mcnts verses aux cffcctifs de service-s et d\H:tivitcs classes dans des 
activites 0conomiques distinciL'S scion Ia classification type des industries de 
1960 (par ex em pic. lcs salaires et traik ments vcrses par 1cs ad ministrations au 
titrc d'activitcs rattach0es a l'agril:ultun:. aux fon?ts, au batiment l't travaux 
publics, <t 1\·ntrctkn des rou!L'S et des pants, etc.), nc sont pas pris en compte 
ici pour Ia pcriodc s'c tcndant de 1947 ;I nosjours. pour la periode antericurc a 
1947, on s'est conforme ala classification type des industries de 194X, et lcs 
salaircs l't traitcments verses dans lc cadre de ccs activites ont <'tc comptabiliscs 

2 7 Commerce de gros, no 97-625 au catalogue: Commerce de dhail, no 97-607 au 
catalogue. 
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dans !'administration publique. Les utilisateurs des comptcs remarqucront que 
cc changcment de systemL' de classification cause une solution de continuite 
dans certaines series statistiques en 1947 (voir lc chapitre 1 0). 

Dans le secteur de !'administration locale\ les estimations sont fondces sur 
des l.!nq uctes an nuellcs et 111 cnsuclles rcalisces par Ia Division des finances 
publiques21!. A. partir de 1947. toutcs les donnees ont etc ajustces de fac;on a 
laisser hors compte les salaircs et traitemcnts attribucs a des activites 
economiques autrcs que !'administration locale dans le cadre de Ia classifica­
tion type des industries de 1960 (par exemplc, l'cntretien des rues et les 
activites rccrcatives). (Pour un cxamen plus dctaillc de ces elements. voir le 
cllapitrc 10 intitule "Revcnu et produit par activitc cconomique".) 

Lcs salaircs ct traitcmcnts re<;us par des salaries canadiens a l'cmploi de 
gouvcrnernents ctrangcrs sont pris en compte dans le secteur de l'administra­
tion publiquc. Lcs estimations ont etc ctablics a J'aidc de, renseigncmcnts 
obtcnus par rchangc de lcttrcs avec Jc gouvernemcnt des Etats-Unis, ct de 
do nnccs provenant d u ru:cnsemcnt. 

Services socio-culturels, commerciaux et personnels Dans cc secteur, 
ll's estimations puisent a des sources tres diverscs. On prend en compte dans ce 
groupe d'activite les salaircs et traitcments verses aux salaries ocuvrant dans les 
scdcurs de 1\:nseigncmcnt, des hopitaux, des services commcrciaux ct des 
services <lUX lllCna)!eS, ainsi QUC Jcs remunerations Versecs par Jcs organiSillCS 
rcligiL'UX et de bicn-drc. Sauf en ce qui conccrne l'enscigncmcnt et lcs 
hopitaux (deux elements tres importants du total), Jcs estimations pour ce 
groupe s'appuient en grande partie sur des techniques d'intcrpolation ou de 
projection faisant intcrvenir des donnees Ires voisines ou, dans certains cas. des 
rcnseignemcnts indirccts. 

Lcs ~:stimations des salaires ct traitt:mcnts verses au personnel des 
etahlisscments d'cnseignement sont en tres grande partie fondccs sur des 
rapports annuds rL·<;us des administrations provinciales. des universitcs. des 
colleges ct des ccoles privres. Lcs estimations ont etc preparees par !a Division 
de !'education, des sciences ct de Ia culture de Statistique Canada. 

Les donnees sur lcs salaircs, ks traitements et lcs indemnites de 
subsistam:e verses par les hopitaux provienncnt principalement de rapports 
annuels de ccs organismcs; Ia totalisation en est effcctucc par Ia Division de Ia 
sante ct du bien-etre d~.: Statistique Canada2 9. On ajuste lcs donnees afin de 

2 t> Des rei eves mensuels exhaustifs ont ete effectues de puis I Q60 pour les 
municipalites dont Ia population est superieure a I 0,000 habitants et on a apprehende par 
sondage depuis 1966 les municipalites moins populeuses. Les resultats de ces enquetes ont 
etc utilises pour Ia preparation des publications /, 'emploi dans les administrations 
nzunicipales, 1961-1966 (nO 72-505 au catalogue) et /, 'emploi dans les admi11istratio11s 
locales (nO 72-009 au cataloRuc). 

2 9 Uste des luipitaw: canadiens et des l>tablissenzents et installations comzexes. no 
83·201 ;1u catalngue: Stutistiquc' des ltvpitalL-r, 1•olumc 1: renscignements ge/l(?raux, no 
R.l-202 au calaln!:(uc ; /,a statistiquede !'hygiene nzentale, volume 1: admissions et radiations 
des institutions. no X3-204 au catalogue: /Ja statistique de l'hygii!ne nzmtale, volume III: 
imtallations. serrices ct finances des imtitutions. no X3-205 au calalogue ; Statistique de Ia 
tuberculose. Po!ume II: installations, sen•ices et finances des institutiuns, no 83·207 au 
calaloguc; La .\tatistique lw~pitalic~re, 1'0/ume /: hts d'ltopitazu, no 83-210 au catalogue; /,a 
statistique llospitalic~re. J>ofwne II: services lwspitaliers, no R3-211 au catalogue; La 
statistiquc l10spitali<~re. mlume 111: personnel hospitalier, no 83-212 au catalogue; /,a 
statistiquc lwspitaliere, l'olunze VI : d,;penses hospitalii:rcs, no 83-215; La statistique 
lmspitalicre, rapport annuel preliminaire. no 83-217 au catalogue. 
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prendre en compte les salaires et traitements verses par les hopitaux non 
dcclarants a !'aide du rapport entre k nornbrc de !its pour l'ensemblc des 
hopitaux ct le nombre de !its dans k-; hopitaux dcclarants. 

Le groupe des services commerciaux comprcnd un large cvcntail 
d'activitcs: cinemas ct services rccrcatifs, services aux cntreprises et services de 
gestion (comprenant Ia comptabilite, Ia publicite, les etudes, les services 
scicntifiqucs. lcs syndicats ouvriers et les association-; professionnellcs), services 
personnels (comprenant lcs hotels, lcs pensions, ks restaurants. les cafes, lcs 
tavernes. les Ctablisscmcnts de teintureric, de nettoyage et de pressage, les 
salons de coiffure pour hommes et pour dames, lcs ateliers de photographic ct 
Jcs entreprises de pompes funcbres) et services de sante et de bicn-ctre (a 
!'exclusion des hopitaux et des organismcs de bicn-etre a hut non lucratif). Les 
donnees de base sur les salaires et traitcments verses par Ia plupart de ccs 
groupcs sont tirees. pour lcs annccs 1961 ct J9(J(), du reccnscment du 
commerce. II a fallu comph~tcr ces estimations de base par des estimations 
visant les services non observes par lc reccnsemcnt du commerce (par cxcrnple, 
les syndicats ouvriers et lcs associations profcssionnellcs. les services scientifi­
ques et les services d'ctudes, les services juridiques. lcs services de sante aut res 
que les services hospitalicrs et lcs services du secteur public, y compris ceux des 
societes de Ia C'ouronne). Ces drrnieres estimations ont etc etablics a !'aide de 
donnees du recenscment drcennal de 1961. des rcsultats des enquctes 
pcriodiqucs aupres des etablissements et de rcnseignemcnts tires des comptes 
publics des administrations fedcrale ct provincialcs. Les inh'rpolations pour lcs 
annees comprises entre 1961 et 1966 et les projections en voic progressive de 
1966 a nos jours ont et~ effcctuees ;ll'aide d'indices des remunerations fondes 
sur lcs estimations de l'cmploi des enquetes centres sur les ctablissements, 
estimations complctces par des donnees estimatives sur lcs gains hcbdoma­
daircs moyens dans le groupe superieur d'ctablisscmcnts. Les donnees de !961 
ont etc projl'lccs en voie regressive jusqu'en 1951 grace a des indices des 
remunerations construits a !'aide de donnees sur l'emploi ct les gains. Pour les 
annces prccedcntcs, on a utilise un certain nombre de sources de renseigne­
mcnts L't de lt'chniqucs. ct lcs estimations sc montrL·nt de plus en plus 
imprCCiSCS a 111CSllfL' que ('on fl'CUk dan~ k temps. 

Pour ce qui est des services domcstiques ou services aux menages, on a 
prepare des estimations distinctes des salaires ct traitemcnts verses aux 
domestiques. aux gardienncs d'cnfants et aux infirmicrcs en service privc. D<~ns 
le cas des domestiques. lc recensemcnt dccennal fournit des renscigncments de 
base sur lcs gages annuels moyens; ccs estimations son! intcrpo!Ces ct projetces 
a !'aide de donnees sur les gains rnoycns provenant des enquctes aupres des 
etablisscrnents, ct d'estimations du nombrc de domcstiqlll'S tirees de J'enquetc 
sur Ia population active. Pour ce qui est des salaires et traitements verses aux 
infirmieres en service prive, on a etabli des reperes pour 1951 ct 1961 a !'aide 
des rcsultats du rccensemcnt et on a effectue une interpolation pour obtcnir 
des estimations pour lcs annces intcrcensitaircs grftcc a un indice des gains 
provenant du servicl' prive. Depuis 1961. les estimations se fondcnt sur Ia 
valeur annuellc moycnnc des salaires verses dans les hbpitaux ainsi que sur une 
scric sur l'cmploi tirce des rapports de !'Association dt.•s infirmieres cana­
dicnncs. On a pris en compte dans les deux cas Ia vakur L'stimative du g'itc et 
du couvert rcc;us. Les gains des gardicnnes d'enfants font !'objet d'une 
estimation arbitrairc. 
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Lcs estimations des salaires et traitements verses par les organismes 
religieux et de bien-etre sont en gramk partie etablics a partir de donnees 
reperes de recensement; lcs interpolations et les projections s'appuient sur 
diverses sources de renscignements, dont des donnees sur les gains hcbdoma­
daires moyens (relevc du complcxe d'industrics)3o ainsi que sur les program­
mt.'S publics de bien-ctre, et des renseignements provcnant d'une enquete 
annuelk sur les institutions rcligieuses rt!alisee par Statistique Canada. 

Dans plusieurs cas, les estimations des salaires ct traitements verses dans le 
secteur des services socio-culturels, commcrciaux et personnels s'appuient sur 
des renseigncmcnts trcs insuffisants. Cela est particuli0rcment vrai dans lc cas 
de certaines estimations visant les toutes premieres annees de Ia pcriode. 
Mentionnons a cct egard les estimations des salaires et traitcmcnts verses par 
les organismes rcligieux et de bien-ctre avant 1941. Les premieres estimations 
des salaires et traitcmcnts verses par le scctcur des services aux entreprises et 
des services de gestion (comptabilitc, publicite. etudes, services scientifiques, 
syndicats ouvriers ct associations professionnelles) s'averent cgalement insuffi­
santes du fait que les projections ont etc effectuces a !'aide d'un indice des 
remunerations vcrsccs dans lcs agences de publicite. Dans les services rc.kreatifs, 
les estimations des salaires et traitements verses pour les premieres annees de Ia 
pcriode s'appuient sur des donnees de reccnsement decennal, et l'on s'est scrvi 
d'un indice des salaires et traitements verses au personnel des cinemas pour 
obtcnir des estimations pour les annccs intercensitaires. Les estimations 
relatives aux salons de coiffure pour hommes ct pour dames, aux entrcprises de 
pompes funl'bres et aux <llllres services personnels ont cgalement ete etablies 
de fac;on indirecte grace a des indices de l'emploi et des remunerations dans des 
groupes d'activitc connexes: on y a ajoutc des valeurs estimatives des 
pourboires rec;us par k personnel des salons de coiffure (hommes et femmes). 

Revenu en nature 

On a cstimc a part Ia valeur du g:i'tc et du couvert rec;us par les salaries 
dans les activites ou cct clement s'avcre important. Dans le secteur agricole on 
ajustt' des donnees repcres de recenscment d'aprcs les variations de l'cmploi et 
du t:aflt de Ia vic en milieu agricok pour obtcnir des estimations pour les 
annecs intercensitaircs. Dans lc secteur des forets, lc revenu en nature est 
estime a compter de 1944 a l'aidc de donn0es provenant de rekvcs annucls: 
!'estimation repere de 1944 fait !'objet d'une projection regressive a !'aide d'un 
indicc visant ;) Ia fois ks prix des aliments et 1\~mploi dans l'abattage dubois. 
Dans le cas d'autres groupcs comml' ceux du transport maritime et fluvial. des 
hopitaux, dL'S institutions religieuses et lie~ services aux 1nenages, on a utilise 
des techniques d'cstimation similaircs. Lc rcvcnu en nature autoconsommc par 
ks proprictaires d't:xploitation agricole n'entre pas dans les estimations du 
revenu du travaiL mais est pris en compte dans lc "revenu comptablc net des 
exploitants agricoles au titre de Ia production agricolc". La nourriture et 
l'habillemcnt dont bcncfident les membres des Forces armees constituent un 
type de revenu cks salaries. mais leur valeur est comptabilisce dans "solde et 
indemnitcs militaires". 

30 II s'agit de l'enscmhle des activites economiques visees par Ia publication no 
72-002 au catalogue Hmploi, gains et duree du travail. 
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Revenu supplt~mentaire du travail 

Les cotisations vers~es par les employeurs au nom des salariL'S aux regimes 
de pensions et aux caisses d'assurance sociale et de bien-ctre font egalement 
!'objet d'une estimation distincte par activitc economique. Pour Ia periode 
I 926-1960, les estimations des cotisations versees aux regimes de pensions et 
aux caisses de bien-etre dans les industries manufacturieres, le sectcur de 
l'cnergic electrique, le commerce, les mines et les telephones sont fondces sur 
les resultats d'un relcve effectuc en 1944; il y a eu projection pour les autrcs 
annees sur Ia tendance des salaires et des traitements totaux dans chaque 
activite. Les chiffres de Ia publication Statistique fiscafeJ 1 (ministcre du 
Revenu national) ont ete utilises pour !'estimation des cotisations aux regimes 
de pensions apres 1946 ainsi que des cotisations aux caisses de bien-ctrc aprcs 
1954. Dans le cas des chemins de fer, des assurances, des banques ct des 
administrations federale et provinciaks. les estimations des cotisations patro­
nales ont etc obtenues soit par correspondance, soil au moyen de relcvcs 
annuels, soit a !'aide de documents publics par lcs organismes vises. Pour ce qui 
est des administrations locales, les estimations se sont appuyees pour Ia periodc 
19 38-1944 sur une analyse des etats financiers de plusieurs vilks importantes 
et, a partir de 1945, sur des donnees rccueillies par Statistique Canada par voic 
de questionnaire. 

A partir de 1960, les donnees sur les cotisations des employeurs aux 
regimes de pensions,~~ !'exception de cclles versees au Regime de pensions du 
Canada et au Regime de rentes du Quebec, ont etc tin~es de Ia publication no 
74-20 I au catalogue, intitulee Regimes de pensions en fiducie, statistique 
j/nanciere, completee par des renseignements provenant d'enquetcs annuellcs 
menees par Statistiquc Canada. L1 valeur des cotisations patronalcs au Regime 
de pensions du Canada et au Regime de rentes du Quebec est tiree de Ia 
totalisation des declarations fiscales des cmployeurs rcalis0e par lc ministcrc du 
Rcvenu national. Les cotisations patronalcs versecs aux caisses de bicn-Ctr~.: au 
cours tk Ia p0riodc 196!-1964, on t etc cstimecs pour chacune des adivites en 
grande partie a l'aide des statistiques de Ia publication Statistique j/sca/e, 
statistiques completees par des donnees provenant des relcvcs annucls effectucs 
par Statistiquc Canada ; Ia projection progressive jusqu'a nos jours s'est 
appuyce sur lc mouvement des salaires et des traitements. 

Pour determiner Ia valeur des cotisations des cmployeurs a Ia Caisse 
d'assurance-chomage, on s'cst servi de donnees fournies par Ia Commission 
d'assurancc-chomagc. Lcs donnel'S sur lcs cotisations patronales aux caisscs 
d'inckmnisation des accidentcs du travail sont tirecs des rapports que puhlicnt 
les Commissions des accidents du travail dans chacune des provinces. 

J I Au cours de Ia periode s'etendant de 1944 a 1964 inclusivemcnt , le ministcre du 
Revenu national a prepare des statistiques a partir des Formules "T·2" (declarations 
d'impot sur lc rcvenu) produitcs par les socictes en vertu de Ia Loi de rimpot sur le revenu . 
Ccs donnees ont etc publiees dans le documcnt Statistique fi.~cale. De puis 1965, Statistiquc 
Canada a prepare et public des renscignements provenant des declarations d'imp6t des 
socictcs dans ses publications Statistique fiscale des societes (no 61·208 au catalogue) et 
Statistique financii!re des societes (nO 61-207 au catalogue). Le document Statistiquc fiscale 
que continue de publier le minish~re du Revenu national, ne presente plus maintenant 
qu 'une compilation et une analyse des donnees des declarations individuelles d'imp6t. 
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Solde et indemnites militairesJ2 (tableau 12,1igne 4) 

les sommes vcrsccs aux membres des Forces armecs servant au Canada ou 
outre-mer sont considcrecs comme une remuneration de services rendus. Cet 
clement sc compose de Ia solde militaire, d'indemnites de divers types et des 
cotisations de I'L·mployeur aux regimes de pensions. Les indemnites de service 
de guerre et !'ensemble des sommcs versees au titre de Ia reintegration des 
militaires a Ia vic civile sont exclues ct assimilees a des transferts. On prcnd en 
compte a cc paste Ia valeur estimative des attributions en nature sous forme 
d'aliments et de vctements. 

Lt'S estimations de Ia solde et des indcmnitcs militaircs en especcs pour Ia 
pcriode s'etendant de 1938 ~~ nos jours se rapportent a l'annce civile et 
provicnncnt du ministcre de Ia Defense nationale. Cellcs des annccs 19.26 a 
1937 viscnl l'anncc financicrc se h:rminant lc plus pres du 31 decembrc de 
l'annec civile, ct sonllin~cs des comptl's publics du gouvcrncment federal. 

On determine Ia vall'ur du revcnu en nature en rapprochant arithmcti­
quemcnt lcs effcctifs militaires moycns des Forces armees des estimations en 
base "annL;e-hommc" des frais supportcs au titre de !'alimentation ct de 
J'habillcment. Dcpuis 1966, Ia solde ct lcs indemnites en espcces devcnant 
!'clement dominant de Ia remuneration des militaires. Ia valeur du revcnu en 
nature a Cte peu clevcc; toutcfois, pendant Ia gucrre ct longtemps aprcs cellc-ci 
cettc valeur a etc appreciable. 

Revenu net des entreprises individuelles non agricoles, toyers compris3 3 
(tableau 12. ligne 6) 

Lc rcvcnu net des cntrL'J1fises individuelks non agricolcs comprcnd lcs 
gains que les proprietaires actifs tirent de k•ur pro pre cntreprisc. pn qualific de 
tcllcs entrcpriscs d'entrcpriscs "individucllcs" atin de lcs distingucr des 
entreprises "constituccs en corporation"~ Les estimations viscnt a Ia fois le 
feVCI1ll UU tr<JvaiJ ct Jc fCVCIHI de placements, elements que J'on nc pcut 
distingucr que sur unc base arhitrairc. D<.~ns Ia mcsure Oll Ies proprict<.~ircs actifs 
travaillent dans leur cntrcprisc, ils beneficicnt d'un s<.~lairc cu d'un traitemcnt; 
dans Ia mesurc oLI ils fournisscnt un capital proprc, ils rc<;oivcntdcs benefices, 
dl..'s intercts ct des layers. Ces clements sont incxtricablcmcnt lies dans les 
estimations du rcwnu net vi<>ant lcs l..'ntn.·prises individucllcs. On inclut 
cgafcment ici Jc fCVCJlll net Lli..'S particu)iCfS SOUS forme de layers <Jfin de 
regrouper en unc scule categoric tous lcs types de rcvenus provenant de 
l'activitc des en! reprises individucllcs non agricolcsJ4. 

32 Lcs estimations rel~tives ii Ia soldc et aux indernnites militaires figurcnl cgalemcnt 
au tableau I, "Revcnu national ct produit national brut". lignc ~. ainsi qu'au tableau 8, 
"Compte consolidc de production".lignc 4. 

33 Lcs estimations du rcvenu net des entrepriscs individuclles non agricolcs, loyers 
compris, figurent egalcment au tableau I, ligne 7, ct au tableau X, ligne 6. 

J4 Dans 1\:nscmhlc de wmptcs pn.\:cdcnt. CCI clement r~ISait partie des "intcrcts. 
dividcndcs ct rcvcnu net so us forme de loycrs des particuliers". On a jugc que eel element. 
du fait qu'il est calcule en retranchant les frais supportes d'une certainc forme de rcvenu 
brut, s'apparcnte davantage a un "rcvenu net" qu'a un "revenu de placements". 
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On peut ranger en gros lcs methodes d'estimation du rcvenu net des 
cntrcprises individuclles dans quatrc grands groupcs: (I) Ia methode du compte 
synth0tique d'cxploitation dans le cadre de laqucllc on obtient des estimations 
du revcnu brut que l'on ramcnc <lunc valeur ncttc par Ia soustraction des frais 
engages: (2) Ia methode du ratio suivant laquelle les estimations du revenu brut 
obtenues sont ramcnces au net par !'application d'un ratio (rapport) "revcnu 
net rcvcnu brut" calculc a J'aide de donnees d'enquetc ou de rcnseignements 
fiscaux; (3) lcs demandes dircctcs; (4) Ia projection de donnct.:s rcpcrcs. Dans 
un certain nombre de groupcs d'activitc economique, il a fallu recourir a deux 
de ces methodes ou davantage pour ctcndre lcs series jusqu'en 1926. Comme 
les renseignemcnts relatifs au revenu net sont dans unc trcs large mesurc 
fragmcntaires, plusieurs des estimations sont arbitraires a un degrc plus ou 
mains clcve. 

Lcs estimations commc telks Pl'UVcnt etre dassces sous trois grandcs 
rubriques: a) rcvcnu net des mcmbrcs des professions libcrales, h) revcnu net 
des autrcs entrepriscs individuclles non agrkoles rt c) revrnu net des 
particuliers au titre de Ia location. 

a) Revenu net des membres des professions liberates 

Ce groupe comprcnd Ics particuliers cxer~<Jnt a titre indcpcndant unc 
profession libcrale (mcdccins, dentistcs, avocats et ingenieurs). En general, lcs 
estimations pour lcs dernicres annces ont Cte obtenues par multiplication du 
rcvenu net moyen par lc nombre de particu1iers en cause. Pour les annees 
precedcntes, on a fait appel a une projection a !'aide de donnees connexcs. 

Dcpuis 1957, le revenu net moyen des mcdccins indcpendants est tire du 
document Eamings of Physicians in Canada. que le ministl:re de Ia Sante et du 
13ien-etre social pub lie de puis cettc anncc-la. Pour lcs annecs 194 7 a 1956, lcs 
donnees sur ce revcnu provienncnt de Ia publication Statistique [isca/e. le 
revenu net moyen pour lcs annecs 1939 et 1944-1946 a etc tin~ d'un rclcve 
cffcctuc par Statistique Canada, dont lcs rcsultats ont paru clans Surve.r of 
Incomes in the i'dedical Profession in Canada, 1939, 1944. 1945 and 1946. 
Pour Ics annccs 1938 ct 1940-1944, cc revcnu a etc estimc d'apres le revcnu 
brut moyen des dentistes prcsente dans Survey of Incomes in tlze Profession of 
Dentistry. 1941-1944: on a ajustc les valcurs afin d'en dcfalquer lcs diSpenses 
cngagccs en utilisant lc rapport "rcvcnu net~ rcvenu brut" Ctablit grace aux 
rcsultats de l'enquete mencc auprcs des membres de Ia profession mcdicak. 

Le nombrc de mcdecins inMpendants exer~ant leur profession au Canada 
au cours des annces 1941 a 1956 a etc tire de relevcs cffectucs par le ministcrc 
de Ia Sante et du Bicn..Ctn: social dcpuis 1946: apres rattachemcnt a un point 
de rcpcre provenant du recenscmcnt de 1951, on a procede a une 
extrapolation, pour ks annces 1941-1945. sur Ia tendance du nombre de 
mcdccins sortant des universites. Pour lcs annccs 1938 a 1941, lcs chiffrcs ont 
etc obtenus a partir de donnees des rccensemcnts decennaux de 1931 a 1941. 
On a ajustc ces chiffres afin d'exclure lcs medccins touchant un traitcment ou 
oeuvrant dans lcs Forces armces. 

Pour les annccs antcricurcs a 1959, on a rccouru a une methode similairc 
pour estimer le rcvcnu net des dentistcs actifs indepcndants. Depuis 1959, lcs 
rcnseigncmcnts sont tires de Ia publication du minist0rc de Ia SantL~ et du 
Bien-ctn: social in titu!Cl'. Earnings of Dentists in Canada. 
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Les l'Stimations relatives aux spccialistes des "autrcs services de sante" 
("ostt'opalhes", chiroprackurs, optometristes, etc.) pour Ia periode 1946-1951 
onl ete ctablies par multiplication du nombre de spccialistes, d'apres le 
rccensement ct I'enqucte sur Ia population active, par le revenu net moyen tire 
de Ia publication Statistique jlscale. Pour Ia periode 1938-1945. on a obtenu 
les estimations en projctant des rephes du recensement de 1941 sur k revenu 
net des mcdecins et des dcntistes. On a employe une methode semblable pour 
estimer le revcnu net des spccialistes des "autres services socio-culturcls" 
( cnseignants, musiciens, etc.). On a utilise les donnees d u rccenscmen t de 196 I 
pour cstimer k rcvcnu net lles deux groupes cette annee-la. Les chiffres de 
1951 et de 1961 ont cte intcrpoles et extrapoh~s sur lc mouvemcnt du revcnu 
net des dentistes. 

Dans k cas des avocats, le rcvenu net moyen est lire d'un document 
intitule Survey of Incomes in the Legal Profession in Canada, 1946-1948: pour 
I 949 ct lcs annccs suivantes, on s'cst scrvi de donnees fiscales. Les estimations 
font I'objet d'unc projection r~gressiw jusqu'en 1938 sur Ia tendance du 
rewnu net moyen des membres de Ia profession mcdicale. Le nombre des 
avocats est tire u'une cnquctc t'ffectuee par Statistique Canada et des 
rcccnsem ents de 19 51 et 1961. 

Le revenu net des comptahles ct des verificateurs en 1951 et 1961 a ~te 
determine a l'aidc de donnees de rccensement: on a ensuite proccde a une 
interpolation d a unc projection de ces valeurs en se servant de donnees 
provcnant de Statistique fiscale . Unc estimation du revcnu net de cc groupe a 
ete etablic pour 1941 griice au recensement ct pour 1944 au moyen des 
rcsultats non publics d'un relcvc effeclue par Statistique Canada. Le rcvenu net 
pour les annccs inlermt!diaires et jusqu\:n 1938 a ete dCtcnninc par projection 
sur le revcnu net des avocats. 

Le revenu net des ingenicurs, des architcctt.:s, des dessinateurs, des 
chimistes ct des metallurgistl!s pour les annres I 951 et 1961 a etc calcu!C a 
l'aide d~.: donnees de recens~mcnt: on a procedc a unc interpolation de ces 
valcurs pour les annecs interccnsitaircs et a une projection regressive (iusqu'cn 
1946) ct progressive en se servant de donnees extraites de Statistiquc ftscale. 
Une estimation clu rcvcnu net ue cc groupe. tirce du reccnsemcnt de I 941, est 
projctee t'n VOiC progressive jusqu'cn (945 et en voje regressive jusqu'cn 1938 a 
J'aide d'un indicc moyen non pondcrc du rcvenu net des comptables et de 
J'activitc de construction. 

Pour lcs annccs 1931 <t l'JJ7, les estimations pour !'ensemble des groupes 
ci-dessus sont traitccs en voic regressive d'apres Ia tendancc du revenu net total 
des membres des professions liberales assujettis a J'impot sur k rcvenu, 
donnees obtenues du ministl!re du Revenu national: Ies chiffrcs sont projch~s 
en voic regressive de 1931 a 1926 sur le revenu net des mcmbres des 
professions lihcralcs, tire du rapport de Ia Commission Rowcll-Sirois 3 s. 

b) Revenu des autres entreprises individuelles non agricoles 

Le groupe des aut res entreprises ind ivid udlcs non agricolcs embrassc un 
ensemble hctcrogene d'activitt~s economiqucs. On possl'de tres pcu de 

3 s Rapport de Ia Commission royale d 'cnquf:te sur les relations entre le Dominion et 
les prol'inces, lrnprimeur du Roi, Ottawa, 1940. 
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renseigncments sur le rcvenu net des entrepreneurs individucls dans ces 
activites pour bon nombre d'annccs visccs par Ia prescnte publication: lcs 
estimations rcposcnt en majeure partie sur des renseigncments voisins, mais, 
dans un certain nombrc de cas. il a fallu s'cn remettre a des donnees indircctes. 

Dans k secteur des fort~ts, le revenu net a ete caktde. pour Ia pcriode 
s'ctendant de 194<) a nosjours, par multiplication du nombre de proprietaires 
actifs tire de l'cnquetc sur Ia population active par le revenu net moyen tin~ de 
Statistique fiscal e. Pour 1942. une estimation d u revenu net dans lc sccteur des 
fords a et(· ctablie <l partir des declarations re~ucs dans le cadre du 
rl'CL'IlSCillCllt de l'industrie realise ccttc annce-la. LL'S estimations pour lcs 
annces 1943 <1 1945 sont le fruit d'unc inll'rpolation dircctc: pour les annces 
ankrieurcs ;.I 1942, ks estimations provienncnt de projections sur des 
indicatcurs connexcs comme k nomhre l'stimatif de pruprietaires et l'indicc 
des prix de gros des sciagL'S et du gros bois de construction . 

Dans le st·cteur de Ia ptkhe, on a obtcnu les estimations a !'aide de Ia 
methode du compte synthctique d'exploitation. Pour l'annee 1965, les 
estimations du rewnu brut et des depenses d'exploitation se fondent sur des 
donnees provenant du releve de 1965 de l'industric de Ia peche en mer au 
Canada36 effectue par Ia Division des industries manufacturicrcs et primain:s 
de Statistique Canada. Les rapports entre les estimations ctablies d'apres cc 
relcve et lcs estimations annuelles de Ia "valeur des priscs et des dcbarquc­
mcnts" prcpar~cs par Ia mcmc division ont servi au calcul des estimations pour 
Ia periode s'ctendant de 1947 a nosjours. Pour lesanneesanterieures<l 1947, 
lc revenu brut a Cte assimil~ a Ia valeur du poisson pris ct debarquc et on a 
ctabli des estimations des salaires verses, de l'amortissement. du combustibll:, 
des reparations ct des frais divers: ces estimations ont cte soustraites du rcvenu 
brut afin que ron puisse degager lc revenu net estimatif. Pour !'ensemble de Ia 
pcriode, on a ajuste les chiffres afin d'climincr le benefice des entrcpriscs 
constituces en corporation. 

Lc revcnu brut dans le secteur de Ia chasse ct du piegeage est assimile a Ia 
valeur brute de Ia production canadiennc de fourrures. telle que Ia determine 
annucllcment Ia Division de l'agriculture3 7 , valeur qui fait l'objct d'un 
ajustemcnt visant a climincr les ventes des fcrmes d'animaux a fourrurc. Lcs 
salaires ct traitements vasL'S a l'effectif de guides et de picgeurs ainsi qu'unc 
estimation des depcnses diverses sont dcduits en vue du degag_cment du revcnu 
net. 

Dans le sccteur des mines, le nombre de proprietaires d'ctablissements 
miniers non constitues en corporation par type est tire des reeensements 
decennaux de 1931. 1941. 1951 et I 9o I. Des donnees repercs de recenscment 
visant lc revenu net moyen en I 951 ct en I 061 sont projetccs pour lcs autres 
annl:cs ;1 !'aide d'un indice faisant intcrvenir les cours de l'or canadien ct des 
min(·raux non metalliques. Pour 1931 L't 1941. lc revenu net moyen des 
proprictaircs fait l'ohjct d'une estimation distincte a !'aide de donm~cs 
prcparees par Ia Division des industries manufacturiercs L't primaires de 
Statistiquc Canada et des rcsultats des recenSL'ments dccennaux. Le rewnu net 
ainsi obtcnu est projetc pour ks annees precedentcs d'apres lcs cours de !'or 

36 Ellquere sur l'indusrrie de Ia peche en mer au Canada · /965, publication n° 
24-501 au catalogue. 

3 7 Production de jiJllmlres. publication no 23-207 au catalogue. 
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canadien pour ce qui est des prospcctcurs et des cxploitants de placers et 
d'aprcs Irs cours des mineraux non mctalliques pour ce qui est des autres 
propril!taires de mines. 

Dans lcs industries manufacturieres, Jcs estimations du revenu net ont ete 
etablies a comptcr de 1946 a !'aide de totalisations des recettes brutes des 
etahlisscmcnts non constitucs en corporation, tirees du reccnscment annucl de 
l'industric. On ramcnc les estimations au net par !'application d'un rapport 
"revenu net - revcnu brut" provcnant de Statistique fiscalc. Pour les anm!es 
1926 a 1945, lc chiffrc de 1946 de Ia valeur brute de Ia production des 
entreprises de fabrication non constituecs en corporation fait !'objet d'unc 
projection regressive a !'aide de Ia valeur brute totalc de Ia production dans 
certaines industries; lc rapport "revenu net revcnu brut" de 1946 est 
applique aux chiffres brutsjusqu'en 1926. 

Pour les annces antcrieures a 1947, les estimations du revcnu net des 
entreprises individuellcs non agricoles comportaient unc estimation distincte 
du revenu net des entrepriscs de prestation de services de reparation. Par suite 
des changements de classification resultant de !'adoption de Ia classification 
type des industries de 1960, les estimations visant ces entreprises servicielles 
sont maintenant regroupecs avec celles se rapportant aux diverses activites 
cconomiques meres - industrie manufacturierc, commerce de detail, services 
personnels ct services divers. 

Pour les annees 1926 a 1946, le revenu net dans lc secteur des services de 
reparation est determine a !'aide de renseigncments tires des rccensements 
deccnnaux de 1931 et de 1941 sur lc nombre de proprietaires ct les 
traitements moyens. Lc revcnu net des travailleurs independants est considere 
comme etant egal aux salaires et traitl:ments verses dans les sous-groupes en 
question, ct lc revenu net des employeurs est haussc d'un pourcentagc 
arbitraire. On ajuste cnsuite ces chiffrcs repercs pour les autres annecs a !'aide 
de series conncxcs. 

Dans le sccteur du batiment et des travaux publics, Jes estimations du 
rcvcnu net ont etc ctahlics :'1 comptcr de 1953 par multiplication du nombre de 
proprietaires (d'apr0s l'enqudc sur Ia population active) par lc revcnu net 
moyen ajust0 dt•s cntrt•pn'Jh"Urs, tin:· de Statistique fiscale. On etahlit un chiffre 
rcpere de Ia me me fa .yon pour 1946, saur que k rewnu net moyen est determine 
au moyL·n de donnt:•cs rccueillics par Ia Section de Ia construction de 
Statistiqut· Canada. Lc chiffrl' ainsi obtcnu est projete en voic progressive 
jusqu'cn 1952 t'n utilisant un indicc fonde sur un rapport du brut au net tire 
de Stutistique flsculc. l'l Ia valeur totalc des depenses de construction 
r(·sidenticllc (construction ncuvc l't reparations). Lc chiffrc de 1946 du rcvcnu 
net moyL'll est traite en voie rcgrcssiVL' jusqu'en I 942 a !'aide d'un indicc des 
taux de remuneration dans l'industrie du hatiment. multiplic par lc nomhre 
cstimatif de proprictaire~. Pour ks ann(·cs antcrieurcs i1 I 941. lcs t'stirnations 
du rcwnu net sont etablies par projl·ction de donncc-. rt•pcres tirccs des 
rcn·nsL'Illt'nls dcccnnaux de 1931 l'l 1941 sur Ia tcndance d'un indice 
compkxc du voluml' tk Ia construction mise en place et Je::. taux de salaire 
dans l'industric. 

Pour Ia pcriodc s'ctcndant de 1953 a nos jours, le revcnu net dans lc 
sectcur des transports et des communications a etc tire de donnees provenant 
de Statistique jiscale et des enquctcs sur Ia population active . Pour les annccs 
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194 7 a 1952. on s'est s~rvi de donnc~s recucillies par Ia Division des transports 
et communications et raccordccs au point de repl:re de 1953 pour cslimer le 
revenu net dans les transports. En 1945. on a effedue une analyse speciale des 
statistiqucs financiercs reunies par ccttc division afin de determiner lc rcvenu 
net des transporteurs rout iers. On a projcte cettc estimation pour lcs aut res 
anm!es (sauf les annecs 1926 ii. 1937) d'apres I'cmploi dans lcs transports 
routicrs dans le cas des transporteurs de marchandises et de voyageurs, ct a 
!'aide d'un indice des n:cettes brutes des socictes de transport par taxi dans Jc 
cas des petits transporteurs. Pour lcs annccs 1926 a 1937, des estimations 
rcperes ont etc tin~cs des donnees de n:ccnsemenl dccennal ct projctces pour 
lcs autres annees a I'aidc d'un indicc visant a Ia fois le nombre de taxis 
im matriculcs et lcs sal aires verses aux camionncurs dans le cas des petits 
transporteurs, et <i !'aide d 'un indicc special de l'cmploi dans les transports 
routiers dans le cas des grands transporteurs. Pour ce qui est du transport par 
eau, un rclcvc special de Ia Division d<.·s transports et communications a permis 
d'obt~.:nir des estimations pour lcs annees 193R. 1941, 1944 et 1945 . Ces 
donnees ont etc projctces en voie regressive jusqu\:n 1926.a !'aide d'un indice 
de l'cmploi dans Ia navigation ct t'arrimagc, et en voie progressive jusqu'en 
I 946. d'apres Ia tendance du revcnu net des entn;prises dcclarantes pour le 
compte de Ia Division des transports et communications. 

Dans le cas des entrepreneurs individuds du secteur du commerce de 
detail, !'estimation de Ia valeur des ventes se fondc sur des donnees reperes 
provenant des recensemen Is decennaux. Pour lcs annees anterieures a 1951, Ia 
valeur des ventes est projetee sur Ia tendance des ventcs estimatives des 
entrepreneurs individuels du secteur: a comptcr de 1951, lcs projections 
s'appuient sur le pourcentagc indique des ventes des entrepreneurs individuds 
au regard des ventes totalcs (a partir des rcpcrcs de recensement) . On obtient le 
n:venu net pour Ia pcriodc s'etendant de 1960 a nos jours par !'application 
d'un rapport "recettcs nettes- recettcs brutes'' tire de Statistique fisca/e ct. 
pour lcs annces anterieures a I 960, a !'aide des relevcs des resultats 
d'exploitation effectucs par Ia Division du commerce et d~s services. On 
procede a un ajustcment des valeurs ~n fonction des provisions pour mauvaises 
crcances, ajustcment fondc sur Ia valeur des vcntes. Pour Ia periode s'ctendant 
de 195 I a nos jours. on ajuste cgalernent les donnees a fin de Ienir compte de Ia 
sclUs-observation. 

Les estimations du revenu net des etablisse-mcnts non constitues en 
corporation du sectcur du commerce de gros sont fondees sur un chiffre repcre 
ctabli en 196 I grace au recensement dccennal. L\:stimation de 1951, obtenue 
a !'aide de donnees de Statistique jlscale et ajustce en fonction des 
changements de classification resultant de !'adoption de Ia classification type 
des industries de 1960, a etc intcrpolee et projetce d'aprcs Ia valeur totale des 
wntcs des gros~istcs. Un ajustement de niveau est apportc a Ia scrie pour les 
annl;cs 1947 <i 1950. afin de tcnir compte des modifications dont a fait !'objet 
Ia classifil:ation typl· des industries. Pour lcs annces 193H ~~ I 946. un chiffrc 
rcpt'.·rc fondc sur des donnL'es du rccenscmcnt dcccnnal de 1941 sur lc nombrc 
dc rroprictaircs ct les gains moy~:ns. est projdc a !'aide d'un indice des ventes 
des grossistcs public par Ia Division du commerce ct des services. J>our ks 
annc~.:s 19 26 a 1937. ks cstimations s'appuicnt sur des domH:!cs provenant du 
rapport de Ia Commission Rowdi-Sirois. 

\ compter d~ 1953. lc rcvc nu net dans lc secteur des finances, des assu­
rances 1.:1 de~ affaires immobilieres est fondc sur Stalistique jiscale. Pour Jes 
<llllres annecs. des estimations distinctc-s sont prL'parccs pour chacune des 
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activitc~ que comprcnd ce groupe et k total est raccordc au chiffre de 1953. 
Lc rcvenu net des courtiers en vakurs mobilicres a de estime pour l'annee 
1941 a !'aide de donnees provcnant du recensement dccennal et on a projcte 
cette estimation pour les autres annees a !'aide d'un indice de Ia valeur totalc 
des actions negociees en bourse ~~ Montreal et a Toronto. L'estimation pour 
1943 du revenu net des agents d'assurances et des agents immobiliers est 
fondl:·c sur les result a ts d 'un relcvc sp(·cial e ffectue par Ia Division d u 
commerce et des services: pour Jcs autres annces, on proccde a unc projection a 
!'aide de renscignernents annucls sur lcs commissions versees par les societcs 
d'assurancc-incendie, donnees prcparecs a partir des rapports du Surintendant 
des assurances du Canada. 

Les services autres que lcs services de specialistes mentionnes ci-dessus 
comprennent lcs services personnels et nkreatifs ct les services de chambre et 
pension. Les estimations du revenu net du groupe des services personnels ont 
etc ctablies par sous-groupc: salons de coiffure pour hommcs et pour dames, 
blanchisserics et etablissements de nettoyage, entreprises de pompes funcbrcs, 
hotl'ls et campcments de touristes, restaurants. cafes ct tavcrnes. Dans Ia 
plupart des cas, on prepare lcs estimations a l'aide de donnees reperes tirces des 
resultats du rccenscmcnt. On cffectue 1es projections au moyen de divers 
indices connexes (recettes annuclles brutes des etablissements de nettoyage et 
de teinturerie dcclarces pour le compte de Ia Division du commerce et des 
services, d(·penses des touristes au Canada (Division de Ia balance des 
paicmcnts) et autres indicateurs de ce genre). 

Des estimations repl!res sont egalcment tin~es du rcccnsement pour le 
groupe des services recreatifs. Pour Ia pcriode s'etcndant de 1951 a nos jours, 
les proje~.:tions ont etc d'fectuces u !'aide de 1'indicc des prix a Ia 
consommation des loisirs et de Ia lecture: pour lt!s annees antericures a 1951, 
on s'est scrvi, en vue de Ia projection, d'un indice des rccettes (taxes non 
comprises) des cinemas. 

Le revenu net du groupe des services de chambre et pension pour l'annee 
1961 a etc tin~ de donnees du recensement, ct l'on a maintenu cette estimation 
constante depuis lors. Un repere avait deja ete etabli pour l'annce 1947 a !'aide 
de donnees tirccs de Ia publication de Statistiquc Canada intitulee Dcpenscs 
familiales. 1947-1948. On a etabli des estimations pour lcs annces comprises 
entn: 1947 et 1961 ;! !'aide d'un~ interpolation en ligne droite. Pour les annces 
antcrieures a 1947, Ia projection a etc effcctuee sur Ia tendance des ventcs des 
restaurants. 

c) Revenu net des particuliers au titre de Ia location 

Les chiffres sur les loyers l'igurent aussi bien du cote des revcnus que du 
cote des depenscs dans les comptes nationaux. Du cote des revcnus, le revenu 
net sous forme de loyers des particuliers et des entrcprises individuellcs, y 
compris les valeurs attributes dans lc cas des logements occupes par leur 
proprietaire, est regroupc avec le "revcnu net des entreprises individuelles non 
agricoles. layers compris", et figure cornme unc partie de cclui-ci. Le revenu 
net des corporations au titre de Ia location figure implicitemcnt dans lcs 
benctices des corporations. Lcs clcpenscs au titre des installations et services ct 
au titre des locaux que l'on soustrait afin d'obtenir Ia valeur nctte des layers 
domiciliairL'S, sont implicitement priscs en compte dans les autrcs composantes 
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du produit national brut. Ou cote des dcpenscs, lcs layers bruts verses par ks 
locataires d'immeublcs domiciliaircs ainsi qu'unc estimation des loycrs imputes 
bruts pour h:s lng.ements occupcs par leur proprietairc figurcnt en clair dans lcs 
dcpcnses pcrsonnelles en biens et services de consommation. Lcs loyers non 
domiciliaires, qui sont tenus pour des dcpcnscs des cntrcpriscs. se rctrouvcnt 
dans lc prix des produits vend us ct, par consequent, dans Ia dcpensc nationalc 
hrutc. 

Pour lcs besoins de I'etablisscmcnt des estimations des layers nets dans lc 
secteur des particuliers et des entreprises individ ucllcs. on a rcparti les loyers 
en trois categories: 

(i) layers non agricoles, domiciliaires; 

(ii) loyers non agricolcs, non domiciliaires; 

(iii) loycrs agricolcs. domiciliaircs ct non domiciliaires. 

De ccs trois categories, Ia premiere est Ia plus importante du point de vue 
de Ia taille ct clle est aussi celle dont l'apprchension statistique est Ia plus 
satisfaisantc. A compter de 1941. Ia valeur des loyers non agricolcs 
domiciliaircs a ete estimee de Ia fa<;on indiquet: dans lcs paragraphcs qui 
suivcnt. Pour les annccs antcricures a 1941, Ia methode d'cstimation utilisee a 
cte similain:, mais Ia pen uric de donnees a rend u impossible toutc estimation 
au meme niveau de detail. 

( i) Les toyers non agricoles domiciliaires (location de garages com prise) se 
diviscnt en layers verses par les locataircs d'immeublcs domiciliaircs ct en 
layers imputes pour Ies logements occupcs par leur proprictairc. La methode 
d'estimation utilisce est semblable dans les deux cas ct on peut decrire de Ia 
fac;on suivantc les diverses eta pes qu'clle comprend: 

Layers vc:rses bruts 

Moins: DcpenSL'S relatives aux installations et services fournis par lcs 
proprictaires ct vises par le Ioyer verse. 

Egak: Layers bruts verses par lcs locataires pour !'occupation de 
l'cspace de logemcnt. 

Plus : Loycrs imputes bruts a l'cgard de l'espacc de logemcnt occupc 
par ks proprietaircs. 

~gale : Layers verses ct imputes hruts a l'cgard de )\:space de logemcnt 
(locaux). 

Moins : Dcpenscs engagecs au titre de J'cspace (locaux) pour lcs 
logcments occupcs par des Iocataires et occupcs par leur 
proprictain:. 
Rt~paration l't L'ntrcticn 
lmpots fonciers municipaux 
Amortisscmcnt 
Primes d'assurance 
lnten3ts hypoth0caires 
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l~gaJe · Loyl·rs verses l't imputes nets . 

Moins: Layers nets verses aux scctcurs autn:s que lc sectcur des 
part i<.:ul i ers. 

(gale : Layers vers(·s ct imputes nets rl·~us par It.'s particulicrs. 

La valeur des toyers verses bruts (domkiliaires non agricolcs) a etc 
obtcnuc en multipliant lc nombre de logemcnts non agricoles occupes par des 
Iocataircs par le Ioyer annuel moyen verse. Le nombre de Jogcments occupes 
non agricoles, classes scion q u'ils sont loues ou occupes par leur proprh~taire, a 
etc estime par Ia Division de Ia wnstruction de Statistiquc Canada. De 1941 a 
1948, k Ioyer annuel moyen qu'ont verse It.'s locataircs a etc estime par 
projection de Ia valeur du loyt'r tircc du recensement de 1941 sur Ia tendance 
de !'clement "layers" de J'indice des prix a Ia consummation. A compter de 
1949, on a detenninc Ia vah:ur annuelle moyenne des loyers verses a l'aidl' des 
rcsultats de J'enquC:te sur Ia population active mence par Statistique Canada. 

Le cout des insta llations et services fournis par lc proprictaire au Jocataire 
l'l compris dans k Ioyer est soustrait des layers verses bruts ct on obtient ainsi 
Ia valeur des layers bruts verses au titre de J'espacc de logcment (locaux). On 
dcfinit ici Je Ioyer pour 1\·space de logcment comme lc Ioyer verse pour 
!'utilisation du terrain, du Jogemcnt et des agencements fixes qui font 
structuralement partie integrante du logcment. Les depenses relatives aux 
installations ct services offerts comprennent l'amortissemcnt (financier) du 
mobilier, des cuisinicres, des r0frigcrateurs ct des machines a laver fournis ainsi 
que lc cout du combustible, des services de concicrgcrie, dt! J'eau, de 
1\'lcctricitc, d u gaz, des installations de tciL'distribution ct du telephone fournis 
par lc proprictaire38. Les estimations s'appuient sur un rdeve des dcpcnses des 
proprictaires cffectuc par Statistiquc Canada en 1955, ct iJ y a projection a 
J'aidc de donnees recueillies dans le cadre de J'cnquete sur Ia population active. 

La vakur des Joycrs bruts imputes a J'egard de J'espace occupe 
(domiciliaircs non agricoles) a etc obtenue en multipliant le nombrc de 
logements occupes par leur proprietairc par Ia valeur annuelle moyenne du 
Ioyer impute brut. Lc Ioyer impute brut moyen est egal au Ioyer verse brut 
moyen au titre de 1\:space lie logcmcnt, ajustc en fonction des differences 
quantitatives pour ce qui est de J'espace occupc entre Jcs logemt!nts occupes 
par leur proprietain: et lcs logements loues. On n'a pas tenu compte des 
diff6rcnt.:L'S de qualitc entre ccs deux categorit!s de logemcnts. 

Les estimations des "dcpenses relatives :i J'espace de logemenf' (frais dr 
reparation et d'entrcticn, imp{)tS fanciers. amortisscment (non financier), 
assurances, intcrcts hypothccaires) ont etc soustraites des Joycrs bruts verses ct 
imputes en vue du dcgagemcnt des layers nl'ts. Ces dcpenses sont reparties 

38 Les dcpenscs engagees au titre des installations et services foumis par Jes 
proprietaires sont comptabilisees a part dans divcrses categories des dcpenses personnclles 
en biens et services de consommation ct elles ne sont pas considerces comme faisant partie 
des dcpcnses de consommation au titre des loyers qui ne visent que les dcpenses de location 
d'espace de logement. Du cote des revenus, l'clement "amortisscmcnt" de ces depcnscs au 
titre des mstallations et services figure dans lcs provisions pour cunsommation de capital ct 
lcs ajustcmcnts divers. Les rcvcnus des fadcurs engcndrcs sont pris en compte, du c<ltc des 
rcvcnus, dans les categories intercssccs. 
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entre logements occupcs par leur proprictaire ct logements loucs a faille du 
rapport entre lcs layers verses bruts (cspacd ct les toyers imputes bruts 
(espace). Les estimations des depcnses d'entrctien et de reparation ont etc 
preparccs par Ia Division du produit national brut au moyen de donnees 
provenant de Ia Societe centrale d'hypothcques et de logcment et des resultats 
de J'enquctc de 1969 sur lcs depcnses des famillcs au Canada: on a cffectue Ia 
projection a !'aide de donnees conncxes comme cellcs sur les taux de salaire 
dans l'industrie du batimcnt et lcs prix des matcriaux de construction 
rcsidentielle. Les impots fanciers perc;us par les administrations locales et 
provincialcs ont etc estimes par Ia Division des finances publiqucs de 
Statistique Canada. On a ajustc les donnees afin d'cxclure les impots sur le pare 
immobilier non rcsidenticl ainsi que lcs subventions fiscales versees par 
certaines provinces. L'amortissement du pare immobilier non agricole resi­
dentid a etc cstimc par Ia Division de Ia construction de Statistique Canada. 
On a etabli les estimations a !'aide de donnees sur Je pare domiciliairc evaluc au 
cout de remplacement. L1 valeur des primes d'assurance sur ks logements non 
agricoles rcsidentiels a etc obtenue auprcs du Surintendant des assurances du 
Canada. Lcs interets hypothccaires sur k pare rcsidentiel non agricole font 
!'objet d'um· estimation a Ia Division du produit national brut. Lcs donnees 
concernant lcs encours des pn!ts hypothccaires detenus au Canada par les 
socictes d'assurance-vie. les banques, lcs socictes de prcts, les societcs de fidu­
cic, lcs particuliers, les corporations, les organismes publics ~:t lcs non-residents 
sont issues des rapports de Ia Societe centrale d'hypothcques et de logcmcnt et 
du Surintendant des assurances du Canada, des comptes publics ct d'autres 
sourc~s. Les taux d'int(·ret reels sont cslimcs pour chacun de ccs groupes et 
appliques aux cncours pour ohtcnir lc montant total des interCts hypothecai­
res. Cc total est cnsuile rcparti entre les pares immohiliers residcnticl et non 
r(·si(kntiel sur Ia base des informations disponiblcs. 

On a ajustc Ia valeur nette totalc des toyers verses et imputes 
(domiciliaires non agricolcs) (se reporter a !'estimation decritc ci-dcssus) afin 
J'elirniner lcs layers domiciliaires nets allant aux scctcurs autres que cclui des 
particulicrs et d'obtcnir Ia valeur nctte des layers verses et imputes rc<;us par 
ks particuliers. L'cstimation des layers non agricolcs domiciliaircs re<,:us par Jes 
sccteurs autres que celui des particulicrs a etC tirce des rapports de Ia Societe 
centrale d'hypothcques ct de logcmcnt, des resultats d'unc etude speciak par 
sondage sur Jcs socictCs pour lcs annecs 1926-1944, de donnees publiccs dans 
Statistique j/sca/e ct de renseiglll:mcnts sur lcs layers re<;us par Jes corporations 
figurant dans Ia publication no 61-207 au catalogue intitulce Statistique 
jlnancit!re des societes. 

(ii) Les loyers non agricoles non domiciliaires rc<,:us par lcs particuliers ont 
etc cstimcs de Ia fa<,:on suivante. On a d'abord ctabli une estimation des toyers 
bruts verses par ks cntrepriscs en sc servant des sources suivantcs de 
rcnseignemcnts. Des donnees sur les toyers verses par ks societes non 
financicrcs ont etc tin~cs pour Ia periotic s'etendant de 1944 a nos jours, des 
publications Statistique jlsca/e ct Statistiquc financic;re des societc;s (nO 6 I -207 
au catalogul') et pour lc~ annees I 926 a 1943, des rcsultats de !\~tude specialc 
par sondagc sur les socictes. On a determine Ia valeur des layers verses par les 
societes d'assurances a !'aide des rapports annuels du Surintcndant des 
assurance-;; dans le cas des administrations fedcrale et provincialcs, on a puisc 
des donnees dans lcs divers comptes publics. On nc tient comptt• ici que des 
toyers verses. Le produit de "location" pour les locaux occupes par lc 
proprietaire utilises par ks entreprises sc trouve implicitcmcnt indus dans 
!'estimation des benefices ou du revenu net. 
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On a procede a !'estimation des toyers verses par les entreprises 
individuellcs en se servant de rcnseigncments tres fragmentaires. Les loyers 
paycs par lcs ctablisscments non constitues en corporation de vente au detail 
pour les annccs postericures a I 944 ont etc tires de rei eves effectues par Ia 
Division du commerce et des services de Statistique Canada. Pour les annees 
antcrieurcs a 1944, des reperes provenant des rcccnsements de I 931 et de 
1941 ont 0te projetes sur Ia tcndancc des loyers verses par les societes de vente 
au detail. Pour les autres groupes d'activite economique, des reperes visant les 
loyers verses ont etc tires de compilations spcciales de donnees du rccensemcnt 
de l'industrie ou de relevcs spcciaux. Pour plusicurs activites. Jes projections 
ont etc cffcctuecs sur Ia valeur des toyers paycs par les entrepriscs constituces 
en corporation. 

On a soustrait de Ia valeur totale des toyers bruts verses (voir enumeration 
ci-dcssus) les toyers rec;us par les administrations et les corporations afin 
d 'obtcnir des est imations des toyers bruts re~us par lcs particuliers. La 
determination de Ia valeur des toyers bruts pcrc;us par les administrations s'est 
appuyee sur des totalisations de donnees des comptes publics. Lcs toyers re9us 
par les corporations (financiercs et non financicres) ont etc tires de Statistique 
jlscale, de !'etude spcciale sur les societes et de Statistiquc financiere des 
societes et ont fait l'objet d'un ajustement arbitrairc visant a exclure Ies toyers 
domiciliaircs touches. Les toyers rec;us par lcs societes d'assurances sont ceux 
indiq ucs par le Surintendant des assurances dans ses rapports. 

Les est imat ions ainsi obtenues des loyers non domiciliaircs non agricoles 
hruts touches par les particuliers ont etc ramenccs sur une base nctte a !'aide 
du rapport "toyers nets - toyers bruts" re~us par les particulicrs et Jcs 
entreprises individuellcs, te l qu'il est calculc a l'aide de donnees de Statistique 
jiscale et d'autres sourc.:es. 

(iii) Les estimations des foyers agricoles domiciliaires et non domiciliaires 
ont etc etab lics par Ia Division de !'agriculture de Statistique Canada. Pour 
construire les estimations re latives aux loyt:rs verses ct imputes, sur les 
logcmcnts agricoles. on s'est servi de donnees sur lcs impots. l'amortissement, 
Jes frais de reparation et autres frais ct on a tenu compte d'un produit 
d 'invcstissemcnt. 

Les toyers agricoles non domic il iaircs ont de calcules a partir de donnees 
sur lcs loycrs en nature ct en espcccs declares dans le cadre des rccensements 
dccennaux et, pour les annces prcccdentes, dans le cadre des recensements de 
!'agriculture des Prairies de 1936 a 1946. On a etabli des estimations pour lcs 
annces intercensitaircs en projetant des chiffres de reccnsement sur Ia valeur 
des rccoltes et des terres agricolcs par acre . 

1 Revenu comptable net des exploitants agricoles au ti tre de Ia production 
...,j agrico leJ9 (tableau 12, lignes 7 e t 8) 

Comme dans lc cas des estimations du revenu net des cntrepriscs 
individucllcs non agricoles, le revenu net des exploitants agricoles au titre de Ia 

39 Les estimations du rcvenu net comptable des exploitants agricoles au titre de Ia 
production agricolc figurent egalemcnt au tableau I. "Revenu national et produit national 
brut", lignc 6, et au tableau 8, "Compte consolide de production", !ignes 7 et 8 . 
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production agricole constitue un melange de revenu du travail (salaires ct 
traitements) et de revcnu du capital (benefices, intcrcts et toyers) que l'on ne 
peut Mcantcr. Ainsi, dans ce sccteur cgalement, lcs divers revenus des factcurs 
se trouvcnt inextricablement meles. 

Les estimations fondamentales du "revenu net des exploitants agricoles 
au titre de Ia production agricole", son t prcparGcs par Ia Division de 
l'agriculturc lk Statio.;tiqliL' Canad:t.et elles sont ajustees par souci de conformite 
aux dcfini tions des comptcs nationaux des rcvenus d til's c.lcpcnscs. La met hodc 
d'estimation utiliscc par Ia Division de l'agriculture est c.lccrite brieVl'lllent 
ci-dessous. Le lecteur trouvera un expose plus dctaillc des c.lcfinitions et des 
concepts dans Ia publication llalldbook of Agricultural Statistics. no 21-511 au 
catalogue. 

Pour lcs bcsoins c.lc Ia preparation des estimations c.lu "rcVl'llll net des 
exploitants au titre de Ia production agricole". Ia Division de !'agriculture a 
construit un compte synthctique c.l'exploitation pour l'activitc agricole. Les 
recettes monetaires agricoles provenant Je Ia vente de produits agricoles ont 
d'abord etc calculces seton le type c.lc produit vcndu. Cl·s estimations 
s'appuient sur une observation stati~tiquc poussee du scctcur agricole ct 
englobent les paiemcnts de participation de Ia Commission canadiennc c.lu ble 
au titre des rccoltes ccn!alieres Jes annees pn!ccckntcs, les avances nettcs en 
especcs a l'cgard des grains entreposcs dans les fcnnes de !'Ouest canadien ct 
lcs pai~ments d'appoint de I'Office de stabilisation des prix agricoles. 

On procCde it une estimation de Ia valeur aux prix a Ia production des 
produits alimcntaires et forcstiers recoltes et consomrn~s dans les ferrncs : ces 
estimations auxquelles s'ajoute Ia valeur brute des toyers imput~s a l'cgaru des 
logements agriwles occup~s par leur propridaire, represcntent Ia valeur du 
revenu en nature rc\u par les agriculteurs. La valeur de Ia variation materielle 
des stocks d~tl·nus dans les fermes de produits de grande culture ct de 
bestiaux n'est autre que Ia variation, entre k debut et Ia fin de l'anncc civile c.k 
Ia quantile de ecrtains proc.luits de grande culture et du nombre de h~tes de 
bctail c.lans les fermes, variation evaluee aux prix moyens rc<;us par les 
cxploitants au cours de l'annee .l Cette valeur de Ia variation materiellc sera 
positive ou negative. scion que ks stocks ont augmcntc ou Jiminuc. La somrne 
de lOllS ces clements rcprCSCil(C Je reVCilll brut agricole. 

Lcs depenses d'exploitation agricole sont ensuite dcduites de ce chiffre. 
Ces Jcpenses comprenncnt lcs imp<)ts immobiliers, les toyers bruts des terres 
agricoles, ks cnLtts de 111 ain-u 'oeuvre, k service Jc Ia d et te agricolc. ks 
clcpenscs rr.:lativcs aux machines agricoles. aux cultures, lc coitt des alincnts 
pour animaux l't ks ;llltrcs frais engages pour Ic bt.:·taiL les frais de reparation 
des batiments, lcs frais d'arnortisscment, etc. 

Lcs estimations s'appuicnt sur des sources et Jes methodes tres diverses 
que nous ne saurians commcnter en detail ici . Apres deduction de ccs frais, on 
ajoutl' au chiffre net des paiements des administrations aux agricultcurs 
com me lcs sommes wrsccs en vertu de Ia Loi sur l'assistance a !'agriculture des 
Prairies. lcs verSL'IllC:IllS clans lc cadre c.lu prograrnllll' de reduction des stocks lk 
bk (LIFT). ct lcs paicmcnts aux exploitants en wrtu c.lu programme dl' doublc 
prix c.lu b!C . L'ag.rcgat ainsi obll.'llll est appch:· "revenu net des exploitants 
agricoles au titre de l'exploitation agricole" . 
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Aux fins de Ia comptabilite nCJtionak, on apporte certaines corrections 
aux estimations du revenu net agricole total. Ces ajustements figurent en clair 
dans l'ctat de rapprochement pn~sentc au tableau 57 du volume I; lc tableau 
5-4 ci-dessous lcs donnL' pour I'CJnneL' 19(J I. 

TABLEAU S-4. Etat de rapprochement. revenu comptable net des exploitants agricoles 

1\justcment~ apportcs au r<,venu net des c\plottants agricoles au titre de l'e.\.ploitation agrirolc <'n vue 
du dcy.agcmcnt du rcvenu comptablc net des exploitants agricolcs au titre de Ia produl·tion agricolc 

Rcvenu net des exploitants agricoles au titre de !'exploitation agricolc 

Moins: 
Sommcs comprises dans d'autrcs .:omposantes du P.N.B ..... _ .... . 
Transfcrts des administrations aux partfcuhcrs .. __ ........ . 

Plus: 
Autres aJUSicmcnts 

F!!,ale: 
Rcvcnu net rc~;u par lcs cxploitants apicnks au titre dl' l'cxplmtatinn 1 

agril"olc . . . . . . . . . . . . . . ....... . 

Plus: 
Ajustcment rclatifau\ transactions de ccreales ............... . 

(gale. 
Rcvcnu comptablc net des c-.:ploitants agricoles au titre de Ia production 

agricolc . . · · · · · · · 

1961 

millions de dollars 

922 

~ 83 
-36 

4 

799 

27 

826 

Le premier ajustcment wnsistc a deduirc du ''revenu net des cxploitants 
au titre de !'exploitation agricok" deux elements qui sont pris en compte 
ailleurs dans les comptes. <I savoir le Ioyer impute sur les logemcnts agricoles 
occupcs par leur proprietaire (compris dans le revenu net des particuliers au 
titre de Ia location) et les benefices des entreprises agricoles qui sont 
constitut:·es en corporation ( compris dans ks benefices des corporations). 

Le deu.xit:mc ajustement consistc a rctranchcr les transferts des adminis­
trations (par cxcmplc. les paiements en vertu de Ia Loi sur !'assistance a 
!'agriculture des Prairies), du fait que ces sommcs ne representcnt pas un 
rcv~:nu gagnc au titr~: d'unc nctivite de production agricolc. Les paicmcnts du 
secteur public aux agricultcurs dans le cadre des programmes de reduction des 
stocks de hie ct de double pri.x du ble ne sont pas defalqucs ici, car ils sont 
assimMs a des subventions dans lcs comptcs nationaux et retranches du revcnu 
national a un staue ult0rieur. 

Un troisicme ajustement (figurant dans les "autrcs ajustemcnts") vise les 
differences de met hock de calcul tk Ia variation des stocks agricoles aux fins de 
Ia comptabilite nationale. Dans les comptcs nationaux des revcnus et des 
depcnseo.;. Ia valeur de Ia variation matcrielle annucllc des stocks de produits de 
grande culture dans ks fermcs de puis 194 7 a ete definie com me etant egalc a 
Ia sommc des variations enrcgistn~cs au cours des quatre trimcstrcs de l'annee. 
Cependant. Ia Division de l'agricult urc determ inc Ia valeur annuelle de Ia 
variation dt.: ces stocks en se fondant sur les prix annut:ls moycns. La difference 
entre ks deux series de chiffn:s tient aux difft:·rL·nces de ponderation des prix 
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dans lc cadre de ces deux methodes de calcul: on doit par consequent proc(·der 
a un ajustcment en function de Ia base des comptcs nationaux des rcvcnus ct 
des depcnses. 

Un quatricme ajustcment (qui figure egalement dans lcs "autrcs ajuste­
ments") consistc en unc estimation du revcnu net agricole a Tcrrc-Ncuve (a 
compter de 1949). Comme Ia Division de l'agriculture n'appn!hende pas cette 
province dans lc cadre de ses rcleves annuels. il est necessaire d'ajoutcr cette 
estimation. 

Le cinquicme et dernin ajustement s'appellc "ajustement rdatif aux 
transactions de cercales". II eonsiste en une attribution de revenus resultant 
des operations de Ia Commission canadienne du ble ( ct antcri~:uremcnt de 
l'organisme "Canadian CO-OfJCraliJ!e Wheat Producers"); on cherche ainsi a 
ramencr lcs gains des agriculteurs provenant de ces operations sur une "base 
d'exercicc"4o. Com me lcs revenus de ccs organismcs sont d'abon.l calculcs a 
partir des variations de Ia valeur comptablc des stocks. il convicnt de modifier 
les chift'res a fin de lcs ramem::r sur une base de valeur de Ia variation matcrielle 
avant de determiner Ia valeur de rajustement. 

lnterets, dividendes et revenus divers de placements (tableau 1 :!, !ignes 9 et I 0) 

Ces ~lcments du rl'venu du sectcur des particulicrs ct des entreprises 
ind ivid Uelles SC com posen t principaJement des benefices rcpa rt is SOliS forme 
d'intercts et de dividendcs re\US du sccteur des corporations ct des entr~prises 
publiq ucs ( ta blcau 21. ligne I ) et d u secteur des non-r~sidents (tableau 25. 
ligne 4). On prend egalement en compte a cc poste lcs interets sur Ia Jette 
puhliquc verses aux particulicrs (que l'on fait passer park se<.:tcur des corpora­
tions ct des entrepriscs puhliqucs. voir Lhapitre 7. page 137). ainsi qut.· lcs 
intcn~ts allant au secteur au titre des regimes privcs de pensions. des fonds 
d'assurancc-vie et dt•s fonds places par d'autres "associations de particuliers". 

Commc lcs clements en question se ramcnent en grande partie a unc 
repartition de rcvcnus d'autrcs sectcurs et commc ils sont comptabiliscs a titre 
de depenses dans les comptes des depcnscs de ccs memes secteurs (lc secteur 
des corporations ct des cntreprises publiques et lc scctcur des non-residents), 
l'examcn des estimations relatives a ces clements est reportc a tks chapitres 
sub seq uen ts. On rcnvoic lc lcetcur au cha pi tre 7 in tit uk "Corporations ct 
entreprises publiques" et au chapitre 8 "Sectcur des non-residents" pour unc 
description des sources ct des methodes sous-jaccntes aux estimations. 

40 Les donnees que prepare Ia DivisiOn de !'agriculture sur lc revenu monetairc 
agricole et lc rcvenu net des cxploitants au titre de !'exploitation agricolc englobent lcs 
paicmcnts en espcces de Ia Commission canadienne du ble et de Canadian Co-operatil·e 
Wheat Producers. Les paiements en cspeces d'une annee donnec peuvent differer 
considerahlemcnt du flux de rcvenus allant aux agriculteurs par suite de "benefices" realises 
sur les operations de ces organismes (ils peuvent lui etre supcrieurs ou infcricurs). 
L'ajustement vise a ramener cette partie du revenu des agriculteurs d'une "base de caisse" a 
une "ba~c d'exercice" qui rend mieux compte de !'aspect .. periodc'' du flux de revenus. Les 
donnees de base proviennent des rapports de Ia Commission canadicnne des grains et des 
rapports annuels de Ia Commission canadienne du ble et de Canadtan Co-operatiw! Wl1cat 
Producers. 
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Transferts courants en provenance des administrations, des corporations et des 
non-residents(tableau 12, lignes 11,12, 13, 14et 15) 

u·s transferts courants en provenance des autres sectcurs (il s'agit de 
paicments unilatcraux qui ne se rattachent a aucun echange de biens et de 
services) constituent un clement important du revenu du secteur des 
particuliers et des entrcprises individuelles. La plus grande partie, et de loin, de 
ces paiements provient du scctcur des administrations et revet Ia forme de 
transferts aux particuliers (allocations fam iii ales et aux jeunes, prcstations 
d'assurancc-chomage. pensions des anciens combattants, versements de Ia 
caisse de sccuritc de Ia vicillesse, prestations dans le C<:dre du Regime de 
pensions du Canada ct du Regime de rentcs du Quebec, secours directs, 
indemnites versees aux accidcntes du travail, subventions aux institutions non 
commcrciales, ct nombrc d'autres types de transferts des administrations) (voir 
le tableau 50 du volume I). Comme I'indique le graphiquc 5-2, ces transferts 
en provenance du sectcur public se sont eleves a environ I I % ou 12 'if, du 
revenu personnel total au cours des dernieres annecs. Les autrcs transferts 
courants en provenance du sectcur public (une valeur rclativemcnt peu 
importante) ont pris Ia forme de subventions d'cquipement a l'industric. 

% 
13 

12 

I I 

10 

9 

8 

7 

Transferts des administrations aux particuliers en pourcentage 

du revenu personnel* 

1926 1930 1935 1940 1945 1950 1955 1960 1965 

• Sans les inter~ts sur Ia dette publique et les subventions d'equipement. 
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Dans ces comptcs, lcs dons de charitc et autrcs contributions des 
corporations au profit des institutions non commerciales sont consideres 
comme des transferts courants aux particuliers et sont pris en compte dans le 
revenu du secteur des particuliers et des entreprises individuelles. De mcme, les 
pertes essuyccs par lcs corporations par suite de mauvaises cn~anccs imputablcs 
a des particuliers sont tenues pour des transferts courants des corporations aux 
particuliers et sont incluses dans le revenu de cc secteur. 
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Entin, certains transferts courants aux particuliers proviennent du secteur 
des non-residents et ils sont egalcment portes dans Jc revenu du secteur des 
particuliers et des cntreprises individuelles. Ces transfcrts se composcnt de 
versements de particuliers et d'institutions, ct de pensions re<;ues de J'etrangcr. 

Tous Jes transferts courants mentionnes l'i-dessus sont comptabiliscs dans 
Jes comptes des depenses des autrcs sccteurs. Pour une description des sources 
ct des methodes sous-jaccntcs aux estimations. k kt.:tcurcst pric de sc reporter 
au t:hapitre 6 intitule "Lc set:teur des administrations" (transferts des 
administrations), au cha pitre 7 "Les corporations et les cnt reprises publiq ues" 
(transferts des corporations) ct au chapitre 8 "Lc secteur des non-r~sidcnts" 
(transferts courants provenant du secteur des non-residents). 

Lecompte des revenus et des depenscs: Depenses 
(tableau 13 d u volume I ) 

Lc cote des dcpenscs du compte des revcnus ct des dcpcnses du scctcur 
des particulicrs et des entreprises individuelles se wmpose essenticllement de 
trois grands groupcs d'operations: lcs depenses personnl'lles l'l1 biens ct services 
de consommation. visant l'enscmble des dcpenses de wnsommation courantc 
des particulicrs et des menages: ks transferts eourants aux autres sccteurs en 
grande partie sous Ia formcd'impots directs sur le revenu des particulicrs ct des 
autres irnp6ts verses aux administrations, sans ouhlier une valeur peu elevce de 
transferts aux sectcurs des corporations et des non-residents: l'epargnc 
personnelk (ainsi que Ia valeur de l'"ajustemcnt relatif aux transactions dt! 
t:en?ales") representant Ia valeur du n:venu non depensc ou non consomme du 
secteur aprcs prise en compte des d~pcnses totaks de consommation. des 
impots dirt!t.:ts verses au scctcur public ct des transferts aux autrl'S sct:teurs. Les 
sommcs cnrcgistrces ici en tant qu'cpargnc pcrsontwlle et valeur de ''l'ajustc­
ment rclatif aux transactions de cerealcs" constituent une "source de 
flnant:cment de Ia formation de capital de ce secteur" et sont reportees du cote 
des "sources'' au compte de financement du capital prcsente au tableau )44 I . 

Depenses personnelles en biens et services de consommation4 2 (tableau 13, 
!ignes I, 2 et 3) 

Cettc composantc vise J'ensemblc des depcnscs personnelles en biens l'l 
serviecs des residents canadicns au titre de Ia consommation wurante. Ellc t!St 
de loin Ia plus importantc des composantes de Ia depense nationalc brute. 
comptant pour pres de 60 ~if de Ia valeur totale tk ccttL' depense. Elk 
comprcnd les achats des consommateurs aupr0s des cntreprises de biens 
durablcs comme lcs automobiles et lcs apparcils rn~nagcrs. de biens scmi­
durables comme les vctcments et lcs chaussures l't de biens non durablcs 
t:Oillllle les alimcnts, lcs boissons alcooliques l't le tabac; die ViSL' egalcment 
tous ks types de servkL·s ct prend L'n compte des dements commL' ks d(·pl·nscs 
de location de logcmcnt au titre dl'S loisirs. les dcpenses au titro: des transports 

4 
I II convient de noter que l'"ajustement relatif aux transactions de cercales" est 

porte au tableau 12 en tant que revenu du secteur et au tableau I J en tant qu'"epargne" du 
secteur. Ainsi, Ia valeur de l"·epargne personnelle ., presentee au tableau 13 et au tableau 5, 
n'cst pas affectee par cct clement d'ajustement. 

4 2 La sommc des lignes I, 2 et 3 du tableau 13 ($25,930 millions en 1961) corres· 
pond au total figurant a Ia lignc I du tableau 2. "Dcpenses nationalc brute". 
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(achat) et lcs services de so in personnel. On y rctrouvc aussi les achats directs 
de services de main-d'oeuvre des particulicrs et des institutions non commcr­
ciales (par excmple, l'cmploi de domestiques et de personnel auxiliaire ou de 
soutkn ). Lcs estimations englobent cnfin lcs dcpcnscs implicites a mcme le 
rcvenu en nature (dcnrecs alimentaires produites et consommccs dans les 
fermcs de loyers imputes ou fictifs a l'cgard des logements occupes par leur 
proprietairc ). 

Commc on l'a dccrit dans une section pn.!cedente, on y prcnd en comptl' 
tous lcs frais d'cxploitation des institutions non commerciales (qui fournissent 
leurs services a titre collectif aux particuliers ct aux menages) et des socictes 
d'assurances. Les aclwts de maisons nc sont pas comptabilises ace poste du fait 
que ccs dernieres sont considcrces comme des biens de capital et priscs en 
compte dans lcs estimations de Ia formation brute de capital fixe. Les 
estimations viscnt lcs depcnses des residents canadiens sejournant tcmporaire­
ment a l'Ctrangcr (par cxcmple, les voyageurs et lcs membres des Forces 
armees) ct laisscnt hors compte les depenses des non-residents en visitc au 
Canada4 J. Toutes lcs taxes de vente sur ks biens ct les services achetcs sont 
incluses (avec contrepartic du cote des rev en us so us Ia forme d 'impots 
indirccts). Toutes les dcpenses assimMcs ;) des dcpenses des cntrcpriscs sont 
exclues. Les achats de biens d'occasion des particulicrs sont cgakment laisses 
hors compte, mais les estimations tiennent compte des surmarqucs benefi­
ciaires ainsi que des frais d'cntreticn. de reparation et de remise a neuf 
("reconditionnemcnt") qui font partie de Ia production courante. On procectc 
a un ajustemcnt negatif (deduction) des estimations des depenses personnel!es 
en fonction de Ia valeur de reprise des biens d'oecasion vendus par les 
particulicrs aux entrL·priscs. Cct ajustemcnt vise a eompenser dans Ia depensc 
nationak brute l'ecriturc tie prise en compte de cctte addition aux stocks des 
cntrq1rises. car Ia d(·pense nationall' brute prise dans son ensemble ne doit pas 
ctrt.: affcctee par de tellc~ transactions portant sur des biens d'occasion4 4 . 

4 3 Les depenses des residents canadiens sejoumant temporairement a 1\!tranger font 
l'objet d'une inscription positive dans les depenses personnelles en biens et services de 
consummation. Cette ecriturc positive est compensce par une inscription d'une valeur egale 
au poste des importations de biens et de services, de sorte que Ia dcpense nationale brute 
(production canadienne) nc s'en trouvc pas affectee. Les depenses des etrangers en visite au 
Canada sont climmees lors du calcul des depenses personnelles de fa\on a eviler tout double 
compte de sommcs deja inscrites et prises en compte dans les exportations de biens et de 
services dans Ia depcnse nationale brute. 

44 En principe, Ia valeur de tous les biens d'occasion vend us aux particuliers devrait 
ctre cxclue de Ia depense nationalc brute. Dans Ia pratique, les donnees nccessaires a une 
telle comptabilisation ne sonl disponibles que dans le cas des voitures d'occasion. Un 
exemple nous permcltra de rnieux saisir Ia nature du probleme. Supposons qu'un 
concessionnaire acluhe une voiture d'occasion a un particulier pour Ia somme de $400, soit 
sous forme d'unc valeur de reprise ou dans le cadre d'un achat direct. Cette somme est 
inscrite en tant qu'elcmcnt positif au postc des stocks du concessionnaire: un ajustement 
negatif correspondant est apportc en clair aux depenses personnelles en biens de 
consommation. afin de compcnser !'inscription dans Jes stocks. La depense nationale brute 
ne s'en trouve done pas modillcc. Ultcrieurement, le concessionnaire vend Ia voiture a un 
particulicr pour Ia sommc de S600. A ce momcnt-13, les stocks du concessionnaire sont 
diminues d'une valeur de $400 et les depenses personnelles en biens augrnentent de $600. 
l.'ecart de S200 rcpresentc Ia "valeur nctte ajoutec a Ia production" dans lc cadre de cettc 
transaction ct vise Ia surmarque bencficiairc du concessionnaire ainsi que les frais 
d'entrcticn, de reparation ct de remise a neuf("rcconditionnement"). 
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Les estimations des ucpenscs personnclles en biens ct services de 
consommation se repartissent entn: les trois grandes categories suivantes: les 
dcpenses personnelles en produits ou biens. lcs depenses personnelles au titr-: 
des services ct lcs dcpenses pcrsonndles ncttcs a J'etrangcr. 

Depenses personnelles en biens et services de consommation en 
% du P.N.B. pourcentage du produit national brut % du P.N.B. 
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• A compter de 1251, les services de soms de sante faisantl'objet d'un financement du secteur public 
ne sont pas pris en compte dans les depenses personnelles en services de consommation. 

a) Depenses personnelles en biens 
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Cet Clement comprend les depcnses des particulicrsau titre de !'acquisition 
de produits l.!t lcs dcpcnses implicites a partir du revenu en nature. C'omme on 
l'a signale au chapitre 2, les estimations relatives a cc groupe de dcpenses ont 
etc passablcment remaniees, ct Ia classification des clements vises par type de 
produit achctc a fait !'objet d'une importante revision . Pour l'csscntiel, cetk 
revision est centree sur Ia creation d'une nouvelle sous-catcgoric pour les biens 
''semi-durabks", creation qui s'est traduitc par k dcplacemcnt de nornbreux 
clements hors des categories auparavant dcfinit'S COillnlC cl'IJes des biens 
"durables" ct des biens ''non durablcs". Une ventilation des dcpenscs 
personnellcs en biens (et aussi en services) par princ.:ipaux groupes de produits 
est presentee en dollars courants aux tableaux 53 et 53a et en dollars constants 
aux tableaux 54 et 54a. Pour plus de details au sujet de Cl!tte nouvelle 
clitssification des produits, J'utilisateur voudra bien s~ reporter au chapitre 14 
intitul(· "Notes relatives aux tableaux conncxcs"4 s. 

La methode d'estimation des depcnses de consommation en produits 
prevoit !'utilisation d'un certain nombre d~! proccdcs dans le cadre dcsqu~ls on 
ajustc lcs donnees "primaircs'' de base sur Ia valeur totalc des vcntes au detail 

4 5 Le schema de classiftcation utilise dans ces tableaux est confonne, d'une fa<ron 
gencralc. aux recommandations du Bureau de statistique des Nations Unies presentees dans 
Ia publication Un systeme de c:omptabilite 11ationale. 
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et on com pletc cet enscm ble de renscignements par des donnees provenant 
d'autres sources afin de construirc une estimation des dcpenscs totales de 
consommation en biens conformc aux concepts et aux definitions adoptes 
dans ces comptes. Ainsi, pour Ia periotic s'etendant de 1947 a nos jours, des 
chiffrcs repercs des ventes totales au detail ont d'abord etc tires des 
rccensemcnts du commerce et des services pour lcs <mnees 1951, 1961 ct 1966. 
On a joint a ces totaux des estimations de Ia valeur des biens achetcs par lcs 
particulicrs par le canal d\~tablissements qui ne sont pas des points de vente au 
detail. Lcs chiffres globaux ainsi obtenus ont ensuite etc decomposes scion 
certains groupcs d'CtablisscmL'nts de commerce (magasins de chaussures. 
magasins de meubles et d'appareils mcnagcrs, quincaillcrics, magasins de 
vctements. cpiccries et epiceries-boucheries) et ainsi de suite . Les vcntes de 
chacun de Cl'S groupcs d'etablisscmcnts Ont ete ajustees au bcsoin afin de 
retranchn du total Ia valeur des achats de produits au detail effectues par des 
agents autres que les particuliers (par cxemplc. lcs achats des entrcprises de 
voiturcs particulicres et de vchicules utilitaires ncufs, de pieces d'automobile, 
d'huile, d'cssence et de lubrifiants) puisque ces transactions ne sont pas 
considerecs com me faisant partie des dcpenscs personnclles; on doit egalcmcnt 
retranchcr les recettes des detaillants provenant de Ia vente de services, puisq ue 
ces sommes ne doivent pas ctre prises en compte dans les dcpcnscs personnellcs 
en biens. En outre, on a effcctue une deduction d'ajustement en fonction de Ia 
valeur de reprise des biens d'occasion. On a cgalement effcctuc d'autres 
ajustements afin d'climiner les ventcs de produits qui nc se rctrouvent que 
partiellement ou dans une mcsure insuffisantc dans les ventcs au detaiL il s'agit 
de pouvoir obtenir a part et rajoutn des estimations plus completes; a titre 
d'cxcmpk, rncntionnons les ventes de boissons alcooliques ct de tabac. 

Lcs estimations relatives a chacun des principaux groupcs d'etablisse­
ments de commerce tclles qu'elles sont decrites ci-dessus, ont par Ia suite cte 
decontractees scion divers groupes de marchandises, a savoir les aliments et les 
boissons non akooliques, les vdements pour hommes et gar~onnets, les 
chaussures et Ia cordonnerie, les apparcils mcnagers, les meubles et tapis, les 
livres, lcsjournaux et periodiques, lcs medicaments et articles divers, el ainsi de 
suite. Dans Ia majorite des cas (c'cst-a-dire sauf lorsquc des produits determines 
font !'objet d'une estimation distincte), ccs groupes commerciaux ont ete 
decontractcs scion lcs produits qui les composent a l'aide de donnees tin~es des 
rcccnscments de 1951, 1961 et 1966 sur Ia repartition par produit des vcntes 
des etablisscments de vente au detail, et de donnees provenant d'un rclcvc des 
marchandises vcndues au detail effectuc en 19684 o. La repartition par produit 
des vcn!L's etTcctuccs par des agents autrcs que lcs points de vente au detail a 
cgalcment etc tirec de donnees de reccnserncnt et de releves annuels. 

Pour lcs annccs non ccnsitaires, on obtient essenticllcmcnt les estimations 
annucllcs des dcpenses de consommation en biens a !'aide des chiffrcs rcpercs 
de recensement visant lcs vcntes de chacun des groupes commerciaux (se 
reporter aux estimations ci-dcssus), chiffres qui font !'objet d'unc interpolation 
ou d'unc projection sur le mouvement des vcntl's de groupes d'etahlissements 
equivah.:nts d'aprcs lcs publications annuellcs de Statistique Canada sur le 
commerce dL' detail. C'es publications prcsentcnt d'abondants renseignements 
annuds sur ks vcntcs au dctail 4 1. La principalc fa<;on d'obtcnir des 

4 f> Enquere sur les marchandises !'endues au detail. /%8, publication no 63-518 au 
catalogue. 

47 Retail Trade, 1961-1964, no 63-513 au catalogue; Commerce de detail, 
196/-/966, no 63-517 au catalogue; Commerce de dt;tail, rectification des estimatiom 
postccnsa/es de 1966 ii 1970, no 63-519 au catalogue; Commerce de detail, mensuel. n<> 
63-005 au catalogue. 
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estimations annuelles des depensrs de consommation en biens par grand 
groupe de commerce de detail a etr de rapprochcr ces uonnces annuelles des 
groupes commcrciaux des repercs dl' recensemcnt et de traiter en voie 
progressive ou d'intl'rpolcr suivant le cas lcs estimations rcpcrcs pour les autres 
annecs d'apres Ia variation de Ia scrie annuelle approprice. Pour cc qui est des 
groupes commcrciaux autres que ccux du commerce de detail, des estimations 
rcpcres de reccnsement ont ete projetees ou interpolees pour lcs annces 
intercensitaires a !'aide de donnees puisees a divcrses sources: relcves du 
commerce de gros et des services, rdevcs annuels de Ia vente directc4 s, ct 
enquetes sur les ventes par distributrice automatiquc49 . 

Les estimations annuelles (etablies comme on l'a dccrit ci-dessus) des 
dcpenses de consommation en biens par grand groupe commercial ont par Ia 
suite etc dccomposees en vue du dcgagement des vcntes par groupe principal 
de produits. Ces ventilations s'appuient en trcs grande partie sur des donnees 
provenant des relevcs annuels du commerce de detail, ainsi que sur des 
estimations de recensement visant lcs marchandises interessces par ks ventes de 
biens. 

Entin, les taxes de vente des administrations provinciales ct locales, qui nc 
sont pas prises en compte dans lcs chiffres des ventcs au detail (seuks les taxes 
federates le sont) ont etc ajoutccs aux valeurs se rapportant aux groupes de 
produits vises par !'imposition. On y a aussi ajoutc lcs dcpenses de 
consommat;on associees au verscmcnt d'un revenu en nature. Les estimations 
ainsi obtenues des dcpcnses en biens, quand clles sont sommces, donncnt Ia 
valeur totale des depcnses personnelles en biens de consommation. 

En resume, Ia methode fondamcntale de calcul des dcpenses personnclles 
en biens pour Ia pcriodc s'ctcndant de 1947 a nosjours consiste a apportcr une 
scric d'ajustemcnts aux donnees de base sur les vcntes au detail que vicnncnt 
compliSter des rcnseignements provenant de divcrses autrcs sources. On illustrc 
d'une fa~on schcmatique dans lc tableau qui suit les diverscs ctapes que 
comporte cctte methode d'estimation Ocs clivcrscs ctapes nc suivcnt pas 
toujours l'ordrc indiquc ci-dessous ni ne visent nccessaircment le mcme nivcau 
d'agrcga tion ). 

Vcntcs totalcs au detail 

Plus : Biens achct0s aupn~s d'agents autre<; que lcs points de wnk au 
detail 

Moins: /\chats au detail ctfcctucs par des agents autres que lcs 
part inllicrs 

Autrcs ajustcments: Dl-duirc Ia prestation de services au detail a titre 
oncrcux 

Corrections: IJt·duire Ia valeur de reprise des biens d'occasion 
Dl-duirc ks vcntcs de biens faisant !'objet d'une estimation direct~: 
Ajoutcr lcs estimations directl's 
Plus: Taxes provinciales et locales 
Plus: Rcvt~nu en nature, biens 
(~gale : Depenscs pcrsonncllcs totales cn biens 

48 /.a vente directe au Canada, n<> 63-21 X au catalogue. 
49 Exploirants de distributeurs automatiques, no 63-213 ct no 63-506 au catalogue. 
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Pour Ia periode 1926-1946. Ia methode d'estimat ion des depenses de 
consommation en biens est en gros similaire :l celle decrite ci-dessus. Toutefois, 
ccs premieres estimations nc constituent pas unc mcsure continue ct partout 
egale a elle-memc des phenomenes observes, car Ies donnees de base 
disponibles pour cette periode sont loin d'ctre aussi completes que celles 
portant sur Ia periodc plus rccente. La vakur des ventes au detail pour les 
annces 1930 a 1953 inclusivcment a ete tircc d'un document de reference de Ia 
Division du commerce ct des servicess o; ces donnees peuvent ctre puisees (sur 
unc base annuelle) depuis 1953 dans les bulletins provenant de cettc division. 
Des ajustemcnts ont etc apportcs aux donnees de certaines annees en vue de 
corrigcr certaines insuffisanccs. On a rcctifie Ia valeur des vcntes au detail 
dcterminee dans lc cadre du rccenscment de 1930 des etablissements de 
commerce de detail, afin de tcnir compte du volume des vcntes des 
etablisscments qui onl ccsse toute exploitation (au debut de Ia Crise) apres 
avoir etc inscrits aux fins du reccnsement, mais avant d'avoir pu declarer leurs 
ventcs au detail. C'ette correction a ete etalec jusqu'en 1932 a !'aide de 
renseignemenls connexes. Pour Ia periode 1926-1930. les ventes au detail ont 
fait !'objet d'une projection n!gn:ssivc d'aprcs Ia tendanee des ventes au detail 
de certaines societes de commerce de detail ct on a utilise a cette fin Jes 
resultats du sondagc portant sur lcs benefices des societes. 

(i) Biens achetes aupres d'agents mttres que les points de vente au 
detail - D'importants achats au detail des particulicrs ont lieu par l'inter­
rncdiain.' d'agents qui nc sonl pas considercs commc des dctaillants. La valeur 
de ces achats doit l'trc ajoutee aux chiffres sur lcs wntes au detail provcnant 
de'\ divns rcle\cs des ctablisscments de commerce de detail si l'on vcut obtcnir 
des tol;~ux vraimcnt cxhaustifs. On ajoute done aux vcntes au detail 
propremcnt dites lcs ventes directcs des rtablisscments manufacturicrs et des 
exploitations lai til' res. lcs vcn tcs des dubs d u livre et d u d isq ue, les ven tcs d c 
journaux dl'S camelots ct lcs Vl'ntcs d'autres agents specialises dans Ia vente 
dirl't:tc. lcs vcntes par distributricl' automatique. lcs ventes des grossistes et des 
dab!issl·ments scrvicids. d ks ventes dans !es marches dL' fruit~ et de legumes 
ainsi qUL' Jcs ctalages dresses Je long des routes Oll J'on peut Se procurer des 
prod u it a)!ri co lcs. 

lkpuis I 961 . on dispose de renseigncrncnts sur les ventcs dircctes des 
elablis'>l'I11Cnts manufarturias (l-t de certains autrcs etablisscmcnts) gnice a Ia 
publication. no (d-21 R au catalogue. intitulel' La l'£'Jitc direct£' au Canada. 
C'ctlc scrie de publications prescntc une ventilation par produit pour l'annee 
1961 ct des ventilations annucllcs semblables pour Ia periodc s'etendant de 
1966 a nos jours. Pour Ia period c anterieurc a 1960, des estimations d istinctes 
ont etc Ctablics pour lcs vcntcs de produits laitiers a domicile. lcs abonncments 
aux journaux ct lcs ventes de journaux des camclots; ccs estimations s'appuient 
sur des rcnscigncments tires de donnees sur le chapitre des depenses du budget 
des families l'1 de~ esti111ations des flux de marchandises. 

On disposL'. dcpuis 19(1), des donnees sur lcs vcntes par distrihutrice, y 
compris unL' ventilation par produit, grace a Ia publication no 63-113 au 
catalogue Exploitants de distrihuteurs automatiques. Les vcntes de produits 
des grossistes et des etablissemen ts servicie Is au X part iculicrs peuven t etre t irees 
par produit des resultats du recensemenl de 1961. C'omme on ne dispose 

so Retail Trade, JC)J0-/951, Document de reference no 56 ( 1955). no 63-505 au 
catalogue . 
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d'aucun renseignement pour les annees interccnsitaires, on s'est servi des 
donnees sur l'emploi dans le commerce de gros et les services pour projcter ks 
estimations des vcntes pour les autres annees. 

On a ajoute aux donnees une estimation des ventcs dans les marches de 
fruits ct de legumes et les etalages dresses le long des routes en vue de Ia vente 
de produits agncoles, estimation qui s'appuie sur des renseignements tires de 
donnees sur le chapitre des depenses du budget des families ct des estimations 
des flux de marchandises. 

(ii) Achats au detail d'agents autres que les particuliers- Les achats au 
detail effectues par des agents autres que les particuliers, que l'on retranche de 
!'estimation de Ia valeur totale des ventes au detail, ont etc estimcs en regie 
gcneralc par groupe de produits. En sc fondant sur des donnees tirees des 
rccenscmcnts du commerce et des services, on a dcduit du total une partie des 
ventes de matcriaux de construction et d'articles de quincaillerie representant 
des achats des entrepriscs. On a estimc par elimination (voie residuclle) Ia 
valeur des achats des entrcpriscs d'cssence, d'huilc et de lubrifiants. Les vcntcs 
totales de ces produits des etablissements de commerce de detail ont etc tirces 
des rccenscments dccennaux de ces etablissements. Le total a ete interpole ou 
projetc sur Ia kndance des vcntes des garages et des stations-service. On a 
determine Ia partie utiliscc par les particuliers (en sc fondant sur des donnees 
de 1961 sur Ia consommation en gallons et sur une estimation arhitraire pour 
lcs annees repcres prccedentes) et on l'a extrapolt~e a !'aide d'un indice 
composite visant les ventcs totales au detail dans ce groupe et !'importance 
relative de Ia consommation personnelle et commerciale d'essence telk qu'clle 
rcssort des immatriculations de voitures particulicres et de vehicuks utilitaircs. 

On a exclu Ia totalite des vcntcs de vchicules utilitaires neufs ainsi qu'une 
partie des achats de voitures particulicrcs ncuves a des fins utilitaires. Lcs 
donnees de base provienncnt de Ia Division du commerce ct des services de 
Statistique Canada. La partie affectee a l'activite d'entreprise des achats de 
vchiculcs particuliers est cstimee pour certaines annces reperes; a l'heure 
actuelle, on deduit 20 % de Ia valeur des ventcs de vchicules particuliers neufs; 
on a du dcd uire un pourccntagc des ventes considcrahlement plus clevc pour Ia 
peri ode 1942-1945 (peri ode d'austeri te a cause de Ia guerre ). 

On doit cgalemcnt dCfalqucr des estimations des ventes au detail aux 
particulicrs les achats de pieces ct d'acccssoircs d'automubile effcctues par lcs 
entreprises. On a obtenu les chiffres necessaircs par l'emploi d'une methode 
similaire a cclle utilisec pour estimer Ia consommation d'essence, d'huile et de 
lubrifiants des cntreprises. Pour les premieres annecs. les donnees rcperes pour 
Ia partie utilisec par les particuliers ont ete extrapolt~es a !'aide d'un indice 
composite visant Ia tendance des ventcs en gros de pieces d'automobile et 
!'evolution de !'importance relative de Ia consommation personnelle et 
commercialc d'essencc telle qu'ellc se degage des immatriculations de voitures 
particulieres ct de vehicules utilitaires. Depuis 1961, Ia partie utilisee par lcs 
particuliers (partie estimce arbitrairement it 25 % du total) a ete projetee sur Ia 
quantitc d'csscncc consommec par les vehicules particuliers. 

En plus de voir ace que les estimations des depenses de consommation ne 
comprcnnent que Ia partie de Ia valeur totale des ventes de voitures neuves 
visant une utilisation des particuliers, on a du ajuster les donnees sur lcs ventes 
au detail afin de tL·nir compte de Ia part des ventL'S de voitures d'occasion 
destinees ~~ !'utilisation par lcs particuliers (ventcs calculecs JH~ttes). Lcs 
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donnees initiaks de base sur lc comnll'rce de detail ticnnent compte des ventes 
de voitures d'occasion des concessionnaires automobiles (et des marchands de 
voiturcs d'occasion) tant aux particuliers qu'aux entrcprises. On a done 
proc(·de :1 un ajustl'mcnt en vue d'eliminer Ia partie des ventes de voitures 
d'occasion affectee ;) l'activite d'cntreprisc. On a ainsi degage les ventcs brutes 
de voit ures d 'occasion au secteur des part iculiers. U n aut rc aj ustemcnt s' est 
toutcfois avcre necessairc ; il s'agissait en effet de tenir compte de Ia valeur de 
reprise re<,:uc par les consommateurs. valeur qui vise en realitc une vente de 
\Oitures J'occasion du sectcur des particuliers au secteur des entrepriscs. 
Suivant cdte comptabilisation. on doit done porll:r dans les depcnses de 
consommation Ia valeur ncttc des achats de voitures d'occasion des consom­
mateurs aupres du secteur des l'ntreprises, cettL' valeur nettc se composant des 
rnargcs bcndiciaires et des frais d'cntretien, de reparation et de remise a neuf 
( "recond it ionncment "). 

On doit egalement exclurc des venit's au detail aux particuliers Ia valeur 
des repas ct des boissons imputes au compte des depcnses des entreprises et des 
administrations. On ctablit les chiffres en appliquant le rapport entre les 
Mpcnscs en boissons et repas et les depenscs to tales de voyage (donnees tin!es 
des documents et 0tats du gouvcrncment federal) aux depenses de voyage 
agregativcs des entreprises ct des administrations . 

Les ventes en gros des etablissements de commerce de detail sont exclues 
du fait que l'on consiclcre qu'il s'agit Ia d'achats enticremcnt affectes a 
J'activite d'entreprisc. Les donnees repercs de recensement (recensement du 
commerce et des services) ont cte dans ce cas interpolees et projetees a !'aide 
d'un indice des ventes au detail :l ponderation speciale. Les achats des 
cntrcpriscs de tracteurs, d'instruments et de machines agricolcs ainsi que de 
pieces ont etc laisses hors comptL', car ils figurent soit dans les estimations de Ia 
formation brute de capital fiXl'. soit dans les frais d'cxploitation agricole. 

(iii) Taxes provinciales et locales - En general, lcs estimations des ventes 
au dl:tail (ainsi que lcs groupcs de produits) ticnnent compte des taxes 
fcderales de vente et d'accisc. mais cllcs nc visent pas certains types de taxes de 
vente provinciales ct locales. II a fallu, par consequent. lcs ajouter afin de 
ramt•ner les estimations tks ventes au detail aux particuliers sur unc base 
d'cvaluation aux prix du marehe. On a obtenu ces donnees dans le cadre des 
estimations des imp(>ts indirects. La repartition de ees taxes provinciales et 
locaks scion les divers groupcs de produits est plutot complexc ; il s'agit 
csscntiellcment d'obtenir unc ventilation provinciale des ventes au detail par 
grand groupe commercial et par groupe principal de produits et d'appliquer les 
taux appropries d'imposition pratiqucs dans les diverses provinces (ces taux 
varicnt bcaucoup) a Ia vakur des dcpenscs dans unc province donnee au titre 
de !'acquisition des produits particuliers ainsi imposes. 

(iv) Revenu en nature, biens -On procede a une imputation intcressant 
Ia dcpcnse pcrsonnelle qui vise Ia valeur des biens consommes a memc lc 
rcvenu en nature. Dans chaquc cas. ks chiffres portes dans les dcpenses sc 
fondcnt sur les estimations utilisecs du cote des rcvenus. Ce poste wmprcnd 
ks aliments l't le combustible produits et consommes dans les fermcs, lcs 
aliments fournis aux travaillcurs non agricoles et les attributions en nature aux 
cffcctifs des Forces annees. 
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L'estimation de Ia valeur des aliments et du combustible consommes dans 
les fermes entre dans le calcul d u revenu agricole net effectue par Ia Division de 
!'agriculture. Cette estimation comprend Ia valeur estimative des produits 
agricoles de toutes sortes rccoltes et consommes par les families agricoks ct les 
travailleurs engages, calculee d'apres les prix rnoyens a Ia production. La valeur 
des aliments re~us et consommes par les travailleurs non agricolcs a ete 
determinee dans le cadre des estimations de Ia remuneration salariale. La valeur 
de l'hebergement fourni aux groupes agricole et non agricole n 'est pas 
comprise ici, car elle entre dans les estimations relatives aux services. 

Les estimations de Ia valeur des aliments et des vetements fournis aux 
cffectifs des Forces armees ant etc prcparecs dans le cadre de Ia determination 
de Ia valeur de Ia solde et des indcmnitcs militaires. 

b) Depenses personnelles au titre des services 

Ce paste vise Ia valeur des scrvict'S rendus directement aux particuliers, 
par opposition a Ia valeur des services rcndus aux entreprises ou aux 
administrations. Dans de nombreuses categories de services. les vcntes aux 
particuliers constituent l'elcment dominant des recettcs totaks. ct Ia presence 
de services commerciaux n'est pas une source importante d'erreur. Dans les 
categories de services ou les ventes aux entreprises ou aux administrations 
constituent une tranche importante des recettcs totales (par exemple, les 
transports aeriens. lcs services telephoniques). on ne dispose pas toujours de 
donnees sur Ia valeur de ces ventes et l'on tient compte de ces Jcrnicres par 
estimation arbitrairc. 

Pour certaines categories de services, des relevcs annuels ou les bulktins et 
rapports public~ par Statistiquc Canada et d'autres organismes viennent nous 
rcnseigner sur lcs dcpenses personnelles. Pour d'autres groupes de services, il a 
fallu s'en remettre aux rccensements decennaux ( et au recensement ue 1966) 
du commerce et des services et effectuer des projections pour les autres annces 
a !'aide de series trcs voisines. Dans certains cas, on a tire des estimations 
rcp0res des donnees de rccL·nsement. mais Ia projection s'est faitc sur une 
information tendanciclk indirecte. Dans un tres grand nombre de cas. les 
estimations ont ere articulees en clair sur les chiffres figurant du cote des 
rev en us. 

C'omme on l'a deja signale, on mesure ks services rendus par les 
institutions non commcn:iales privcL'S (universites, organismes de bienfaisance. 
etc.) d'aprcs les depenscs de ces institutions plutot que d'aprcs les sommcs 
versecs par les particuliers en retribution de ces services. Les services des 
socictcs d'assurances sont egakment mcsun~s d'apres les frais supportes. 

( i) Services apprehendes par des re1eves annuels ou dans des etats 
publies - Les releves annuels des buandcries mecaniqucs et des etablissements 
de nettoyage et de teinturerie, qui sont effectues par Ia Division du commerce 
t.?t des services, fournissent des donnees sur lcs rccettcs totalcs de ces 
etablissements5 1 • On ajuste ces donnees a fin d '01iminer lcs dcpenscs non 
personnclles, de prendre en compte les depcnses au titre des machines de 
blanchissagc, de nettoyage a sec ct de sechagc en libre service ainsi que 
!'imposition provinciale. 

5 1 Buandcries mecaniques, etablissements de ncttoyage iJ sec et de teinture, no 
63-205 au catalogue. 
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Lc produit du pcagc sur Jcs ponts, lcs tunnels et Ies bacs a etG obtenu 
a uprl:s de Ia Division des transports et des communications d c Stat istiq uc 
Canadas 2. On a egakmcnt obtenu de cctte division des donnees annuclles sur 
Ics recettcs des chemins de fer (services de messageric, services de transports 
urbains ct interurbains, services de transport acrien et de transport maritime et 
fluvial ct services de dernenagcment et d'entreposage)s 3. En sc fondant sur des 
renscignemcnts rct,:us des principaux exploitants, on a rtlectue des deductions 
visant lcs depcnscs non pcrsonnclles au titre de ces services. 

Les reccttcs d'exploitatiun des telegraphes et des delephones ont ete 
calculces <'t partir de donnees annudlcs fournies par Ia Division des transports 
ct des communicationss 4. On a procedC a un ajustcment en function des 
depenses non personndks au titre de ces services et de !'imposition 
provincialc. Quant aux donnees sur les recettes des Postes, elles ont etc tirces 
des Cnmptes flltblics du gouverncmcnt federal; on a tenu compte par 
aj ustem cnt arb it rairc des depenses nun personne lies. 

Comme on I'a indique au chapitre 2, Ies hopitaux publics, y compris les 
hopitaUX fai(Jlll'S et rcligicUX dont !'organisation Vise principalement a rcpondre 
aux besoins des municipalites, ont etc reportes du secteur des particuliers et 
des cntreprises individuelles vcrs le secteur des administrations, a compter de 
19(J Is 5. Pour les annees anterieures a 1961, Ies hopitaux publics (definis 
com me des institutions dont !'exploitation n'est pas axee sur la realisation d'un 
benefice et qui accueillcnt tousles malades sans egard a leur capacite de payer) 
sont tenus pour des institutions a but non lucratif appartenant au secteur des 
particuliers et des entreprises individuelles et leurs depenses sont considerces 
comme des depenses d'"associations de particuliers" et prises en compte dans 
les dcpenses personnclles au titre des services. II est a notcr que certains frais 
d'une valeur peu elevce des hopitaux publics que doivent acquittcr directernent 
les maladcs ou leurs agents (par exemple, les frais de logcmcnt choisi ou 
prefcrentiel) sont encore comptabiliscs et ce, meme apres 1961 en tant 
qu'clcmcnt des depcnscs personnellcs au titre des services. Par ailleurs, les 
hopitaux en propricte. privcc et a vocation commerciale demcurent dans le 
sectcur des entrcpriscs. 

Pour les annccs antcrieures <I 1961, !'estimation de Ia valeur des services 
rendus aux particuliers par les hopitaux publics s'est appuyee sur les releves 
annucls de Ia Division de Ia sante ct du bien-etres 6. Lcs valcurs comptabilisces 

s 2 Voies pub/iques: longueur et depenses, no 53-20 I au catalogue; Pants, tunnels et 
bacs internatianatL"I:, no 63<~02 au t:atalogue. 

'3 Railll'ay Transport: Part II, no 52-208 au catalogue; Railway /:,xpress, no 52-204 
au catalogue; Statistique du transport de voyageurs par autobus, nO 53-215 au catalogue; 
Transport urbain, no 53-216 au catalogue; CiJ>il A l'iation. nO 51-202; Water Transportation. 
no 54-205 au catalogue. 

5 4 Statistiquc des telegrapltes et cfzbles. no 56-201 au catalogue; Statistique du 
tel£;phone, no 56-203 au catalogue. 

s s Cette modification n 'interesse en rien lcs hopitaux de so ins speciaux possedcs et 
exploites par les pouvoirs publics comme les hopitaux pour malades mentaux, les 
sanatoriums et lcs hopitaux pour anciens combattants. Ccs etahlissemcnts ont toujours ete 
classes dans le secteur public. leur exploitation etant tenue pour une activite d"'administra­
tion generalc". 

s 6 La statistique huspitaliere, ••olume V: revcnus hospitaliers. no 83-214 au catalogue; 
La statistique lwspitalt"i>re, r•olwne VI: depenses hospitalii:res, no 83-215 au catalogue. 
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a cc postc comprennent !'ensemble des frais d'exploitation de ces Ctablisse­
ments. De plus, les estimations des depenses pcrsonnellcs au titre des services 
tienncnt compte des recettes des hopitaux prives ;\vocation commercialc aussi 
bien avant 1961 qu'apn~s 1961. 

On a pris en compte dans les estimations des dcpenscs pcrsonnelles au 
titre des services les frais ct'application des regimes en cxploit<Jtion privcc 
d'assurance-maladie ct d'assurance-accidents. Ces donnees ont etc tirt~es des 
rapports du Surintendant des assurances du Canada. Avant l'instauration de 
programmes de soins medicaux administrcs par les pouvoirs publics, les 
particulicrs acquittaient le cout des services dcs pratkiens soil dircctemcnt 
soit en recouranl a des regimes privcs d'assurance; dans les deux cas, les 
dcpcnses engagecs 011 t ete portces dans les depcnscs pcrsonncllcs au titre des 
services. Dcpuis !'adoption de Ia Loi de 1968 sur les soins medicaux, chacune 
des provinces a institue un programme de soins mcdicaux administrc par lcs 
pouvoirs publics. (II convient cepcmhlnt de noter que dans uncertain nombre 
de provinces, des regimes universels de soins mcdicaux avaient etc appliques 
avant meme l'adoption de cette loi.) En n~ponse <l l'institution de ces divers 
programmes provinciaux au cours de Ia periode 196:2-197 I, lcs dcpenses au 
titre des services de soins mcdicaux ont etc progressivement reportces dans les 
comptes nationaux des dcpenses personnelles au titre des services vers lcs 
depcnses publiques courantes en biens ct services. Depuis 1971, Ia presque 
totalitc des dcpenses au titre des soins medicaux est prise en compte dans le 
secteur des administrations. 

La valeur des services rend us par les universitcs a ett· mesurcc d'apres leurs 
frais totaux d'cxploitations 1. Les donnees provicnnent de Ia Division de 
I'Cducation, des sciences et de Ia culture5 ll. On s'est cgalemcnt servi de 
n:nscignemcnts fournis par cettc division pour calcukr lcs depenscs pcrsonncl­
les au titre de Ia frequentation d'ccolcs privees, de !'utilisation d'autres services 
cducatifs l't culturels ainsi que de services de logemcnt ct de pension dans les 
univcrsitcs. On a cgakmcnt mesurc Ia valeur des services rcndus par lcs 
institutions prestatrices de services d'assurance (vic. accidents, voL biens 
personnels, risques divers et automobill!) al'aidc de leurs frais d'exploitation (y 
compris les benefices): ces donnees ont etc tirecs des rapports du Surintendant 
des assurances d u Canada et elles font I' objet d 'un ajustc rn en t arhi traire vi san t 
a Climiner les services rendus aux cntreprises. 

(ii) Services pour lesquels les estimations sont fondees sur des donnees 
tn!s voisines Dans un certain nombre de groupes de services, !'estimation de 
Ia valeur des services rendus aux particulias a d(t etrc etablie par projection de 
donnees reperes sur Ia tcndance de series stati~liqucs immcdiatenwnt connexcs. 
Dans Ia plupart dt•s cas. on a fail appel aux recenscments dccennaux (ct au 
rccensement de 1966) du cotnmercL' ct des services afin d'obtcnir lcs chiffrcs 
rcpcn:s ncct·ssaires. Ainsi. ks recdtes brutes provenant des services 
(JOt dicrs fl(-ber!!L'IllCI1t. rcpas Ct fa partie "service" dL'S boiSSOnS 
akooliques ont etc cakukcs a !'aide principakment de donnees de rccensc-
mcnt. Les projections ont ct0 cffcctu~cs au moyen de divers rcnseignemcnts 
prov ... ·nant de Ia Division du commerce et des services, de Ia Division des 

57 Les frais totaux d 'exploitation ne comprenncnt pas les dcpenses relatives aux 
residences untvcrsitaircs. 

s s Les finances de l'enseignement, no 81-208 au catalogue. 
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finances publiq ucs ct d~s d ivns~s n.>gH.'S ou commISSions provinciales des 
alcoobS 9. On a tenu compte par ~stimation arbitraire de Ia partie non 
pcrsonnelle de ces services. On a egalement proccde a un ajustement en 
fonction de !'imposition provincialc. 

Les rccettcs des ~tablissements commerciaux de divertissement, dont les 
sallt•s de billard, les salks de quilles et lcs stades, ont cte tin~es du recensemcnt 
des services. On a ajoutc a ces chiffres les taxes sur les divertissements. Lcs 
projections pour lcs autres annees ont etc effcctuces d'apres Ia tendance des 
traitements ct salaircs verses dans les etablisscments appartcnant a cc groupe. 
On a utilise unc methode similairc pour !'estimation des tarifs de transport par 
taxi; des chiffres reperes tires clu recensement ont etc projetes sur Ia valeur des 
salaires et traitcmcnts verses dans ce groupe. On a procedc a un ajustemcnt 
negatif afin d'exclure les recettcs lk taxi provenant de sccteurs autres que celui 
des particuliers. 

Le calcul des frais de funerailles et d'inhumation supportes par Ies 
particuliers s'est appuyc sur les recettcs des etablisscments funeraires et de 
pompt·s funcbn:s tin~es des recensements decennaux des services (et du 
recensemcnt de 1966) et de publications hors serie de Ia Division du commerce 
et des services6 o. On procedc a un ajustcmcnt des donnees afin Jc prL·ndrc en 
compte les reccttes des cimetieres et des fours crcmatoires. La projection fait 
intervenir Ia tcndance d'un inJice composik du nombre de dcces et dc l'indice 
des prix a Ia consommation. Les dcpenses d\:xploitation des syndicats ouvriers 
ont ete cah:tMcs a !'aide de donnees provenant du service d'exccution de Ia Loi 
sur Ies declarations des corporations et des syndicats ouvriers, et de 
renseignemcnts pub lies dans Statistique fiscale . 

Lcs donnees sur ks n~cettes des Salles dc Cinema ont etc tirees des 
recensemcnts dcccnnaux (ct du rccensemcnt de 1966) des services. La 
pro.kction s'est appuycc sur Ia lcndance des recettes des salles de cinema, 
corrigees des taxes. Les frais supportes au titre des services de t'Hedistribution 
ont et c cstimcs au moyen de donnees fournies par le Conseil de Ia 
radio-television canadienne6 1 . 

(iii) Estimations fondees sur des renseignements indirects - Dans certains 
cas, Ia projection ~ partir d\·stimations rcpcrcs fiabks s'est appuycc sur des 
renscignements tendancii.'Js insuffisants . Ainsi, des Jonnecs reperes de recensc­
ment pour les services de coiffure pour hommes ct pour dames ont ~te 

projetecs sur Ia temlancc de Jonnces ctemographiques et de donnees de l'indice 
des prix a Ia consommation. Dans d'autres cas, it y a insuffisance tant au 
niveau des rep0res qu'au niVC<JU de Ia base de projection. Des series commc 
celles visant les depenses de fonctionnemcnt des oeuvrl.!s et organismcs de 
bienfaisance (associations de particuliers) ct des partis politiques font partie de 
cette dernierc categoric. 

(iv) Estimations en articulation explicite avec le cote des revenus - · Un 
certain nombr~· Lks L'stim<Jtions neccssaires au calcul des dcpenses au titre des 

<;Q Voir . par cxcmple. Statistique des restaurants. mensuel, no 63-011 au catalogue ; 
Colltrol and Sale of A lcolwlic BeJ •crage.~ in Canada, no 63-~02 au catalogue ; Statistique de 
l'hd1C'rgement de l'OI'ageurs (auparavant. Hotels), no 73-204 au catalogue . 

6° Voir . par excmplc, Funeral Directors. 1964, no 63-5 II au catalogue, et Directeurs 
de funerailles. /9fJ3. no 63·5 20 au catalogue. 

6 I Voir egalemcnt Statistique de Ia telc;distrihution, nO 56·205 au catalogue. 
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services ont deja ete ctablies dans le cadre de l'estimation des composantes du 
prod uit national brut. Quelq ues-unes de ces estimations ont pu ct re ut iii sees 
directemcnt sans qu'il ait etc necessaire de les ajuster: par contrc, d'autres ont 
du l:tre modificcs avant que l'on puisse les porter du cote des depenses . 

La valeur des loyers verses ct imputes au titre de l'cspace de logernent 
domiciliaire agricolc ct non agricole (y compris les garages) a etc determint't' 
dans lc cadre de 1\:stimation de l't:~lcment "loyers'' du "revenu net des 
entreprises individuelks non agricoles, toyers compris". Les dcpcnses cngagees 
au titre d'installations et de services fournis par les proprictaires (qu'il s'agissc 
de logements loues ou de logcments ocwpcs p:.tr leur proprictaird comme lc 
combustible, l'electricite, les services de concierge d l'amortissemcnt des 
meubles. des cuisinieres. des rcfrigcrateurs et des autn:s :.tppareils fournis, sont 
prises en com pte a part dans les diverses categories appro prices des dCpcnses 
personnt.!lles en biens et services de consommation. 

Les salaires et les traitements (y compris le revenu en nature sous forme 
de nourriturc) verses par ks particulicrs pour retenir les services de 
donH:stiqucs et de gardiennes d'cnfants Ont cte cakulcs dans le C<Jdrc de 
!'estimation de Ia remuneration salarialc. On a utilise !'estimation sans y 
apporter aucun ajustcment. 

Pour ce qui est des depenses personnclles au titre des services de chambre 
et pension , on a suppose qu'elles etaient cgales au rcvcnu net attribuablc a Ia 
prestation de ces services. revcnu qui l'nln: dans !'estimation du "revenu net 
des entrcprises individuelks non agricoles". On nc tient compte que de Ia 
valeur nette du fait que les depenses relatives aux services de d1ambre et 
pension sont irnplicitement comprises dans les dcpcnses pcrsonnclles au titre 
de !'alimentation, de Ia location (logcmcnt), de Ia consomation de combustible 
ct ainsi de suite. 

Les estimations des dcpcnscs personnelles au titre des services de 
medecins et de chirurgiens (avant !'institution des regimes publics de soins 
mcdicaux), de dentistes, d'infirmieres ct d'avocats, sc ratt<Jchent toutcs aux 
estimations du revenu net des groupes de services de spccialistes. On a suppose 
que lcs rapports revcnu brut - rcvenu net ctablis d'apres les rcsultats des divers 
relcvcs de ces professions demeuraient constants pour toutcs les annccs non 
dircctcmcnt obscrvees par voie d'enquete. Lc rcvcnu brut pour ccs annecs a ete 
calculc en appliquunt ces ratios aux estimations du rcvcnu net des divers 
groupes de spccialistes. Ccs estimations brutes ont fait l'objct d'ajustemcnts 
ncgatifs en fonction de Ia partie non pcrsonnellc de la valeur des st:rvices don 
a utilise a cctte fin lcs rcsultats des sondages visant chacllne des professions 
libcrulcs. 

l~n cc qui u trait aux estimations des d0pcnscs de fonctionncmcnt des 
institutions rl'ligicuscs et dL'S organismes de bienfaisance. on a suppose que Jes 
saluircs et tr<Jitemcnts verses par ccs institutions rcprcst:ntaicnt llll pourcent<Jge 
fixe de leurs depcnses totulcs. 

La valeur du logcment gratuit fourni aux truvailkurs non agricoles 
occupant des st ruct urcs et ouvrages non resident ids com me des ba ruq uemcnts, 
des hotels ou des vapeurs a etc ajoutee ici a titre d'ciCmcnt impute tie Mpensc. 
Lc calcul a etc cffectuc dans le cadre de !'estimation de Ia remuneration 
salariale. 
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Les ctepenses personnelles au titre des services bancaires (elt!ment reel et 
clement fictif) ont cte calculees a !'aide de renseignements obtenus de Ia 
Banque du Canada et du bureau de l'lnspcctcur general des banques. La valeur 
d'imputation pour les services bancaires rendus a titre "gracieux" aux 
particulicrs a etc portee en clair dans les estimations des revcnus de 
placements. Les estimations des depcnses pcrsonnelles nettcs sous forme 
d'interets sur Ia dette de consommation se sont appuyees sur les donnees 
d'estimation des revcnus de placements . 

La parlit· des courtages et du co(It des services de conscillers en 
placements, acquitlee par lcs particuliers, a etc prise en compte ici. etant 
assimilec a des depcnses dircctcs. Le revenu net des entrepreneurs individucls 
s'occupant de commerce de valcurs mobilieres a cte determine a !'aide des 
estimations du revcnu m~t des entreprises individuclles. On a utilise un ratio 
arbitraire pour evaluer Ia partie pcrsonnelle des depenses totalcs au titre de ccs 
services. 

c) Depenses personnelles nettes a l'etranger 

Cct ajustemcnt net permd de prendre en compte dans les dcpenscs 
personnelles lcs dcpcnses de residents du Canada a l'etranger et d'exclure ks 
Mpenses engagees au Canada par les non-residents. II vise les depenscs nettcs 
des membres des Forces mmees ainsi que Jcs depenses nettes des touristes.1 
Dans Ia mesure ou les dons en nature cnvoycs a l'ctranger ne figurent pas dans 
Jes ventcs au detail (par exemple, les colis de Ia Croix-Rouge), on ajoute une 
estimation de leur valeur. On apportc un ajustement arbitraire aux depenscs 
des touristes canadiens a l'etranger afin d'exclure les dcpenses a imputer aux 
comptes de dcpenses des entreprises. Les donnees de base provienncnt de Ia 
Division de Ia balance des paiemcnts de Statistiquc Canada. 

TABLEAU S-5. Depenses personneUes nettes a l'etranger 

1961 

millions de doUars 

Depenses de voyage des residents du Canada a l'euanger . . . . . . . . . . . 
Moins: 

Dcpenscs de voyage a imputer aux comptes de dcpenscs des cntrcprises .. 
Depenscs des mt!mbres dl'S Forces annees . ' .... . ' .. . ' .. .. . . . 
Dons en nature ..... .. ....... . ....... . ... . ... . .. . 
Recettes provcnant des depcnses de voyage des non-residents au C.anada .. 

Depenses pcrsonnelles nette.s totales a l'etrangcr 

642 

- 64 
38 

I 
- 482 

135 

Transferts courants au secteur des administrations et aux autres secteurs 
(tableau 13, !ignes 4, 5, 6. 7, 8 et 9) 

Commc on \'a fait remarquer au debut de cet expose, l'emploi du revenu 
dans IL' sect cur des part iculiers et des en treprises ind ivid udles sc r~part it entre 
Jell X gralldl'S categories de Jepenses, a savoir Jes dcpcnses personnclks en biens 
et services lk consommation ct les transfcrts courants de rcvcnus au sccteur 
des administrations sous forme d'imp()ts personnels directs, pail·mcnts aux­
quels s'ajoutcnt d'autres dcpcnses assimilablcs a des transferts; il ne faut pas 
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oublier non plus un troisieme element que I' on degage par voie residuelle , soit 
l'epargne pcrsonnellc. On a examine plus haut lcs estimations des depenscs 
personnellcs en biens et services de consommation. II convient maintenant de 
decrirc Ia nature des depenses sous forme de transfcrts courants qui consti­
tuent unc si importante partie de Ia depcnsc du secteur. 

TABLEAU 5-6. Transferts courants aux administrations et aux autres secteur.; 

1961 1972 

millions de dollars 

lmp6ts personnels directs (ligne 17, tableau 44 ): 
1m pots sur lc rcvcnu (lignc 4 , tableau 13) .. .. . ... . .. , . . . 2.125 11,410 
Droits succcssoraux ct impots sur lcs biens transmis par dcces (li-

gnc 5. tableau 13) . . ... . ... . .... . ...... .... . . 146 228 
CotJsalions patronalcs et salariales aux caisscs d'assurance socialc 

ct aux regimes publics de pensions (ligne 6. tableau 13) ... .. . 673 2,892 
1\utrcs transfcrts courants aux administmtions (ligne 7, tableau 13 

et lignc 8. tableau 4 7) . . . . .. . . ... .. . ... .. ... . .. . 256 1,041 
lnscmblc- des impots ct taxes verses aux administrations par lcs par· 
· ticulicrs et lcs cntrcprises individucUcs . . .. .. .. . . ... . . . . 3,200 15,571 

Transferts courants aux corporations (intercts sur Ia dctte de con-
sommation, lignc 8, tableau 13) . ......... ... .. . . . .. l 

Transfcrts courants aux non-residents (versemcnts de particuliers et 
d'institutions.lignc 9, tableau 13) .. .. .. .. .... . ..... . 

ToJal ....................•...•.......... 

130 702 

99 176 

3.429 16.449 

Comme il ressort du tableau ci-dessus, lcs impots personnels directs et les 
autrcs depenscs de nature fiscale a destination des administrations constituent 
de loin Ia partie Ia plus importantc des paicments sous forme de transfcrts des 
particulicrs ct des entrcprises individuelles. Une ventilation des impots 
personnels directs est presentee au tableau 44 du volume I par type d'impot ct 
par nivcau cl'administration publiquc. Les chiffres visent les impots sur le 
revenu, les droits successoraux et les impots sur les biens transmis par dcces6 2 

ainsi que les wtisations des employeurs et des salaries aux caisses d'assurancc 
sociak ~t aux regimes publics de pensions. Ce dcrnier clement regroupe Jes 
cotisations a Ia caisse d'assurancc-chomage, aux caisscs cl'indemnisation des 
accidcntcs du travail, aux regimes de pensions (non etablis en fiducie) de Ia 
fonction publique, aux caisses industriellcs de conges annuels, au Regime de 
pensions du Canada et au Regime de rentes du Quebec6 J. Les "autres 
transferts courants" des particulicrs aux administrations consistent en un 
groupe d'imp<)ts et taxes n'interessant pas le revcnu (ni le patrimoinc), mais 
qui sc traduisent neanmoins par unc diminution des revenus que les particuliers 

62 Les d roits successoraux et les imp6ts sur les biens transmis par deces sont en realitc 
des paiements a partir du capital, mais comme ils constituent une source de recettes 
courantes pour le secteur public, on les assimile dans les comptes nationaux a des transferts 
courants des particuliers aux administrations. 

6 J Les cotisations salariales aux caisses d'assurance sociale et aux regimes publics de 
pensions se ramcnent en n!alite a un imp6t direct sur le revenu du salaric. Les cotisations 
patronales a ces caisscs eta ces regimes sont assimih!es aux fins des comptcs nationaux a une 
n!muncration du travail versee par les employeurs aux salaries (revenu supph!mentaire du 
travail) qui est repartee vers Je secteur des administrations et se ramene egalement en realite 
a un imp6t direct sur le revenu du salarie. 
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ct ks entrcprises individudks pcuvent consacrer a Ia consommation ou a 
J'epargne. Au nombre de ces imphts ct taxes. on compte Ia partie attribuablc 
aux particuliers de Ia valeur des licences ct pcrmis pour lcs vchiculcs 
automobiles, les primes des regimes de soins hospitaliers et mcdicaux, des 
licences ct permis diwrs commc les permis de peche et de chasse et les 
dispenses de bans, ainsi que diverses amendes et pcines pecuniaires. Unc 
ventilation des "autres transfcrts courants" des particuliers aux administrations 
est presentee au tableau 47 du volume I. 
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• Y compris les cotisations des employeurs et des salaries aux caisses d'assurance sociale et aux regimes 
publics de pensions (comprenant le Regime de pensions du Canada et le Regime de rentes du Quebec, 
les regimes de soins medicaux et hospitaliers et de Ia caisse d'assurance·chomage), y compris egale· 
ment Ia part de Ia valeur de divers droits, licences et permis attribuable aux particuliers. 
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Le graphiquc 5-4 presrnte l'ensemblc des impots verses aux administra­
tions par les particulicrs ct les cntrepriscs indivitluelles en pourcentage du 
revcnu personnel. Les sources utilisecs pour Ia preparation des donnees sur les 
impots sont decrites au chapitre 6 intitulc "Lc sectcur des administrations" a 
la section traitant des rt•cettcs du secteur public. 

Dan~ le cadre conventionnel lk construction de ces comptcs, 1e secteur 
des particuliers et des entreprises individuelles verse cgalcment un transfert 
courant au scctL'Ur des corporations et des entreprises publiques sous forme 
d'inh~n~ts sur Ia dette de consommation. Cctte application comptable est 
conformc au concept cnonce au chapitre 3. suivant lequcl une partie des 
interets sur Ia dette de consommation (celle appel0c partie "non productive") 
se ramene a un transfcrt et n'interesse done pas k rev~:nu national. Le secteur 
des partieuliers et des entn:prises individuelles verse egalcment des transferts 
au sccteur ties non-residents sous Ia forme de versemcnts de particuliers et 
d'institut ions a l'ctranger. Un expose plus detaille de ces types de depcnscs 
sous forme de transferts est prcsente au chapitre 7 intitulc "Lc secteur des 
corporations et des entrepriscs publiques" et au ch<tpitrc H, "Lc secteur des 
non-rL;sid c n t s". 
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, 
Epargne personnelle (tableau 13, ligne 10) 

L'epargn~ personnelle (ainsi que l'aJustcmcnt rclatif aux transactions de 
cercales) s'obticnt par voie rcsiduclle apres deduction du revcnu total du 
secteur des dcpenses personnelles en biens et services de consommation, des 
impots personnds directs verses et des autrcs transfcrts courants. Comme on 
degage l'~pargll'~ personnellc par Climina tion. on retrouve dans cette cpargne 
l'effct net de toutes les erreurs entachant lcs estimations constitutives du reve­
nu, des depcnses de consommation et des transferts aux administrations ct aux 
<tutres sectcurs. Le factcur d'erreur que renfennc !'estimation de l'cpargnc est 
done vraisemblablcmcnt plus important que cclui cntachant une esti111atio'1 
constitutive don nee intcressant Ia valeur de ccttc cpargnc. 
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Si l'on procedait a une dcsagrcgation Je l'cpargn~· personndk. on pourrait 
constater qu'cllc se compose de nombre d'clements de l'cpargne des 
particuliers et des menages. a savoir l'accumulation de soldes bancaires, lcs 
achats tl'actions et d'obligations. k rembourscmcnt de prcts hypothccaires. le 
rcmboursement net de dettcs contractces aupres des banques ct des socic tcs de 
financement. ks avoirs accum uh~s dans ks caisses d'assurance-vie t'l de 
pensions, ks variations des stocks agricolcs et des stocks des autres entreprises 
individue lks ainsi que de nombreux autres clements d'epargne. Les comptes de 
Oux fin;.mciers publics dans Comptes de flux financiers. bulletin no 13-002 au 
Ca!alog.uc, ViSCilt a presenter SOliS UllC forme JCsagrcgrce les Variations des 
avoirs ct des engagements (actif ct passif) sous-jacentcs aux valeurs de l'cpargne 
et de l'investisscment ct a decrire Ia fat;on dont l'cpargne vicnt financcr 
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J'investissement sous forme d'actifs financiers et non financiers dans J'econo­
mic. Lc graphiquc S-5 pr(·scntc l'rpargnL' pcrsonnelle en pourcentage du revenu 
disponibk64 . 

L"'ajustement rclatif aux tr<Jnsactions de cereaks" (tableau 13, lignc II) 
a ete examine au debut de CL' chapitrc d cgalemcnt SOliS Ia rubrique "revcnu 
comptabk nd des cxploitants agricolcs au titre de Ia ·production agricole". 

Compte de financement du capital 
(tableau 14et ISduvolume 1) 

Sources de l'epargne (tableau 14. lignes I, 2 et 3) 

Dans lc compt~: d~: capital du sccteur ties particuli~:rs ct des cntrepriscs 
individudks, Ia valeur de l'epargne p~:rsonnelle ct de l'ajustement relatif aux 
transactions de ccrealcs est reportce tlu tableau 13 ct inscrite cornrne sourc~: de 
financement de l'investissement du scclt'ur sous forme d'actifs materiels et 
financiers . Lcs provisions pour consommation d~: capital et les ajustements 
divers sont cg<Jicmcnt comptabilises ici en tant que source d'epargne disponible 
~:n vue du financcment des investissements. 

LL'S estimations de Ia consornmation de capital visent ks provisions pour 
consommation de capital ;\ l'cgartl des batiments et du materiel agricoles 
(environ Llll quart du tota)), Jcs provisions de 111CillC nature intcressant )e pare 
domiciliaire du scetcur (environ un quart du total)6 s, les provisions pour 
consommation de capital tics cntreprises intlividuellcs non agricoles (pres d'un 
tiers du total) d Jes ajustemcnts divers. Pr0s Lk Ia moitiL' de cette estimation 
(consommation de capital agricok ct uomidliaire comprise) fait intervcnir le 
COUt de rcmplaCL'lllCllt~ J'autrc partie fait appc) au cout d'originc (initial). 

Les estimations au cottt de remplacemcnt de Ia consommation de capital 
dans J'agriculturc sont pr0parees par Ia Division de J'agriculturc de Statistique 

64 On def1nit le revonu disponible comme Ia valeur que l'on obtient apn!s deduction 
du revenu personnel des imp6ts personnels directs verses et des autres depenses de nature 
f1scale a destination Jcs ad ministrations ( revenu personnel moins (- ) impots personnels 
directs et autres impt'lts - revcnu disponiblc). 

6S L.es provisions pour consonunation de capital a regard de Ia partie du pare 
domiciliaire occupee par les proprietaires ne constituent pas une source de flnancement de 
l'investissement au meme titre que lcs autres elements de Ia consommation de capital, car il 
s'agit ici d'estimations d'imputations auxquelles ne correspond aucune operation sur Je 
marche. Ncanrnoins, les valcurs visces doivcnt etrc rcportccs comme source de financement 
au compte de financemcnt du capital si !'on ne veut pas minorer l'cpargne totale du secteur. 
II en est ainsi parcc que seuls les loyers imputes nets (Ioyer impute brut moins 
consommation imputec de capital ct autres frais) figurent dans les revenus du secteur, landis 
que les loyers imputes bruts (y compris Ia consommation de capital) sont imputes sur les 
dcpenscs d u secteur. L'cpargnc personnelle se degage par consequent a pres deduction de Ia 
consornmation de capital, que cettc dernicre soit imputeeou rccllc. Lorsqu'elle est imputce. 
l'epargne pcrsonnelle est en realite artificiellement diminuce de Ia valeur de Ia consomma­
tion imputee de capital, et on doit Ia rajouter lors de Ia detennination du flux total 
d'cpargne disponible pour le financcment de l'investissement. Lorsqu' elle est rcelle, eel a 
signific qu'une operation correspondant a un flux de rcvcnuscn situation demarche a cu lieu 
et que les montants vises cunslituent une source reelle de fonds pour le financement de 
I' invest isst:m en t. 
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Canada ct oonstituent un clement de dcpcnse figurant dans le compte 
syntiH~tique d'exploitation d'otl proviennent les estimations du revenu net 
agricole. Les estimations au cout de remplaccmcnt de Ia consummation de 
capital dans lc cas du pare domicilaire sc fondcnt sur des estimations aux prix 
du marchc de Ia valeur du capital fixe rcproductible etahlics par Ia Division de 
Ia construction de Statistique Canada. Lcs estimations au co(Jt d'originc pour 
les autrcs cntrcprises individucllcs, y compris ks membres independants des 
professions libcrales, ant etc construites par activite cconomiquc a l'aide de 
donnees tin.~es de totalisations du ministere economiquc a !'aide de donnees 
tin~cs de totalisations du ministcrc du Rcvenu national. Les estimations de Ia 
partie "indcmnites" ou "sinistrcs" des assurances relatives aux cntrcprises ct au 
pare immobilil'r residcntiel, qui constituent !'clement le plus important des 
"ajustcments d ivcrs". ont etc etabl ies au moyen de rcnseigneml'l1 ts tires des 
rapports du Surintendant des assurances. 

Emploi de l'epargne (tableau tS,Iignes 1, 2, 3 et 4) 

L'cpargnc totalc du sccteur (sc reporter aux estimations dccrites 
ci-dcssus) est disponiblc en vue du financement de l'activite du sccteur dans lcs 
sect curs suivants: l'invcstissemcnt sous forme de biens materiels ( c'est-a-dirc Ia 
formation brute de capital fixe sous forme d'ouvragcs residentiels et non 
rcsidcntiels ainsi que de machines et de materiel) ct J'investissemcnt en stocks 
agricoles et en cercales en circuit commcrcial6 6; ks transfcrts de capitaux a des 
non-residents sous Ia forme de successions ct de capitaux des migrants verses a 
l'ctrangcr (valeur nctk); l'investisscnwnt sous forme d'actifs financiers. 
c'csl-a-dire le pret net consenti aux autrcs sectL'urs (~kmcnt qui englobe une 
valeur indeterminable d'achats nets d'actifs non financiers existants)6 7 . 

Formation brute de capital fixe (tableau IS.ligne I) 

lkpuis Ia fin des annces 1940, les estimations des depcnscs totaks de 
formation brutl' de capital fixe au Canada (habitation. construction non 
domiciliaire, et machines et mat0riel) ont etc tirccs des cnquetcs annuclks 
mcn6cs par St<Jtistiquc Canada en collaboration avec lc ministerc de l'lndustric 
et du Commcrce6s. Des estimations generales pour Ia periode anterieurc ont 
et0 construites a l'aidc de donnees provcnant de divcrscs sources. dont une 
etude de fonds portanl sur It's invcstisscments prives et publics pour les annces 
1926 a 1951 ct publiec par lc ministere du Commerce en 195)69. Lcs 

66 On dcvrait egalement prendre en compte les variations des stocks des entreprises 
individuelles non agricoles dans l'investissement de ces secteurs sous forme de stocks. 
Toutcfois, les valcurs visces ne peuvent etre degagees des statistiques sur les stocks. Ces 
valeurs se trouvent don.: integrees aux variations de !'ensemble des stocks des entreprises 
non agriwles dans le compte de financement du capital du secteur des corporations et des 
entreprises publi4ucs (tableau 23). 

67 Les achats nets d'actifs non financiers existants sont implicitemem compris dans Ie 
chiffre du pn!t net degage par voie rcsid uelle. Cette question est examinee plus en detail au 
chapitrc 4. 

6 R Les resultats de ces releves sont publics dans Ia serie intitulee llll'estissements 
pril•es et publics au Canada: perspectives et estimatio11s d'ordrc regional. no 61-205 au 
catalogue. 

69 Primte and Puhlic lm•estmcnt in Canada, /926-/951. ministcre du Commerce. 
lmprirneur du Roi. Ottawa, 1951 ( cpuise). 
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estimations presentees au tableau IS des depenscs d'investisscmcnt fixe des 
particulicrs ct des cntrcprises individuclles ne forment qu'unc partie des 
depcnscs totales a cc titre au Canada, comptant pour pres d'un quart du total 
en 1961 ct nc rcndant compte actuellement que d'un cinquieme de ce meme 
total. L'cxamcn qui suit ne porte esscntiellcmcnt que sur ccttc partie bien 
dl'finie de !'estimation totak. 

T AllLEAU S-7. Repartition de Ia formation brute de capital fixe selon 
les principaux secteurs 

!·ormation brute to talc de capital fixe (lignc 3, tableau 2) . . .. . 
Mo111s: 

I ormation brute de capital fixe dl'S administrallom (lignc 4. ta-
bleau 2) ... .... .. .. ...... .. . .. . ..... . .. . . 

f:gak : 
l·ormatron brute de L'apital fi,e des cntrcpriscs (lignc 8. tableau 2) 

Moins : 
Formation brute de capital nx,· des wrporatr,•ns ct des en trcprrscs 

publiqucs (hgnc 1, tableau 23) . . .... . .... . 
(.gale: 

!·ormation brute de <:apital fixe des partkulicrs ct des cntrcpri~es 
individudles (lignc I. tableau 15) .. ..... .. . . . . ... . . 

Millions de 
dollars 

8,392 

1,674 

6,718 

4.462 

2.256 

1961 

Pourcentagc 
du total 

100.00 

19.9 

80.1 

53.2 

26.9 

LL' tabkau S-7 pn~sente unc ventilation et unc repartition par principal 
scctcur des depcnses totaks d'investisscment fixe au Canada en 1961. On peut 
facilcmcnt determiner Ia partie attribuablc au sccteur public a !'aide des 
donnees de sources sur lesquellcs s'appuient ks estimations, mais lcs donnees 
brutes disponiblcs nc pcrmcttent pas de repartir facilcmcnt Ia partie rrsiduelle 
attribuablc aux "cntreprises" entre lc secteur des corporations ct des 
en treprises publiq ues c t cclui des pa rticulil:rs Ct des en trcprises ind ivid ucllcs. 
Pour cffcctucr cettc repartition, il a t~tllu procedcr par activitc cconomiquc ct 
utiliscr LkS llll:tllOdes qui sont jusqu'a uncertain point arbitraires. 

Par excmplt:, on a suppose que lcs depenses en capital t1xe dans 
!'agriculture (9S ',~ ) ctaient en presque totalitc engagees par des agents autrcs 
que lcs corporations. Lt· chiffrc obtenu a etc porte dans les dcpenscs 
d'investissement des particulicrs ct des cntrcprises individudlcs. Dans lc 
domainc des invcstisscmcnts rclatifs <t !'habitation. on a suppose que tous lcs 
achats de maisons individuelles plus Ia moitic des achats de maisons doubles, 
ctaicnt attribuabkc.. a cc dcrnier sectcur et que lc rcstc des invcstissements dans 
cc domainc etait engage par le secteur des corporations et des cntrcprises 
publiqUl'S.Cl•sdeux clements (agriculture et habitation) intervienncnt ensemble 
pour pres des trois quarts de Ia valeur totalc estimative des dcpcnses 
J'investissemcnt fixe des particulicrs L't des entrcpriscs individudles presentees 
au tableau IS. Les autres elements. considrrcs individucllcmcnt, sont bcaucoup 
moins importants; on a procl'dc dans leur cas a unc dccontraction fondec sur 
divcrscs mdhodt·s scmblahlcs. 
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Une description des sources et des methodes sous-jacentes aux estima­
tions totales de Ia formation brute de capital fixe au Canada est presentee au 
chapitre 7 a !'occasion de J'examen des estimations relatives au sectcur des 
corporations et des entreprises publiqucs. 

Valeur de Ia variation materielle des stocks agricoles et des cereales en circuit 
commercial (tableau 15, ligne 2) 

Pour ce qui est des stocks Jctenus dans les fcrmes ct des ccrcaks se 
trouvant dans les circuits cornmerciaux, on pcut se procurer des donnees 
completes de volume sur les stocks aupr0s de Ia Division de !'agriculture de 
Statistiquc Canada. Ces quantites ont etc l-valuces a !'aide de donnees 
appropriecs sur les prix (comme on l'indique plus loin). et Ia valeur de Ia 
variation materielle a etc determince dircctemcnt. On a etablie Ia vakur de Ia 
variation matcriellc des stocks de produits de grande culture lll'tcnus dans les 
fermes en evaluant lcs variations annucllcs rcelks en volume aux prix annucls 
moycns pour les annees 1926 a 1946 inclusivemcnt. Pour Ia periode s'ctendant 
de 1947 a nos jours. on s'est servi de Ia somrnc des variations materiellcs des 
quatre trimestrcs de l'annce, variations cvaluces aux prix moyens trimcstricls. 
L1 variation mat(·riclle des stocks animaux de volaille et de betail dctenus dans 
lcs fermes a etc cvaluce pour toutcs les annees d'aprcs Ia moyenne de trois prix 
relevcs dans le cadre d'enquetcs periodiques (dcccmbre, juin ct deccmbrc). La 
somme des estimations relatives aux produits de grande culture. au bctail eta 
Ia volaille donne !'estimation totalc ou generalc de Ia variation des stocks 
agricolcs. 

En cc qui a trait aux stocks de ccrcaks dcknus par des negociants prives 
dans ks circuits commcrciaux, on a determine Ia valeur de Ia variation 
matL;rielle en faisant appl'l aux prix annuels moycns pour lcs annees 1926 a 
1946 et aux prix trimestricls moyens pour Ia periode s'etendant de 1947 a nos 
jours. II convient cependant de notcr que, du cote des revenus d<ms lcs 
comptcs nationaux, le rcvenu des ncgociants privcs en cercales (que l'on prend 
en l'ompte dans lc commerce de gros) est calcuh! ct enrcgistrc suivant lcs 
methodes habitucllemcnt utilisccs par les cntrcpriscs, c'cst-a-dirc sur Ia baSL' de 
Ia variation des valcurs comptables des stocks de ccrcaks que dctiennent ces 
ncgociants. II importe done de proccder du cote des revenus a un ajustcment de 
Ia valeur des stocks afin d'climiner lcs plus-values ou lcs moins-valucs des 
stm:ks allant aux ncgociants par suite de !'utilisation de cctte methode 
d'cvaluation. Cette reevaluation des stocks fait partie de l'ajustemcnt global de 
Ia valeur des stocks presentl; a Ia lignc X du tableau I. 

Les donnees ncccssaircs au calcul dccrit ci-dessus sont tJTCL'S des 
publications Le commerce des grains au Canada ct Wheat Rel'ie~v que prepare 
Ia Division de !'agriculture de Statistiquc Canada ainsi que de Grain Statistics 
Weekly public par Ia Commission des grains du Canada. 

Transferts de capitaux (tableau I 5. ligne 3) 

Cc poste vise les sommes nettcs versecs a l'etranger sous forme de 
successions ct de capitaux des migrants. Ces sommes sont assimilces a des 
transfcrts de capitaux plutot qu'a des transfcrts a rneme le rcvcnu courant. En 
1961. ks sommcs nettes vcrs6es a l'ctranger sc sont clevees a $72 mill ions pour 
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des recettes de $I 04 millions et des paiements de $I 76 millions. Ces donnees 
sont publices dans le bulletin, no 67-201 au catalogue, intitule The Canadian 
Balance of llltemational Pay111ents a/1(}/lltemationalhn•estfnent Position. 

Pret net, plus a chat net d'actifs non financiers existants (tableau 15, ligne 4) 

On determine Ia valeur de cet element par elimination. II vise le montant 
de l'epargne brute du secteur. qui reste une fois qu'on a tenu compte du 
financcment de l'invcstissement brut du sccteur en biens materiels (formation 
brute de capital fixe ct stocks) et des transferts de capitaux. En realitc, il 
reprcsente lc pret net que consent le secteur aux autres secteurs (ou encore 
J'invcstissemcnt net sous forme d'actifs financiers) apres avoir finance son 
proprc investissement sous forme de biens materiels (voir le chapitre 4 et le 
tableau 4-4 ). 

Le rcgroupement des achats nets d'actifs non financiers existants avec le 
prct net (acquisition nettc d'actifs financiers) vient du fait que ce dernicr 
clt!ment de l'emploi de l'cpargnc est degage par elimination (voie residuclle). 
Commc lcs achats d'actifs non financiers existants (biens d'occasion) ne sont 
pas enregistrcs dans Jes flux de dcpenses dans ces comptcs, Jes estimations de 
l'epargne totale cnglobent autornatiquement ces sommes versees. Ainsi, toute 
"cpargnc rcsiduclk" obtenue apres prise en compte du financemcnt de Ia 
formation brute de (:apital (qui ne comprend pas Jes achats nets de biens de 
capital d'occasion) ct des transfcrts de capitaux, vise implicitement tant les 
achats d'actifs non financiers cxistants que !'acquisition d'actifs financiers 
(prct net) . 



CHAPITRE 6 

LE SECTEUR DES ADMINISTRATIONS 

Introduction 

Les dcpenscs des administrations publiques, et leur financement. intluent 
fortement sur le nivcau ct J'evolution de J'adivite economique et ont des effets 
importants de redistribution des rcvenus. Au cours des vingt-cinq dernieres 
annecs, les recettcs et les depenses des administrations ont beaucoup 
augmente, et leur composition s'est considcrablemcnt modifiee . Ainsi, en 
1950. les depenses combinccs de J'ensemble des administrations publiques du 
Canada ( fedCrale, provinciales et locales) se sont elevees a pres de $4 milliards, 
soit 22 % du produit national brut. En 1972, ces depcnses s'elevaient a $40 
milliards, so it 39 'X d u prod uit nat ion a I brut. Pendant cette periode, les 
dcpenses publiqucs en biens et services sont passecs de 13 % du produit 
national brut <1 24 %, tandis que les dcpenscs engagees sous forme de transferts 
(prcstations des programmes de bien-etre et d'assurance sociale, subventions, 
subventions d'equipement. service de Ia dette publique et autres transferts) 
sont passees de 9 % a 15% du produit national brut. Le tableau 6-l indique Ia 
nature de cctte evolution. 

TABLEAU 6-1. Depenses (toutes fonctions) des administrations 
en pourcentage du produit national brutl 

1950 

'X du P.N.B . 

Depenses publiq ues en biens et services ......•.. 13.1 

D6penscs courantes2 ... . . . ...... . . ... . . 10 .4 
Formation bru te de capital . ........ . .. .. . 2.7 

Transfcrts de divers types ................ . 9.0 
Transf~rts aux particuliers .. . . .. . .. . . . 5 .5 
Subventions .. .. . . . . . . . . ... . ..... . . . 0.3 
Subventions d 'cquipemen t . . ..... . ... . .. . 0.1 
Service de Ia delle publique . ...... . .... . . . 2.9 
Transfcrts aux non-residents . . . . . .. .. .. .. . 0.1 

Total •....••........•.........• 22.1 

1972 

23.7 

19.9 
3.8 

14.8 
9.5 
0.8 
0.2 
4.0 
0.3 

38.5 

I Tran,frrts entre administration s non compris. La somml' des elements est cxacte ~ + 0.1 % pr~s . 
lcs l'hiffres ayant etc arrondis . 

2 Comprennent l'amortisscment impute des biens de capital des administrations (1.4 % du P.N .B. 
en 197 2) 

La progression des depenses totalcs des administrations a ete a pcu pres 
compcnsee par cellc des recettes; cependant. Ia composition de ces dernieres a 
beaucoup change, ainsi que l'indiquc lc tableau 6-2. Les irnpots directs 
frappant les particuliers ainsi que les autres transferts de type fiscal en 
provenance de ces derniers intcrvenaicnt en 1972 dans les reccttcs totalcs des 
administrations pour un pourccntage deux fois plus important qu'en 1950, soit 
plus de 40% du total en 1972 contre environ 20% en 1950. Par contre. les 
impots directs frappant les societes. qui representaient 22 % des recettes 
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totalcs en 1950, n'y intervenaient plus que pour 10 % en 1972. La part des 
impots indirects a egakmcnt fortement baisse, passant de 48% en 1950 a 39% 
en 1972. Ccs variations de J'importancc relative des diverses sources de recettes 
publiques sont presentees au tableau 6-2. 

TABLEAU 6-2. Recettes (toutes sources) des administrations en 
pourcentage des recettes publiques to tales I 

1950 I 1972 
_j ____ _ 

lmpiits directs particulins ................... . 
Autrcs transferts courants provenant des particuliers . . ... _ 
lmpots directs corporations et cntrcprises publiques .. __ _ 
lmpots indirccts _ .... _ . _ .... ___ .... _ . _ . _ . _ 
Revcnus de placements ..................... . 
lmp{Jts directs - non-residents ................. . 

Total ................•..•............ 

% des rcccttes to tales 

20.6 
1.4 

22.4 
48.0 

6.3 
1.2 

100.0 

38.5 
2.8 

10.0 
38.6 

9.2 
0.8 

100.0 

I Transferts entre administratiom non compris. La somme des clements est exacte l + 0.1 % pr~s, 
lcs chiffrcs ayant cte arrondis 

Ces chiffres laissent entrevoir !'importance des operations des administra­
tions publiques dans l'economie actuelle, ainsi que les changements radicaux 
qu'a subis le regime fiscal du pays au cours des vingt-cinq dernieres annl!es. A 
cause du role de plus en plus important du secteur public en tant que 
fournisseur de biens et de services a Ia collectivite, redistributeur d u revenu 
national et regulateur de l'activite economique par le moyen de sa politique 
fiscale et des autres mesures qu'il prcnd, on s'est efforcc au cours des deux 
dernieres decennies de mettre en place un dispositif permettant de preparcr des 
donnees completes sur les divers elements des flux de recettes et de depcnses 
du secteur public. Lc compte des rcvenus et des dcpenses et le compte de 
finanecment du capital du secteur des administrations sont presentes aux 
tableaux 16 <l 19 du volume I, mais I'utilisateur polJITa trouvcr de nombrcux 
renseignemcnts complcmcntaires sur les operations de ce secteur aux tableaux 
43 a 52 inclusivement. Ccs dernicrs tableaux indiquent par niveau d'admini­
stration et scion Ies divers clements vises par les principales estimations Ia 
composition des grandes categories de recettes et de depenscs des administra­
tions. 

Les dcpenses des administrations en biens et services- dcpenses cou­
rantcs et depenses d'investissement - representent une dcmandc directe visant 
les rcssources de !'economic et sont. par consequent. portees dans Ia depense 
nationalc brute au tableau 21. Cepcndant, com me il rcssort du tableau 6-1, les 
dcpenses en biens et services nc constituent qu'une partie des depenses 
publiques totalcs. Ellcs ne comprennent pas les divers types de transfcrts qui 
ont pour effet de redistribuer le rcvenu national sans pour autant s'y ajoutcr. 
Comme on I' a signalc prct:edemmcnt, en 197 2. pres de 39 % d u revenu total ct 
de Ia production totalc de Ia nation (produit national brut), passait par le 
secteur public, soit com me demande directe visant les ressources de l'economie 
(depenses publiques en biens ct services s\~levant a 24% du P.N.H.), soit au 
titre de Ia redistribution du rcvcnu (transferts se chiffrant a IS% du P.N.I3.). 

r Voir tableau 2, !ignes 2, 4 et 13. 
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Les operations donr.ant lieu a des recettes et des dCpcnses que pn?sentent 
Ics tableaux portant sur les administrations comprennent toutes Ies operations 
de cette nature inh~rcssant lcs comptcs nationaux :, tous les niveaux 
d'administration. Au nombrc de ces operations, on compte celles de fonds 
extra-budgCtaires com me Ia caisse d'assuranee-chomage, Ia caisse de securitc de 
Ia vicillesse, lc Regime de pensions du Canada et lc Regime de rentes du 
Quebec, ainsi que les operations de divl:rs offices. commissions et organismes 
du secteur public dont lcs recettes de !'administration gcncrale constituent Ia 
principale source de financement. II s'agit en effet de prendre en compte taus 
lcs !lux de reccttes du secteur public provenant de l'assiette fiscale et d'autres 
sources ct de degager !'affectation de ces recettes sous forme de depenses. La 
situation l:Xccdentaire (au dcficitaire l au titre de toutes les operations de 
reccttcs et de depcnses (compte courant et compte de capital) represente le 
pret net consenti par le secteur public aux autres secteurs ou l'ernprunt net 
contract!! par les administrations auprcs tic ces derniers2. 

Definition du secteur des administrations 

Pour les besoins de ces comptes, lc sccteur des administrations embrasse 
un tres large eventail d'activitcs exercces directement par les divers niveaux 
d'administration publique ou par leurs organismes. La caracteristique essen­
tielle de ccs activites publiques est leur nature non commerciale. Ce sont des 
activites cntrcprises par Ia societe a titre collectif et financces en majeure partie 
par le produit de Ia fiscalitc ou les cmprunts des pouvoirs publics. Les activitcs 
des cntrcpriscs publiqucs exploitccs en vue J'un benefice nc sont pas priscs en 
compte dans le secteur public, mais dans le secteur des entreprises, du fait que 
Ia vocation de ces entrcpriscs ct !'orientation de leur exploitation s'apparentent 
fortement a celles du secteur privc. 

De fat;on gcncralc. k secteur des administrations, tel qu'il est defini ici, 
comprend trois principaux groupes d'activites dont l'cxercice releve au premier 
chef des pouvoirs publics. Ces groupes sont les suivants: les activites 
ministcriclles des trois niveaux d'administration (federal. provincial et local) 
habitucllemcnt comprises dans lcs operations "budgdaircs" des administra­
tionsJ: les operations de nombrcuses caisses J'assurancc sociale ct fonds de 
fiducic administres par les pouvoirs publics comme Ia caisse 
d'assurance-chomage, Ia caissc de securite de Ia vicillessc, Ia caissc d'indemnisa­
tion des accidcntcs du travail. le Regime de pensions du Canada et le Regime 
de rentes du Quebec. et divcrses caisses de rctraite des fonctionnaires. 
operations gencralement consiuerees com me des operations "extra-budge­
taircs" des administrations; les operations des divers organisme;, commissions 
ct offices du sectcur public finances a meme les deniers publics et qui rec;oivcnt 
Ia totalitc ou Ia majeure partie de leurs revenus sous forme de subventions des 
administrations.)Ces trois groupcs principaux cl'activitcs ne s'cxcluent pas 

2 La situation excedentaire ( +) ou deficitaire ( - ) du secteur public au titre des opera· 
tions intcressant les comptes nationaux est indiqw!e au tableau 19, ligne 4 et au tableau 43, 
ligne 97. 

3 Le ministere federal des Pastes constitue une exception notable a cette regie. II est 
en effet considcre dans ces comptes comme une entreprise publiquc. L'utilisateur trouvera 
un rapprochement complet des recettes et des depenses "budgctaires" federales et des 
recettes et des dcpenscs federates presentees dans les comptes nationaux en annexe a ce 
chapitre. 
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toujours l'un !'autre; aussi, une partied u financement de Ia caisse d'assurance­
ch6magc revet Ia forme ck depenses "budgetaires" de !'administration, et les 
subventions versces aux divers organismes et commissions sont generalemcnt 
imputees aux dCpenses budgetaires. Ces categories traduisent cependant, dans 
leurs grandcs !ignes, !'observation du secteur public dans les comptes nationaux 
ainsi que J'optique dans laquelle se fait cette observation. 

Les operations "extra-budgctaires" des caisses d'assurance sociale ct des 
fonds de fiducic constituent une partie appreciable de I'ensemble des rcvcnus 
et des dcpcnses du secteur public. En 1972. lcs cotisations des employeurs ct 
des salaries a ces caisses ct fonds se sont etevees a pres de $3.0 milliards, landis 
que d'autres recettes fiscalcs com me lcs sommes versecs a Ia caisse de securite 
de Ia vieillcsse, se son! chiffrees a plus de $2.0 milliards4. Lcs revcnus de 
placements de ces caisses et fonds -- principalement sous Ia forme d'intcrets 
verses par ks administrations sont egalement trcs apprcciables: ils se sont en 
effet cleves ;I pres de $1.0 milliard en 1972. Les prestations verset'S par ces 
fonds aux particuliers se sont chiffrees cette meme annce a plus de $5.0 
milliards. Ccs operations , qui frcquemment ne relevent pas des comptes 
"budgetaires" des divers niveaux d 'administration pu bl iq uc, ont d 'import ants 
cff\.'ls de redistribution sur les flux de revcnus entre lc scctcur privc ct le 
sccteur public de l'cconomie. Elles sont prises en compte dans lc secteur des 
administrations dans ce systeme de comptabilitc nationalc, et des ccriturcs 
corrcspondantes dans d'autrcs parties de cet ensemble de comptes d'agents 
vienncnt indiqucr Ia source des recettes ou l'cmploi des clecaissements. 

Les activites des organismes. commissions ct offices du secteur public qui 
sont essentiellemcnt exploites sur une base non commcrcialc et qui s'acquit­
tcnt de Jiverses fonctions delcguces par lcs pouvoirs publics, sont comptahili­
sccs dans le secteur des administrations; mentionnons des organismes fcdcraux 
commc rEncrgie Ato:niquc du Canada Limitcc, !'Office national du film, le 
Conseil national de recherches du Canada et Ia Commission de Ia capitale 
nationalc, des organismcs provinciaux comme les commissions des services 
hospitaliers et de santL'. ainsi que diverses commissions et organismcs 
municipaux, doni lcs conscils scolaires ct les services municipaux de 
distribution d'eau. 

Certaines autrcs activitcs du secteur public presentent cependant des 
caractcristiques Ires diffcrentes du fait qu'elles comportcnt une production de 
biens et de services destines ;) Ia vente au consommateur sur lc marchc a un 
prix qui doit en couvrir lc cout enticrement ou en grande partie ct pcrmetlrc 
mcme Ia realisation cl'un benefice. De tels organismes sont tenus pour des 
entrepriscs commcrcialcs puhliques. Leurs al:tivih~s sont d'une nature commer­
cialc ou industrielle: a titre d'exemplc. mcntionnons lcs commissions provin­
cialcs d'hydro-Cicctricite. les sodctcs provincialcs de telephone ct lcs transpor­
tcurs fcdcraux. Lc trait distinctif de l'entrcprise publiquc par rapport a unc 
activitc d'administration gcneralc, est que sa vocation et son exploita!ion 
s'apparl'ntent esscnticllcment a cellcs d'unc entrcprise du sccteur privc.lScs 
reccttes proviennent en grande partie de Ia vente de biens et de services, clle 

4 La Caisse de sccuritc de Ia vieillesse est alimentee a l'aide de prclevements represen­
tant une partie bien JCfinie du produit de trois elements distincts de l'assiette fiscalc : les 
imp6ts directs sur les part iculiers, les impots directs sur les societcs et Ia taxe de vente 
federale (imposition indircctc ). 
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tend habitucllcm~nt a compcnser ses depenses par des recettes d'exploitation 
et exerce en general un controle sur ses operations en les comptabilisant par 
profits et pertcs. Unc liste des organismes fedcraux et provindaux considcres 
com me des entrcpriscs publiques est presentee en anncxe ace chapitre (annexe 
B). 

Ainsi qu'on l'a mentionnc dans des chapitres precedents, les operations de 
recettes et de dcpcnses des hopitaux publics qui, avant 1961, etail'nt 
consideres comme des institutions non commcrciales privees, sont comptabili­
sees depuis cctte annce-hi dans k sectcur public. C'es transactions sont 
presentees separcment dans les comptes des administrations aux tableaux 43 a 
52. Les operations de tous les regimes de soins mcdicaux administres par les 
pouvoirs publics, sont egalcment prises en compte dans ce sectcur, bien 
qu'elles ne soicnt pas presentees scpan!mcnt. En outre, toutes lcs activites 
exercecs dans lc domaine de !'education ct relevant de systcmcs scolaires de 
niveau primaire et secondaire sous administration locale, ainsi que lcs activites 
des colleges communautaires des provinces sont incluscs dans ce memc 
secteurs. Les montants utilises dans le cadre de ces activitcs proviennent 
habituellement d'affcctations budgetaircs des administrations. Les services des 
eaux municipaux, qui etaicnt considcn~s com me des cntrcprises publiqucs dans 
!'ancien systl'mc de comptabi lite nationalc, sont maintenant classes par suite 
de Ia refonte du systcmc clans !'"administration gencralc''. 

Les bases de caisse et d'exercice de comptabi lisation des operations 

Pour Ia plupart. lcs rcccttes et lcs depenses des administrations son! 
cnregistrees sur Ia base des cncaisscments d des dL·caisscments. En principc, a 
cause du cadre tempore! dL'S operations dans les :llltrcs sedcurs de l'cconomie. 
il serait parfois plus appropric de comptabiliser lcs operations des administra­
tions sur unc base d'exercice Oll base "effcts a payer/effets a recevoir". Ainsi. 
les droits de douanc a !'importation pcuvent eire pcr~·us ct cnregistrcs COI1111ll' 

des rccettcs de !'administration a un moment different de celui ol.t ks 
importations sont con~ignecs dans les documents d'invcntairc du sect cur prive . 
Les taxes d'accisc pcuvent ctrc prises en compte dans lcs Lkpenst:S de 
consommation a un moment different de celui ou cites son! pcn;ucs par 
!'administration. Lcs depcnses publiques d'invcstisscmcnt pcuvent etrc enga­
ge~s avec un certain dccal:tge tempore!. cc qui signific que !'enregistrement des 
dcpcnses se fait it un moment diiTcrent de cclui clu vcrscment des remunera­
tions par l'cntrcprcncur du cote des revenus. Lcs paiemcnts rl'troactifs de 
salaircs de !'administration a scs propres employes devraierll ('11 principe fain~ 
!'objet d'une inscript 1on n'grc<>sivc ct etrc attribucs a Ia periodc pendant 
laquelk n · revcnu a ete gagne, mais on nc dispose pas des rcn~cigncments qui 
pcrmdtraicnt unc telk inscription. Les prohlemcs de pcriodc que pose Ia 
comptabilisation des operations sont evidemmcnt plus aigus dans lc~ comptcs 
trirnestricls que dans les comptes annuels: en t'ffet, dans ccs dcrniers. les 
differences de pcriode tcndcnt ~i disparaitrc sur l'ann0e toute cnticre; clles 
subsistent nL'anmoins. notons-lc, dans unc certainc mcsurc dans ces comptcs. 

s Les univcrsites ne sont pas comprises dans le secteur des administrations, car elles 
son t considerees dans ces cornptes comme des institutions non commcrciales privees. Par 
ailleurs, les activites des ecolcs privees exploitces sur une base commerciale en vue d'un 
benefice ne font pas partie de ce secteur, mais sont prises en compte dans le secteur des 
entreprises. 
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Lc cas k plus important ou Ia comptabilitc d'exercict' trouve son emploi 
dans !'enregistrement des operations Ju sectcur public. est celui de !'imposition 
des societes. A cause de Ia fa\on dont les corporations paient leurs impilts au 
gouvcrnemcnt. il peut exi'>tt'r d'importantes differenct·s entre lcs impots dus ct 
It.'s imp(>ts pcr\US sur Je rcvcnu lies societes. II a semble preferable dans les 
comptt·s nationaux d'adopter Ia comptabilite d'exercicc pour J'cnrcgistrcmt'nt 
des impols sur lcs socictes. du fait que. dans le sectcur des entreprises. c'est 1c 
passif - impots ou les impots dus qui dcterminent en grande partie Ia fa~,·on 
doni sont prises les decisions Jc l'entreprise. Dans lc compte du secteur dcs 
adminbtrations (tableau ll>. !ignes .S t't 6), Jcs montants relatifs aux impots des 
corporations sont inscrils sur Ia base des "impots a payn". mais les donnees 
sont presentees de rnani0re £1 cc que l'on puisse obtcnir Ia valeur des 
"percl'ptions" ct "J'cxcedent des impots Jus sur lcs impots pen;us". 

Depenses d'investissement des administrations 

Dans !'ensemble de comptes pn~cedent. les dL;penses de capital des 
administr;•tions etaient comidrrees comme faisant partie des depenses publi­
qucs courantes en biens ct services des administrations. Dans 1c cadre de Ia 
comptabilite nationak rcvisee, lcs d0pcnses publiques de capital (formation 
brute de capital fixe ct investissements en stocks des administrations) sont 
capitalisces et tcnucs pour une partie de Ia formation brute de capital de 
1\\:onomie sous forme de bit·ns matL'riels. Un amortisscment impute (provision 
pour consommation de capital) est porte dans lcs comptes du secteur public 
afin que l'on puissc Ienir compte de l'usure de Ia partie de ces biens consistant 
en capital fixe. Ce changcment de comptabilisation s\:xpliquc par lc fait que 
les depenses des administrations pour les ecolcs. hopitaux. routes. ports, 
a~·roports, immeubles publics, etc. augmentent les stocks de capital du pays et 
que les biens de capital fournissent des services cconomiques pendant de 
nombreuscs annces. bien qul' de tels services ne fassent pas partie des 
operations sur le marchc. Cc changemcnt de dL·finilion pamct d'aligner dans 
ccs comptes lcs drpenses tk capital des administrations sur Ia comptabilisation 
des dcpcnscs de capital dans lc secteur prive6. Ainsi, le traitement des invcstis­
semcnts en biens mat(·ricls des Sl'cteurs public et prive est maintenant uni­
forme. 

Une consequence de cc ehangement de comptabilisation est Ia nouvelle 
inscription l"'cpargnc" du st•cteur des aministrations dans le compte des 
rcvcnus et des dcpcnses de cc Sl'cteur; cctte inscription vise Ia difference entre 
It.'s revenus courants et lcs depenses courantes7 . Cctte "cpargne" degagee des 
rt•cettcs courantes est rcportee du cote des rcssoun:cs du compte de capital. 
Jointe aux provisions pour consommation de capital du scctcur. elle constituc 
Ia source de financemenl tic l'invcstissemcnt du sectcur en biens materiels. Le 
montant de l'"cpargne" qui reste, apn'>s prise en compte de Ia valeur du 
financcmcnt de Ia formation brute de capital sous formL' de biens tnatcril'ls. 
represcntc l'cxccdent (+) ou le deficit ( - ) au titre des operations des 
administrations intercssant ks comptcs nationaux. II constitue une mcsure tlu 

6 Dans le secteur prive, les uepenses annuelles d'investissement ne sont pas appliquecs 
aux revcnus de l'annec comme c'etait lc cas auparavant pour les dcpenses de capital des 
administrations. Scul l'amortisscment des biens lle capital detenus par lcs entreprises est 
applique aux revenus de l'annee . 

7 Voir le tableau 17, lignc 14, le tableau 18, ligne I et le tableau 43, ligne 80. 
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pret net consc:1ti par le secteur public aux autres sectntrs ou contractc par lui 
aupres de ccs dcrniers. Ce chiffre w·incide avec l'exccdcnt (+) ou 1e deficit ( ) 
au titre des operations des administrations reliees aux comptes nationaux, tel 
qu'il ctait dcfini dans !'ensemble de comptes precedents. 

Services de soins hospita liers et medicauxs 

Jusqu'en 1961. ainsi qu'on l'a indiquc au chapitre 5, lcs hopitaux 
municipaux. la'iques l't religicux etaient considcrcs dans ces comptes cornme 
des institutions non com mercialcs privees et faisaien t partie d u secteur des 
particulins et des entreprises individuelles. Par suite de !'institution d'un 
regime universe! d'assurance-hospitalisation en VL'rtu de Ia Loi sur !'assuran­
ce-hospitalisation L't les services diagnostiques de 1961. les operations de ces 
etablissemcnts ont cte rcclassees dans le secteur des administrations a comptcr 
de cctte mcme annce. Ainsi. les depenses courantes des hopitaux font 
maintcnant partie des dcpcnses publiques courantes en biens d services et les 
depcnses hospitali~n:s de capital sont portces dans Ia formation brute de 
capital des administrations. Avant 1961. lcs dcpenses courantes des hopitaux 
ctaient comptabilisccs dans les depenses pcrsonnelles en biens et services de 
consommation et leurs depenses d'invcstissement. dans Ia formation brute de 
capital fixe des entreprises. Ce changement de comptabilisation se traduit par 
une "solution de continuih.~" clans ces series statistiques entre 1960 et 1961. 
Au benefice des utilisateurs. les chiffres nombrant les operations de revenus et 
de depenses des hopitaux publics :1 partir de 1961 sont prcsentcs separcment 
dans les tahleaux complemcntaires sur les administrations (tableaux 43 a 52 clu 
volume I). 

Pour ce qui est des services de soins medicaux. divers n!gimcs provinciaux 
ont vu le jour cntn.· 1962 ct 1971. IXs 1971, chaq ue province eta it assujet tie a 
des accords en vertu de Ia Loi sur les soins mcdicaux de 196R. Par suite de 
!'institution de ces regimes tout au long de cette period e. les dcpcnses au titre 
des services de soins medicaux ont etc progressivement repartees dans les 
comptcs nationaux de Ia th?pensc pcrsonnellc en bil'ns et services de 
consommation vers lcs depenses puhliqucs courantcs en biens et services. 
Toute prime versee par des particulins SOliS le regime des programmes de soins 
nH~dicaux et hospitalkrs administrcs par les pouvoirs publics fait ll1aintcnant 
partie des rct:dlt:s du sectcur des administrations ct est portce dans lcs "autres 
transferts courants provenant des particulicrs'' au tubleau 6-~ . 

Regime de pensions du Canada et Regime de rentes du Quebec 

Depuis )9()6. anncc otl lc Regime de pensions du Canada l't le Regime de 
n:ntcs du Quebec ont etc instaurcs, des sommes importantes ont etc 
transferees d u secteur privc au sL'ctcur public so us Ia form\.' de cot isa lions 
patronalcs et salarialcs aces regimes. Par cxemple, en 1972. les cotisations des 

8 l:n 1972. les depcnses au titre des services medicaux et hospitaliers sous le regime de 
divers programmes de sante administres par les pouvoirs publics (comprises dans les de pen· 
ses puhliques courantes en biens et services) se sont clevees a pres de 4 % du produit 
national brut. l:.n 1950. ces memes depenses (comprises dans les dcpcnses personnelles en 
biens et services de consummation) se chiffraient a 2.1 'fr. du P.N.B. 
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employeurs et des salaries sc sont elevL'es a $1.2 milliard. Par suit\? de 
!'accumulation d'exccdents dans k cadre de ces r~gimes. ks paicments de 
pn:stations ayant etc relativement pcu cleves PL'IH.lant ks premieres annces 
d'application. ks rL'YellUS de pJaceml'n!S de CCS ll1CI11CS regimes SOil{ egalemcnt 
devenus apprcciahlcs. L:n 1972. leurs rcvenus de placements. principakmcnt 
sous Ia forme d'intercts sur obligations provinciales. sc sont chiffrcs <t $0.5 
milliard. Avec de~ rccdtes tutaks de Sl.7 milliard en 1972 et des paiements 
totaux tk S0.3 milliard seulcment. l'exet'dent global des regimes de pensions 
s'est eleve a $1.4 milliard en I 972. lk 1966 a 1972. l'epargne (ou l'excedent) 
cumtllee du Regime de pensions du Canada L't du Regime de rentes du Quebec 
s'est chiffrce a $7.(J milliards. 

L'accumulation d'excedcnts dans lc cadre des regimes de pensions a 
constitu(· une source importante de fonds pour ks emprunts des provinces. Au 
fur et a mcsure que des fonds s'accumulent dans k Regime tk PL'IlSions du 
Canada. <'L'Ux-ci sont immcdiatement pret(·s aux provinces qui dcposent ,·1 cet 
egard des obligations en nantissement. Dans le cas du Regime Lie renll's du 
Quebec. lcs fonds sont gcres par Ia caissc de depot et de placement du Quebec 
et sont investis L'n valeur~ mohilicres publiques ct privces. 

Lors de l'(·laboration des tahkaux du secteur public de CL'S comptl'S. les 
operations de r~c~?ttes ~:t de dcpenscs ainsi que Ia situation d\~xcelknt d11 
Regime de pensions du Canada et du RL'gime dl' rent~s du QudH:-c ont etc 
presentees scparcment pour qu'L'Iks puissent ctre immediatement reconnues et 
que Ia situation d'excctknt ou de deficit des niveaux federaL provincial ct local 
d'administration publique se degage sans les operation~ des regimes de 
pension~. 

(\·pendant. les regllnl's de pensions font partie intc~rante du seclt'ur 
public. ct leurs opC·rations. qui son! comprises dans tous lcs totaux de 
!'ensemble du secteur. tkvraicnt dn: prisl'S en compte pour evaluer Ia situation 
fiscalc globalc du sccteur public sur Ia base des comptes nationaux. 

Les contributions des employeurs et d~?s employes 3 c~?s reg1111cs ck 
pensions conqituentlks transfcrts du scckur privc au seckur public. fn 1972. 
ecs transferts s'L·Ievail·nt <t pres de $1.2 111illiard par an. land is que les 
prestations versces IH.' SL' chiffraknt qu'a $0.34 milliard. Lc transfer! net du 
sccteur prive au secteur public a done et~ de $0.9 milliard. De plus. en 1972. 
ks provinces ont gonll0 les recettes lies n~gilllL'S tk pensions de plusit·urs 
centaim·s tk millions Lk dollars au tilrL· du service de Ia dctte. et ces vcr!-.elllL'nts 
se sont traduits par une reduction tks cxcelknts ou un accroisscmcnt des 
deficits des administrations provincialcs. L\:xccdcnt total au titre des 
opt•rations dl'S regimes de pensions s'cst deve a $1.4 milliard en 1972. 
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Comme l'indique le tableau 6-2, les excedents cumulcs du Regime de 
pensions du Canada et du Regime de rentes du Quebec sur Ia periode 
1966-1972 sc sont cleves a $7.6 milliards. Les cxcedents de ccs regimes ont de 
fait plus que suffi a couvrir les deficits accumulcs des niveaux provincial et 
local d'administration publiquc au cours de cette memc periode. 

TABLEAU 6-3. Situation d'excedent ou de deficit du secteur des administrations 

Sur Ia base des comrtcs nationau' tousles niveaux d'administrations 

Regime de 

Provincial 
pensions du 

Total Foocral et 
C-anada 

et Regime 
local de rentes 

du Qu~bec 

- . - ·- - - -
milliards de dollars 

1966 0.4 0.2 - 0.5 + 0.7 
1967 0.1 - 0.1 0.7 + 0.9 
1968 0.5 - - 0 .5 + 1.0 
1969 .. 1.9 1.0 0.2 +1.1 
1970 O.!l 0.3 - 0.6 + 1.2 
1971 0.1 - 0.1 I. I + 1.3 
1972 0.6 0.7 1.3 + 1.4 

Cumulc 1966-1972 3.2 0.6 -4.9 + 7.6 

Transferts entre administrations 

Les totaux du tableau 43, qui prcscnte lcs recettes et ks Mpenses des 
administrations par nivcau d'administration, contienncnt certains clements de 
double compte. C'cla s'cxpliquc par lc fait que. lorsque lcs operations du 
secteur public sont presentees par nivcau d'administration, le cote des revcnus 
comprcnd lcs transfcrts entre paliers d'administration publiquc (par · cxcmplc, 
les transferts du gouverncment federal aux provinces et ks transfcrts des 
provinces a ux administrations locales) et que lcs mont ants in t cresses on t deja 
ete rcc;us et comptcs com me rcccttcs au nivcau d'administration d'oi1 provient 
le transfert. De memc, du cote Jes depcnses, il y aura comptabilisation de 
transfcrts courants d'un nivcau d'administration a un autre. cc qui impliquc 
egalemcnt un double compte, puisque lcs dcpcnses a 111CIIIC ces transfcrts 
(administration bencficiaird ainsi que les transfcrts eux-memcs (administration 
versant ccs transfcrts) auront etc comptes9 . Afin d'obtenir lcs recettes et Jes 

9 Les transferts du gouvemement federal aux administrations provinciales compren­
nent diverses subventions statutaires, des paiements de percquation et des subventions au 
titre de programmes conjoints en partage des frais. Les transferts des provinces aux autres 
niveaux d'administration publique consistent en transfcrts aux administrations publiques 
locales (principalcment aux corporations scolaircs) et, depuis 1961. aux hopitaux. 
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depenses des administrations sans double compte au tableau 43, il est 
necessaire de soustraire des recettes et des depcnses totales le montant de ces 
transferts entre administrations. Lc tableau 6-4 indique Ia nature de cet 
ajustcment qui interesse les deux cotes du compte des administrations. Ce 
problcme nc se pose pas aux tableaux 16 et 17 ou lcs recettes et les dcpenses 
des trois niveaux d'administration publiquc sont consolidees et ou les 
transfcrts entre administrations s'annulent. 

TABLE AU 6-4. Recettes et depenses des administrations sans les 
transferts entre administrations 

Rerettes totales (tableau 43. ligne 34) . .. ..... . .... ... .... . . 
Plus. 

Provrsions pour consornrnation de capital (tahlcau 43. lignc 87) . . ... 
Moms : 

Transfcrh courants provcnant des autres niveaux d'administration (ta· 

bleau 43 , figne 27) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 

Rcccttes t!llales sans lcs transferts entre administrations .. 

Depenscs courante\ tlltalc~ l (tahlcau 43 . lignc 73) ..... . . . .. .. .. . 

Plus 

l'ormMion brute de capnal (tableau 43 . lignc 92) 

Moins 

Transferts courants aux autrcs niveaux d'admmistration (tableau 43. li-

gne 66) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . 

Depense.~ totalcs sans lcs tran,fcrh entre admmistrations .. . .... . 

l'xcedent (+) ou deficit ( ) au titre des operauons des administrations in· 

terc,sant les comptes nationaux .. . 

1 Y comprh des provisions pour consommation de capital de $5 31 millions 

Structure des comptes du secteur des administrations 

1961 

millions de dollars 

13,531 

531 

2.697 

11 .365 

13.215 

1,682 

.. 2,697 

12.200 

835 

Ainsi qu'on l'a indique plus haul. Ia comptabilisation des depcnses 
d'invcstissement des administrations comme formation brute de capital a 
permis !'elaboration d'un ensemble de comptcs de revenus et de depcnscs et de 
comptes de financement du capital pour le secteur public similaire a celui des 
autres scctcurs. L'cpargnc degagec des rcvenus et des depcnses courants et les 
provisions p0ur consummation de capital constituent Ia source de financement 
de Ia formation brute de capital du sccteur sous forme de biens materiels. 
L'exccdcnt (+) ou le deficit ( ) au titre de ces operations de financement du 
capital mcsure Ia situation fbcalc gencrale du secteur public ct reprcsente Je 
prct net consenti par les administrations aux autres secteurs ou l'emprunt net 
qu'dles ont contract<! aupres de ces dcrniers. 

La structure des comptcs du secteur des administrations, qui est identique 
a ccllc des comptes des autres secteurs, est presentee au tableau 6-5 ci-dessous. 
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TABLEAU 6-S. Comptes du secteur des administrations 

Compte des revenus et des depcnses 

Rcvenus courants (tableau 16. lignc 13) . . . ............. . 
Depenses courantes (tableau 17. ligne 15 moins lignc 14) .......... . 

Epargne(tablcau 17,1igne 14) ....................... . 

Compte de financement du capital 

Sources: 

f.:pargne (tableau 18, lignc l) ...................... . 
Provisions pour consommation de capital (tableau 18, lignc 2) ... . 

Total, sources de financement (tableau 18.1igne 3) ........... . 

Emploi: 

Formation brute de capital (tableau 19.1ignes I. 2 ct 3) ......... . 
Excedent (+) ou deficit ( ) au titre des operations intercssant lcs comp-

tcs nationaux (tableau 19, lignc 4) ..................... . 

Total. emplois (tableau 19.1igne 5) .................... . 

Sources des donnees - generales 

1961 

millions de dollars 

10.834 
10.518 

316 

316 
531 

847 

1,682 

835 

847 

Contraircment a Ia plupart des champs des comptcs oil de nombrcLises 
sources heterogcnes de donnees sont utilisees, lcs estimations des recettes et 
des depenses du secteur des administrations proviennent cssentiellemcnt d'une 
mcmc source. soit Ies comptes publics et les documents financiers des divers 
niveaux d'administration publique ainsi que les etats financiers des divers 
offices. commissions et organismes gouvernementaux du sectcur public. Lcs 
donnees sont en trcs grande partie preparces par Ia Division des finances 
publiqucs de Statistiquc Canada. 

Au niveau federal, depuis 1938, les donnees sont tirees des comptes 
publics du Canada ct des etats financiers des divers organismes et commissions. 
Ccs chiffres sont ramcnes a I'annee civile a J'aide de renseignements mensuels 
provcnant des etats publics des operations financicres du gouverncment du 
Canada ainsi que des analyses des depenses effcctuees sur ordinateur ct 
fournies par lc ministere des Approvisionnements et Services. Pour lcs annees 
1926 a 1937. les donnees sont fondees sur unc analyse des comptes publics 
tirce du rapport de Ia Commission Rowdi-Siroist o; les chiffrcs sont prcscntcs 
par anncc budgetairc se terminant a Ia date Ia plus proche du 31 dccctnbre de 
l'annee civile. 

10 Statistiques companies sur les finances publiques, Annexe A du rapport de Ia 
Commission royale d'enquete sur les relations entre le Dominion et /es provinces, Jmpri­
meurdu Roi, Ottawa, decembre 1938. 



196 

Au niveau provincial, depuis 1952, !'information provient des comptcs 
publics de'> provinces et des rapports annucls des commissions, offices ct 
organismcs provinciaux. Lcs donnec~ sonl ramcnecs a l'anncc civile a l'aide des 
ctats financiers cnvoycs trimcstricllement par les provinces <t Statistique 
Canada. Pour lcs annees 1938 ~~ 1951, lcs donnees sont egalemcnt tirees des 
comptes publics dl's provinces et d'autres rapports publics, mais on ned ispose 
pas des donnees qui permcttraient lc passage a J'annce civile; lcs donnees sont 
presentees par ann(·c financierc sc tcrminant le plus pres du 3 I deccmbre de 
l'anncc civile. Pour lcs annces anterieures, les donnees sont fomlecs sur une 
analyse de Ia Commission Rowell-Sirois' 0 et completecs par des renseigne­
ments provenanl lks comptes publics de chaquc province. Tous les chiffres 
pour lcs annccs 1926 a 1951 SOlll pn!sentes par allllt~C budgetaire SC tcrminant 
~~ Ia date Ia plus proche du 31 dCccmhrc de l'annee civile. 

Au nivcau des administrations loca les, ks chiffres depuis 1951 ont cte 
tir(·s de compilations des donn(·cs fournics par les divers ministeres des Affaires 
munkipalcs ct de rapports presentes au Comite de Ia structure fiscalc de Ia 
Conf(·rcncc fcdcrale-provinciale sur lcs accords de partage d'imp(>ts. Les 
rcnseignemcnts sur lcs operations financicres des conseils scolairl'S provicnnent 
de donnees rcunics par Ia Division de !'education, des sciences et de Ia culture 
de Statistiquc Canada. Pour lcs annces antcrieurcs a 19S I, les cstimations 
s'appuicnt sur k rapport Statistiques C()l/lfJarc>cs sur les finances publiqltes• o, 
Jc suppll•uJent Je 194(1 du Hulletin statistiquc de Ia Banquc du Canada et des 
analy~c~ sommaires publiC.:·es ultcrieurement par Ia B:111quc tlu Canada . Dans 
tous ks ~:a-.. ks donnees sur ks administrations locales sont prescntccs stir Ia 
base de ranlll't' civile . 

i\ partir de 1961. les rccetll's et lcs lh~pcnscs des hopitaux gcncraux 
publics ont Cll; priscs t'll compte dans lc scctl'Ur des administrations. Lcs 
donncl'S sonl f'ondccs sur des cnquctes annucllcs realisccs par Ia Division de Ia 
sante l't du bicn-Ctrl' de Statistiquc Canada. Les donnccs rl'lativcs au Rt;gimc de 
pensions du Canada ct au Rcgimc de rentcs du Quebec provil'm1t'nt des 
rapports de ces organismcs. 

Lc rc-;tc de cc ehapilrc cst consat:re a unc description plus detaillee des 
categories de rccettes ct de dcpcnscs Jes tableaux du scckur des administra­
tions, il rournit des rensl'igm'llll'nts additionncls sur lcs sources et lcs melhodl.!s 
sous-jaccntcs aux estimations presentees. 

Le compte des revenus et des depenses: Les revenus 
(tableau 16, volume I) 

L~·s rcl'l'lll's dt: ~.cctem lk· <~dministrations par source princtpalc sont 
prL'<,L'IllL'l':> dans Cl' tdblcatl. l·lks l'Olllprenl1l'lll le-, !ill pots rlirccts frappant lcs 
particulll·rs l'l le<. autn·s transkrts courants provl'nant dc ces dcrniers, lcs 
impots directs frappant ll's socictcs ct lcs entrcprisl'S coillllll'rcialcs publiques. 
!'imposition din·ctl' des non-rcsilknts, lcs impbts indirccts l't divl'rs types de 
rcvenus dc placcmcnts. L'utilisakur trouvera une indication dc !'importance 
relative dc cc" "our<.:L's tk rl'Cl'ttcs lbn~ lc graphique 6-1 ou clle~ sont prcscntl;es 
l'll pourccntagc du produit national brut. 11 csl ~~ noler quc ks provisions 
imputrcs pour consom 111ation de capital sur lcs immobilisations des administra­
tions n'ont pas r:t(· port(·es au tabkall 16, mais qu\·lks f'igurcnl comme source 
dc financcmcnt des invl·stissctnL'Ill'i au tableau I H. 

to Statisliqucs comparecs sur lcs finances publiqucs. Anncxc A du rapport de Ia 
Commissw11 ro l"alc d 'l'nqui:te sur !e.\ relal io11s entre le Dom ini011 et /es flnJl'inces, 
fmtJrimeur du Roi. Ottawa, dc;ccmbrc /<)]8. 
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Recettes des .. n . admrmstrations 
atronal brut (tou I . en pourcentage d s es nrveaux d'ad . . u produit 

mrnrstration) 

Ensemble d / es autres recettes • 

; 

Pourcentage d 
P N.B. u 

40 

35 

20 

15 

10 

5 

0 

lmp6ts dir . r ec ts person ters (tableau 16 · ,. nels et aut res t , tgnes 1 2 3 . ransferts c ' , et 9) ourants prove nant des pa t' ' r ICU 

Ce groupl.' 0 •· _ 
courants aux . ~n~pots a ~tc d ... 5-6 <t lc " . adnumstrations et .ecnt au chilpitre I particulicr:~';pdlllque 5-4). II co~~xp autrcs Sl'deu;s'~o(uvs .Ia ~uhrique "transf' 
sur 1 • . "entr . · . rend 1e · Ulf ega I • l:rls 
. . es biens t . . cpnses mdiv' l • s llllp<its d. • . ement k tat]" 
''"''' d,. ransm" ~"" r d ' • " u dIes, les d . lfc cts sur le • ' eau 
dro. . . <~ssurancc so .. I cces, ks cot . . . rolls succcsso . rcwnu des 

lb. ]ICCfl · Clil eot "' • IS.IIIOns ' WIX C( ]" · 
et mOdicaux"; ct permis. Y COI~x regimes publics :atronalcs ct '3la~~lllmp6ts 
son! versOs ~ ~ur l'esscnticl cePr!S I" primes dcsr; penSIOns ainsi q~ eds. aux 
peuvent . . me me les reven, groupe d'im - . cgnnes desoins e. Ivers l'i mliqucdll~p~slelr ccs dl'rnicr~sp ~esp larticulil.'r~!sq~~sdo.rb~ taus ks I;~~'>PP!talicr: 
est 1 a> eau 5 1 ur curs d c 

1 

nnnme 
1 

ots qui 
. o llenu en dCd 'u volume I I cpcnscs ou leu . nt e rcvenu d wsant Ia '"I , • e chillre du • r cpargnc' , A' . unt cur de ce gro ,.rcvenu pers .. '""que , , upe d 

110 
- • · onncl dosp . 

d . L« droitn pots du rev, omblc 

" """"" 'Or le . u"""'""' et lc · . cnu personnel 

"'""'de "" "'"'"t Cependa s ompot< sur le< b' · transfer! nu courant des . nt, comme ils ~ens transmis , , . ~api~al qsuic~~~~~n~<p ~" part ic~~;;•:::"'n_ns, il::;,~t •;~:,~;edment c~~;,~;~:: :,nt en fait 
ompots dire<ts f p oque< depui< 197' secteur public t . ans '"compte nunc une 
tmgnOs et isot . roppant le< partie I -· sun! igaleme. t -" omp6ts sur le< 'en toni que 
cotisatiOilS d cs des rmpots sur I u rers, du fait Qtr'·l n tenus dans ces . plus-values de 

" sat· . . · e "" • s ne p compto 
constit nen t e~ r '· ]"'." aux "'"'' d'· nu d" particuliers enwnt 01 re statist. s pour des 
yeurs ' ees m . ea ot e un im pOt d. '"'"'"" S<>eiale "" lesq ue], ils ' oquement dis· 
rimunOrotion """ caisses et rO i~oect <ur lc rewnu de ". '"\ rOgimes nb o~t P"l"'· Les 
travail) qur· e d u travail verseeg p es son t considerees d s sa lanes. L.es cotpJ·s tl.tcs de pensions 
d sten< ·

1 

· ar les ansce aoons d 
trect sur le reve udo e transfOrOe au _emp]uyeur< aux ,. I· ' .comptes comme "empto-nu n "lariO s<cteur publi. aanes (rewnu . unesorte de • L ct constitue de f; .t . supplementaire d aJ egalcment un ,· _u mpot 
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TABLEAU 6-6. lmp<)ts directs personnels et autres transferts 
courants provenant des particuliers 

1961 1972 

millions de dollars 

lmpots sur lr rcvcnu des particuliers (tableau 16, lignc I) . . . . . . . 

Droits succcssoraux ct i.npots sur les biens transmis par dtk~s (ta-
ble3u 16, lignc 2) . . ...... ... . . . . .. . .. . . 

Cotis:~tions des cmploycurs et des salaries (tableau 16, lignc 3) ... 

lmp(>ts directs- particuliers (tableau 44, ligne 17) ........ . 

Autrcs transferts courants des particuliers aux administrations (ta-
bleau 16, Jignc 9) (tableau 47.1ignc 8) .. . ......... .. . . . 

Total, imp(,ts directs personnels et autres transferts provenant 
des particuliers . . . . . . . • • . . . . • . . . . . . . . . • • . . . 

2,125 II ,410 

146 228 

673 2.892 

2,944 14,530 

256 1,041 

3,200 15,571 

lmpots sur le revenu des particuliers (tableau 16, ligne 1) - Cette 
categoric comprend les imp(Jts sur le revenu desparticuliers et des entreprises 
individuelles. Ces donnees viscnt les perceptions nettes, c'est-a-dire apres 
deduction des rcmboursemcnts. Au niveau federal, un ajustemcnt est apporte 
qui vise a prendre en compte les imp(Jts sur les revenus de placements des 
societes d'assurance-vie; un ajustement compensatoire est apporte aux impots 
per9us sur lc rcvenu des societes. Au niveau provincial, les perceptions fiscales 
sur le rcvenu des particuliers pour toutes les provinces sauf Je Quebec, 
repn~sentcnt lc total des impots provinciaux sur le revenu peryus par lc 
gouvcrncment federal et rcpartis en vertu des accords de perception des impots 
provinciaux. Pour ce qui est de Ia province de Quebec, ou les impots sur le 
revcnu des particuliers sont peryus diredcment par !'administration provin­
ciale, Jcs chiffres sont ceux dcclan~s par Ia province. La ventilation 
gouvernemcnt federal-provinces des impots sur le rcvenu des particulicrs est 
presentee au tableau 44 du volume l. 

Oro its successoraux et impots sur les biens transmis par deces (tableau 16, 
ligne 2) Les ~hiffres indiquant Ia partie federate de ces impots ainsi que les 
recettes des provinces qui ne les per9oivent pas directement, peuvent etre 
obtenus aupres du ministcre du Rcvcnu national. Toutes les autres donnees 
J:.>Our les provinces proviennent de sources provinciaks. La ventilation 
gouvernement federal-provinces de ces impots est presentee au tableau 44 d u 
volume I. 

La comptabilisation de cc groupe d'imp(Jts en tant que transfert courant 
des particulicrs aux administrations constitue en quelque sorte unc anomalie, 
puisquc de tels impots sont habitucllement verses a meme le capital. II s'agit 
surtout ici d'cn facilitcr Ia presentation, car ils font partie des recettes 
courantcs du secteur public. 

Cotisations des employeurs et des salaries aux caisses d'assurance sociale 
et aux regimes publics de pensions (tableau 16, ligne 3) - Les chiffrcs des 
cotisations patronalcs ct salariales aux caisses d'assurance socialc et aux 
regimes publics de pensions sont tires des comptes publics et des documents 
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financiers des divers organismes et commtsstons interesscs. Sont prises en 
compte ici les cotisations a Ia caisse d'assurance-chomage , aux caisses 
d'indcmnisation des accidcntes du travail, au Regime dt.! pensions du Canada et 
au Regime de rentes du Quebec. aux caisses industrielles de congcs annuels et 
aux divers regimes de retraitc des fonctionnaires.\ Lcs cotisations des 
employeurs et des salaries par niveau d'administration publiquc ct par 
categoric principalc sont presentees de fa<;on detaillce au tableau 44. 

Autres transferts courants des particuliers aux administrations (tableau 
16, ligne 9) - II s'agit d'un groupe d'impots paycs par ks particuliers a memc 
le revenu personnel, mais qui de par leur nature n'intcressent pas Je revenu. II 
comprcnd Ia part des particulkrs dans Ia valeur des licences et pennis de 
vehicule automobile. Jes primes des regimes de soins hospitaliers et medicaux, 
divers perm is et I icences com me les perm is de chasse et de peche et les 
dispenses de bans, diverses amendes et sanctions penale, ainsi que Jes donations 
aux hopitaux;une ventilation de ces donnees par nivcau d'administration et 
categoric principale est presentee au tableau 47. 

lmpots directs sur les corporations et les entreprises commerciales publiques 
(tableau 16, I ignes 4, 5 et 6) 

Cette categoric comprend principalement les imp6ts sur les benefkcs des 
socictes, mais on y retrouve egalement des recettes d'un montant relativement 
pcu cleve au titre des impots sur les benefices des entrepriscs publiqucs. Lcs 
imp6ts sur les benefices des societes sont pn!sentes sur Ia base des "imp6ts 
dus" et se divisent en deux parties : (i) lc montant effcctivement perc;u pendant 
Ia periode visee par les administrations federale et provinciales, et (ii) Ia 
difference entre ce montant ct Jcs imp6ts dus par Jes socictes. 

TABLEAU 6-7. lmp6ts directs sur les corporations et les entreprises publiques 

1961 

m illtons de dollar~ 

Fntreprises publiqucs (tableau 16. Ligne 4) 20 

Corporations: 

Perceptions (tableau 16, lignc 5) .. ... . . . ... . ... . . .. .. . . . 1,551 

l·.xccdent des impots dus sur lcs impots pen.; us (tableau 16, lignc 6) ... . 78 

Total ....•.•.••..•.•.•...•...........•.•... 1,649 

A cause du decalage tempore) dont s'accompagne le paiement des impots 
aux administrations et compte tenu de Ia variabilitc des bencficesdessocietes. 
lcs impots pcn;us sur lt:s societes ont tcndance a rester a Ia trainc des impots 
dus en periode de croissance des benefices eta depasser ces derniers en periode 
de baisse de ces memes benefices. En d'autres termes, il existe souvent une 
difference appreciable entre les imp6ts perc;us sur les societes et les impots dus 
par cclles-ci ct ce, quclle que soit l'annee civile; pour certaines annces, cette 

\ 
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difference peut s'elever jusqu'a S300 ou $400 millions. Dans Ie sectcur des 
corporations, Ia comptahil ite d'exercicc ou base effcts il recevoir effets a 
payer de comptabilisation des operations est couramment utilisee, et il nous a 
semble logiquc d'adopter cet angle d'approche ici du fait que c'est le montant 
des imp0ts dus qui influe gencralcment sur Ia prise des decisions dans 
I' en t reprise. 

C'cpendant, !'analyse des comptes des administrations repose habituelle­
ment sur unc comptabilitc de caisse. La prise en compte de l'exccdcnt des 
impots dus sur les imp6ts pen;us dans les recettes publiques signifie que le 
montant interesse est porte dans l'epargne des administrations. A court termc, 
1\:xcedent des imp(>ts il payer sur les impots verses parks societes constituc 
une somme que celles-ci pcuvent utiliser dans l'immcdiat. Toutefois, pour les 
besoins de !'analyse de l'cpargnc et de Ia formation de capital des corporations, 
Ia comptabilite d'excrcicc semble plus appropriee. C'ette decontraction des 
impots directs sur les socictes en deux elements pennet a l'analystc de 
remanier l't tk rcagenccr les comptes sc ion le traitement souhaitablc en vue 
d'une analyse donnec. 

La valeur ties imp(>ts pcn;us par le gouvcrnement fetlcr:.ll sur lcs societes 
est Jetenninee ;'1 !'aide de documents officiels de cette administration. Le 
gouvernement federal pt.:r<;oit egakmt.:nt de tels imp(>ts au 110111 des provinces 
(sauf lc Quebec ct !'Ontario) en v~.:rtu des accords de perception des impots 
provinciaux et il est done possible d'evaluer les perceptions en consultant ccs 
memes documents federaux. Les donnees pour le Quebec ct !'Ontario sont 
tin~es de sources provincialcs. 

La valeur des imp()ts fcdcraux dus par les corporations est determince a 
!'aide de donnees preparces par le ministcrc du Rcvcnu national; ce dernicr 
peut exploiter lcs declarations produitcs en vertu de Ia Loi sur les declarations 
des corporations d des syndicats ouvricrs. Au nivcau provincial, on a etabli les 
estimations pour lcs annces 1958 a 1964 en appliquant les taux d'imposition 
en vigueur a Ia valeur du rcvenu imposablc par province dcterminee par le 
ministere du Rcvcnu national. Dcpuis 1964, lcs estimations provinciales sont 
prcparecs <I partir des declarations d'impots des corporations. Pour lcs annccs 
anteril:urc" a 1958, on nc dispose d'aucunc estimation des imp()ts dus au 
nivcau provincial. 

Le tableau 45 •lu volume I pr(•scntc une ventilation par niveau 
d'administration publiqul.! et type d'imp<>t des imp()ts din.:cts frappant les 
socictes et lcs cntrcpriscs publiqucs. Lc tableau 56 du volume I fournit des 
rcnseignem~.:nts complcmcntaircs sur les irnpots auxqucls les societes sont 
assujcttics ct degage aussi bien lcs perceptions que lcs cxigibilitcs fisca lcs. 

1m pots directs sur les non-residents (retenues fiscales) (tableau 16, ligne 7) 

Ccs imp0ts fcdcraux represcntent le rcvenu retenu et verse au gouverne­
ment federal sur lcs gains des non-residents. Ces irnp()ts visent lcs interets. 
dividendcs, toyers, redevances et autres typt.:s de rcvcnus a vcrscr aux 
non-residents. 

Lcs renseigncmcnts de ba~:l! provienncnt des rapports publics par lc 
gouverncmcnt federal. Lcs donnees sur lcs perceptions font l'objct d'une 
inscription regressive (un mois) ann que !'on puisse tcnir compte du "retard de 
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perception"; il s'agit Ia d'un ajustcmcnt de pcriodc visant a assurer une 
correspondance plus cxacte entre lcs donnees "fiscales" et lcs flux vises 
d'intcrets, de dividendes ct d'autres clements verses aux non-residents. 

lmpots indirects (tableau 16, ligne 8) 

Contraircment aux impbts sur k revenu des particuliers ct des societes qui 
sont dircctcment prcleves sur les rcvenus des facteurs de production, les impots 
indirects (sont considcres dans lcs comptes nationaux comme un c01it de 
production. I Ainsi, les methodes comptables des cntreprises pcuvent nous 
indiqucr s'il convie11t de considercr un clement d'imposition comme un imp6t 
direct ou indirect. llcs impots qui rcpn:~sentent un cout d'entrcprise ou qui 
sont incorpores dans lcs prix au nivcau des ventes au detail, sont tenus ici pqur 
des impbts indirects. II con~tituent en rcalitc des impots sur les depensesJ A. 
!'oppose, tous lcs imp(ltS pen;:us din:ctement sur les revcnus des facteurs dl.! 
production sont de finis dans ces comptcs com me des impots directs. 

Les chiffres d'impots indirects presentes ici visent les recettes sous forme 
d'impots indirects pen;us. lis ne sont pas ramenes a Ia base "impots dus" pour 
que J'on puisse tenir compte du decalage entre k moment Oll les impots 
devienncnt des couts pour I'entreprisc et cdui ou !'administration lcs 
comptabi!isc com me recettes. On nc dispose pas des donnees qui pcrmcttraient 
de tels ajustements. En r.cncral, toutes les donnees sur les perceptions sont 
basecs sur ks relcvcs comptables offidds des diffcrents niveaux d'administra­
tion. 

r Lcs imp6ts indirects pen;us par le gouvernement federal comprennent les 
droits de douane a ('importation, les droits d'accise, l~s taXl'S d'accise, Ia part 
des entreprises dans Ia valeur des privileges, licences ct permis paycs par les 
cntreprises ( lorsq u'il nc s'agit pas d' un service d i rcct fourni par I' ad minis­
tration• 2 ), l'imp(lt per~u sur lcs agricultcurs en vt•rtu de Ia Loi sur !'assistance 
<1 !'agriculture des Prairies, ainsi que lcs impots sur les socictes aut res que ceux 
sur les bendice.s (par cxemplc, l'impot sur Ia circulati.on~dcs billets de banque 
ct l'imp6t sur les primes nettcs des societcs <.!'assurances).,, 

1 Les impots indirects des provinces comprcnnent toutes lcs taxes de vente 
au detail, y compris les taxes provincialcs sur !es spiritucux et les tabacs, les 
taxes sur !'essence, les bl'nefices des regics des alcools, Ia part des cntreprises 
dans Ia valeur des licences et permis .de vchiculc automobile ct des autres 
privileges. licences, pcrmis et droits payes par les cntrcprises n'impliquant 
aucun service direct rendu par !'administration, lcs impots immobilicrs et 
mobiliers, ks impt>ts sur ks socictcs autrcs que sur les profits ct divers impots 
L't taxes, y compris lcs imp()ts sur k s ressources naturc!les et les taxes sur lcs 
divert isscm cnl s (a muse men t s). f 

JLl.''i imp(Jts indirccts des administrations locales consistent principalement 
en des impots sur lcs biens immobiliL·rs.\lls sont considcn~s commc des impots 
indircds, qu'il s'agisse d'un bien-fonds occupe par son proprictairc ou louc. 

'2 Lorsqu'un droit doit etre acquitte au titre de Ia prestation d'un service direct par 
!'administration , Je montant vise est considcre com me une "vente de biens et services" par 
cette administralioll . II y a passage au net et Jes montants sont portes en deduction des 
dcpenses publiques courantes en biens et services afin d'eviter tout double compte du cote 
des dcpenses dans les comptes. 
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Comme Ia prise en compte d'un Ioyer impute ou fictif sur un bien-fonds 
occupe par son propirctairc dans le cadre de ces comptes signifie que !'on 
considere le proprietaire-occupant tant comme un proprietaire que comme 
un locataire, cette comptabilisation des impots fanciers sur les biens-fonds 
occupes par leur proprictaire en tant que frais d'entreprise est compatible avec 
le traitcment adopte ailleurs dans Jes comptes. Les imp6ts indirects des 
administrations locales englohent cgalement les taxes de vente, les taxes sur Ies 
divertissements et Ia part des entreprises dans Ia valeur des licences. permis et 
droits ne visant aucun service direct rendu par )'administration. 

La ventilation des imp6ts indirects par niveau d'administration publique 
et par type d'imp<)t est pn~sentcc au tableau 46 du volume I. 

Revenus de placements (tableau 16, lignes 10, 1 1 et 1 2) 

Cette categoric comprend trois principaux types de revenus de place­
ments, a savoir les benefices reverses par les entreprises publiquesl 3, les 
intcrets et les revenus divers de placements verses par les particuliers, les 
entreprises et Jes administrations (qu'on fait passer par le secteur des 
corporations ct des entreprises puhliques parce qu'on ne dispose pas des 
rcnseigncments qui permettraient une ventilation convenable par secteur de 
provenance; voir ci-dcssous) ainsi que les intercts sur les revenus divers de 
placements provenant des non-residents. Des chiffres sommaires pour 196 I et 
1972 sont prcsentcs au tableau 6-8 ci-dcssous. L'utilisateur trouvera au tableau 
48 du volume I unc ventilation plus fine de cet element des reccttes des 
administrations. 

TABLEAU 6-8. Revenus de placements des administrations 

1961 1972 

- -~- _J~--
millions de dollars 

Benefices reverses par les cntrepri~es publiques (tableau 16.1ignc 10) 104 604 

1ntercts et rcvcnus d1vers de placemen Is pruvt:nant des cntrepriscs 
(tableau 16. ligne II) ......................... . 573 2,845 

1ntcrets et revenu' divers de placement\ provcnant des non·rcsidcnts 
(tableau 16, lignc 12) ......................... . 33 36 

Total ......................•............• 710 3,485 

Uenefices reverses par les entreprises publiques (tableau 16, ligne 
10) - Lcs administrations re(,:oivcnt unc partie de leurs revenus de placements 
sous Ia forme de benefices sur les operations des cntreprises commcn::iaks leur 
appartenant. Ces entreprises sont cxploitees sur une hase commerciale et sont 

I 3 II s'agit des benefices rcpartis des cntreprises publiqucs, analogues en quelque sorte 
aux dividendes distribues par les corporations a meme leurs benefices. Les chiffres englo­
bcnt les services bancaires imputes rendus au secteur public sans exigence d'acquittement 
des frais engages. 
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classees dans le secteur des corporations et des entrcpriscs publiques dans les 
comptes. Pour lcs annecs prcccdant 1949. tous ces benefices (moins les pertes) 
sont pris en compte dans les revenus de placements du sccteur public. Depuis 
1949, par suite de !'obtention de donnees plus completes, seulc Ia partie des 
benefices de ces entrepriscs qui est reversce a !'administration (pcrtes deduites) 
est comprise dans les revcnus de placements du secteur public. La partie non 
rcvcrsce demeure dans l"'epargne" des corporations et des entreprises 
publiques en tant que partie des benefices "non repartis". 

Au niveau federal. les entreprises publiques comprcnnent les organismes 
comme Ia Societe centrale d'hypothcques et de logcment, Ia Banquc du 
Canada. les Chemins de fer nationaux du Canada, ]'Administration de Ia voie 
maritime du Saint-Laurent et lcs Postcs. La categoric des cntreprises publiques 
provinciales groupe prindpalement des services publics comme les reseaux 
hydro-clectriqucs et telcphoniques. Au niveau local, Jes services de transport et 
de communication urbains ainsi que ks services rccreatifs assures sur une base 
commerciale constituent les principaux types d'entreprisc publiquc. 

lnten~ts et revenus divers de placements provenant des entreprises 
(tableau J 6, ligne 1 1) - Bien que cctte categoric de revenus de plac~.:mcnt so it 
presentee comme provenant du secteur des entreprises, elle comprend les 
inten~ts et aut res revenus de placements re<,:us aussi bien des particuliers et des 
administrations que des en trcprises. Cependant, Jes mon tants in tcrcsscs passent 
par lc sccteur des corporations et des entrepriscs publiques, comme on 
l'cxpliquera plus loin. Cette categoric se compose des interets sur les prets, 
avances ct placements, des intcn.~ts sur lcs fonds publics detenus par les 
administrations et des recettcs sous forme de redevances. Une ventilation des 
montants vises est presentee au tableau fJ-9, pour 1961 ct 1972. 

TABLEAU 6-9. lnterets et revenus divers de placements provenant des entreprises 

1972 

millions de dollars 

lntcrrts sur les prets, avances et placements 1 ............. . 246 1.274 

lnt~rct~ ~ur lcs fonds publics dctcnus par les administrations ..... 173 1.150 

Rccctlc~ sous forme de redcvances .... . . ... . 154 421 

Total .............•.•••.........•.•..... 513 2,845 

I Sans lcs sommcs provcnant des non·rcsJdcnh qui se >Ont clevecs ~ $33 millions en 1961 eta $36 
n11lhnn' en 197 2. 

II convient de noter qu'une partie appreciable des intcrets rec;us dans 
cctte categoric consiste en des intcn~ts sur Ia dette publiquc re~us par le secteur 
public. Par exemple, les interets sur les fonds publics detenus par les 
administrations (par cxemplc, lc compte de pensions de retraite de Ia Fonction 
publique fedcrale) et les recettes sous forme d'interets des caisses du Regime 
de pensions du Canada et du Regime de rentes du Quebec (fonds investis en 
grande partie en obligations provinciales) se composcnt principalement de 
sommes versccs par les administrations au titre du service de Ia dettc publique. 
Lc chiffre des intcn:!ts sur Ia dette publiquc figurant dans le compte des 
dcpcnses du secteur des administrations est done un chiffre brut et nc tient pas 
compte du fait qu'une partie de ces interets sur Ia dettc est versce au secteur 
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public lui-mcme, dans lequcl elle est comptabilisec commc un revenu de 
placements. Les valeurs des interets re<;us sur les fonds publics detenus par les 
administrations sont prcsent('l'S, par niveau d'administration publique au 
tableau 48 du volume I. 

II est egalcment a notcr que tous les inten!ts ct revenus de placements 
re<;us par les administrations (sans ceux verses par les non-residents) sont 
prcsentes dans le systeme sectoriel comme ayant cte verses par le secteur des 
corporations et des entrepriscs puhliques. En fait, scule unc partie de ces 
recettes provient de ce SL'deur. par exemple les rcdcvances sur lcs ressourccs 
naturcllcs ct unc partie des interets sur les prets ct avances. La plus grande 
partie des intercts sur les fonds publics dctenus par les administrations sont 
paycs par le secteur public a lui-mcme (a titre d'interets sur Ia dcttc publique) 
ct unc partie des intcrcts re<;us sur lcs prets et avances provicnt egalement du 
secteur public (par exemple, les inten~ts verses par lcs provinces sur les prets 
consentis par lc gouvernement federal). Tous ces montants passent ncanmoins 
dans ccs comptcs par le secteur des corporations ct des entrcpriscs publiques 
(au lieu d\~tre prcsentes commc ayant cte verses dircctement par lc secteur de 
provenance reelle) parce qu'on ne dispose pas des renseigncmcnts qui 
penncttraicnt unc ventilation complete des flux d'intercts entre lcs categories 
d'agents ou secteurs. Ainsi, il convient de signaler l'insuffisancc des donnees 
grace auxquclles il serait possible d'ctablir une distinction ncttc entre lcs 
inten~ts sur Ia detk publiquc verses aux particuliers et ceux verses aux 
entreprises. On pcut toutcfois obtenir des estimations valables des intcrets 
totaux rcc;us par les particuliers. les cntrcpriscs et lcs administrations sans 
cgard a Ia source de ces intcn:-ts. Ainsi, dans les comptcs. tous lcs paiements 
d'intcrcts sur Ia dette publique (a !'exclusion des intcrcts verses aux 
non-residents' 4) sont presentcs comme etant destines au secteur des corpora­
tions et des cntreprises publiqucs ou ils sont regroupcs avec les recettes sous 
forme d'intcrcts l'! les rcvenus divers de placcmL·nts provenant de toutcs lcs 
autres sources. Lcs totaux ainsi obtcnus sont ensuitc reachcmincs par lc ciltc 
des t!Cpenscs du compte des corporations et des entrrprises publiqucs vers les 
secteurs particulicrs qui re<_:oivent le rcvcnu. 

Lcs intcrds sur lcs prcts, avances et placements viscnt au nivcau h\lcral 
lcs intcrets sur lcs prcts conscntis par lc gouvernemcnt federal aux divers 
organismcs ct socictcs de Ia Couronnel s et aux administrations provincialcs. 
Aux niveaux provincial et local. ccs rccettcs sont les inten~ts rec;:us sur les prcts 
conscntis aux divers services publics exploitcs par !'administration ct a d'autres 
Clltreprise'i. Les montants int~resscs sont indiques au tabkuu 48 du volunw I. 

Lcs rcccttcs sous forme de redevances sur les ressourccs naturelles 
(presque enticrcment provinciales) sont considerces dans ccs comptes comme 
des rcvenus dL' placements g0ncrcs par lcs titres de propricte des administra­
tions et cc. <I comptcr de 1947. Lcs montants intcrcsses sont indiqucs au 
tableau 48 d u volume I. Pour lcs annces prcccdant 194 7, ces redcvanccs sont 
tcnucs pour des impots indirects. 

' 4 La repartition par sccteur des nux d'intcrcts en provenance et a destination des 
llOll·fCSidcnts etant possihle, on ne fa1t p::~s passer ces nux par lecompte des corporations ct 
des entrcprises publiques. 

Is A litre d'exemple, menlionnom Ia Societe centrale d'hypothequcs et de logemcnt, 
les Chemins de fer nationaux du Canada, Ia Societe du credit agricole, !'Office du develop­
pemcnl municipal et des prets aux municipalitcs ct Ia Societe pour I' expansion des exporta­
tions. 
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Inten~ts et revenus divers de placements provenant des non-residents 
(tableau 16, ligne 12)- Cette catl~gorie comprcnd surtout les intercts sur lcs 
prcts consentis par le gouvcrncment federal aux gouvernements ctrangcrs. Les 
renscignements proviennent de Ia Division de Ia balance des paicmcnts de 
Statistiquc Canada. 

Le compte des revenus et des depenses: Les depenses 
(tableau 17 du volume 1) 

Les dcpenses courantes du sccteur des administrations par categoric 
principalc de dcpenscs sont presentees dans ce tableau . Sont pris en compte ici 
les depenses courantes en biens et services (dcpenses publiques courantes en 
biens ct services), lcs transfcrts des administrations aux particuliers, les 
subventions, les subventions d'equipcment, les transfcrts des administrations 
aux non-rcsid~nts, ct lc service de Ia dcttc publique. Lcs dcpenscs d'invcstisse­
ment du sectcur (formation brute de capital fixe et investissements en stocks> 
nc figurent pas au tableau 17, rna is sont presentees com me un emploi de 
l'epargne dans k compte de financement du capital au tableau 19. 

TABLEAU 6-10. Depenses courantes des administrations 

Depcnses puhliques courantcs en biens et services (t.tbleau 17 , !ignes I, 2. 3. 

4 ct 5) . . . . . . . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Transfcrts aux particuliers (t<ibleau 17. ligne 6) . . . . . . . . .. . .... . 
Suhvcn1ions (tableau 17. lignc 7) . . . .. .. .. .. ....... . .. . . 

Subventions d'cquipemcnt (tableau 17, !ignes 8 et 9) . . . . .. .. .. .. . 
Transferts aux non-resident s (tableau 17,lignes 10 ct II) .......... . 
Service de Ia dctte pubhque (tableau 17,ligncs 12 ct 13) . . . . . . . . . . 

Total. depenscs courantes (sans les transfcrts entre administrations). , .. 1 

1961 

millions de dollars 

6,206 
2.709 

321 
21 
77 

1,1!!4 

10.518 

Depenses publiques rourantcs en biens ct services (tableau 17. Jignes 1. 2. 3. 4 
et 5) 

i\insi qu'on l'a mcntionne au chapitrc 3, Ia valeur des services rend us par 
!"'administration gcncrale" ne peut etre mesurce par le prix de vente de ccs 
services, car les administrations fournissent des services a Ia collectivitc sans 
cxigcnce d'acquittement des frais supportes. Aucun "prix du marchc" n'existc 
grace auquel on puissc cvalucr hi production de !'administration gcm~rale. Qui 
plus est, lcs imp6ts ct taxes nc peuvent ctre considercs comme une 
approximation rcalistc de Ia valeur de ces services. La valeur des servic1-"S du 
secfl'ur public est done mesurcc par les frais supportes ou ks dcpenses engagees 
au titre de leur prcstation. Toutcs lcs dcpenscs l'l1 biens ct services cngagces par 
lcs administrations dans k cadre de I<J fourniturc de biens et de services a Ia 
collcctivitc sans cxigcnce d'acquittcment des frais sont portccs dans Ia dcpense 
nationale brute. Lc coC1t des factcurs et les autrcs couts corrcspondants sont 
comptabiliscs dans lc rcvenu national ct dans d'autrcs composantcs du produit 
national brut. Lorsquc des frais bien dcfinis doivcnt drc acquittcs par les 
agents beneficiaircs pour des services des administrations- par cxcmplc, les 
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frais hospitaliers pour logement "prCfcrenticJ'' depassant lcs tarit·s normaux. lcs 
frais pour k service des eaux ou les frais d'inspection et de pesee des 
grains ou encore lorsquc lcs minist&res vendcnt des articles commc des livres 
ou des cartes geographiques, lcs recettes sont deduites des depenses des 
administrations en biens et services afin d'eviter tout double compk; ccs 
montants se rctrouverunt dans d'autres composantes de Ia dcpense natiunale 
brute. 

L'examcn qui suit nc porte que sur ks depcnscs courantes publiques en 
biens et services. Les dCpenses de formation de capital des administrations 
seront decrites dans Ia partie de ce chapitrc cunsacrcc au compte de 
financement du capital de ce sccteur. 

Lcs depenscs publiques courantes en biens l't services se composent des 
dcpcnscs des administrations f0deralc, provinciaks et locales ct dL'S hopitaux, 
en biens ct services de production courante. Le tableau 49 du volume I 
presente une ventilation Mtailh~c des estimations. Aux niveaux federal et 
provincial, Jes chiffres sont ohtenus par soustractiun; on eliminc en effL'I des 
dcpenscs budg0tain:s totales des administrations. toutcs lcs dcpcnses qui nc 
sont pas engag~es directement en vue de J'achat de nouveaux biens et services. 
a savoir lcs paiements de transfer! aux particuliers et aux institutions non 
commercialcs privces. aux entreprises et aux autrcs pouvoirs publics. les pertes 
des entreprises appartcnant aux administrations. lcs provisions pour rembuur­
semcnt des dettcs, ks reserves, les amortissements divers et autres ajustements 
comptablcs ainsi que ks achal!> de terrains et de biens de capital d'occasion. Un 
certain nombrc d'ajustcments sont ensuite apportcs au chiffre degage par 
soustraction. Lcs dcpenses extra-budgetaircs en biens et services des orga­
nismes, offices et commissions classes dans I' ad m inist ration gcncrak 
(c'est-a-dirc lcs organismes qui ne sont pas considercs comme des cntrcprises 
commercialcs pub liq ucs) sunt ajou t ccs. Lcs transf crts a certains urganismcs et 
fonds speciaux du scctcur public qui ressortissent aux dcpenses hudgetaircs 
sont rctranches ct on leur substitue Ia valeur des depenses reclles. Les vcnks de 
biens ct de services des administrations sont rcportees lors des rcccttes ct 
dcduites ici afin d'cviter tout double compte dans Ia depcnse nationak brute, 
ccs wntes ctant portecs dans Jes dcpenses des autres scctcurs. Pour Ia p~riode 
de Ia dcrnicre guerrc, les rcmbourscments des dcpenses de gLIL'rrl' des annccs 
prccedcntcs par suite de rencgociations Oll de verifications des COUtS sonl 
attribucs aux annces auxquclles ils s'appliqucnt ct deduits afin de corrigcr Ia 
sun~valuatiun des Mpcnses budgetaires publiqucs a ccttc cpoquc. Des 
estimations de~ provisions pour consommation de capital sur lcs actifs 
a ppartcnan t aux ad mi nistra lions. ainsi q u 'unc estimation des services bancaircs 
(imputes) fournis aces dcrnicrcs, sont ajoutccs. 

Les estimations obtenues (en grande partie rcsid ul'lks) d cs depe nses d cs 
administrations en biens et services comprennent aussi bien les depenses 
courantes (salaires ct traitcmcnts. approvisionm•mt>nts ct dcpcnses d'exploita­
tion ou de fonctionrwment l que les dcpcnses d'investissemcnt <formation 
brute de capital fixe suus Ia forme d'immcubles, de routes. de punts. 
d'aeroports, de machines ct de materiel ncufs, etc.). La partie de ccs 
estimations visant Ia formation brute de capital fixe est ensuite calculce 
s0parl'lllCill a J'aidc des buJktins intitu(cs fiii'C?Stisscmcnts {Jfil'<;S et {Jllhfics (}II 

Canada. perspectives• 6 publics conjointcmcnt par le ministcrc de J'lndustrie et 

I<> Publication no 61-205 au catalogue de Statistiquc Canada. 
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du Commerce et Statistique Canada. Les dcpenses courantes des administra­
tions en biens et services reprcsentcnt Ia difference entre les depense~ 
publiques totales en biens et services (determinces par soustraction comme on 
le decrit ci-dessus) et Ia formation brute de capital fixe des administrations. 

Au niveau des administrations locales, les estimations des depenses 
courantes en biens et services depuis 1951 sont etablies directement sur une 
base brute a !'aide des diverses sources de donnees decrites plus haut. On 
deduit ensuite les recettes au titre de Ia vente de biens et de services. Pour les 
annccs antcrieures a 1951, les estimations sont obtenues par voie rcsiduelle et 
Ia methode est semblable a cellc dccrite ci-dessus. 

Dans le cas des hopitaux, des deductions sont appliquees aux chiffres des 
depenses totales fournis par Ia Division de Ia sante et du bicn-etre: ellcs visent a 
climiner ks depenses sous forme d'intcrcts wrses, compenser les rccettes au 
titre de Ia vente de biens et de services et suhstitucr a l'amortissement 
comptable une estimation de Ia consommation de capital au cout de 
rem placement. 

TABLEAU 6-11. Depenses publiques courantes en biens et services 

A.-hats aupr~s dl'\ cntrepriscs (tahlcau 17. lignc I) .............. . 

Moms : 

Produit des ventcs aux cntrcpriscs (tableau 17.lignc 2) .......... . 

!\chats aupr~s des admirustratiom: 

Services 'ialariaux directs (table<tu 17, lignc 3) .. ..•. .. . ... .•. • 

('onsommation de capital proprc (tableau 17, ligne 4) . .. . 

Achats aupr~~ des non-residents (tableau 17. lsgnc 5) . . ... . 

Total ...•...•.......•.•.••......•.......••• 

1961 

- - ---
millions de dollars 

2,073 

486 

3.992 
531 

96 

6,206 

La repartition sectorielle des achats de biens et de services des 
administrations presentee au tableau 17 est obtenue a l'aide de donnees 
additionnclles sur les achats aupres des non-residents (donnees provcnant de Ia 
Division de Ia balance des paiernents) et sur lcs services directs de 
main-d'oeuvre (donnees provenant de Ia Division du travail). Pour Ia pcriode 
19-t0-1945, les acha ts au pres des non-residents ne comprcn nent q uc ks 
depenscs au titre du maintien de mcmbrcs des Forces armees t:anadienncs a 
l'ctranger (sans Ia solde et les indemnites militaires) ct les a~:hats de materiel et 
d'installations militaires dans d'autrcs pays. Pour 1946 ct lcs annces suivantes, 
cc poste groupe les contributions aux organisations internationales, les frais de 
repn~s~:ntation officidlc a l'ctranger, Ia puhlit:itc touristique et d'autres 
dcpenscs. L\:stimation des achats auprcs des cntrepriscs est etablie par 
soustraction: on dcduit en effet des depenses publiques courantcs totaks en 
biens et services les estimations des achats des administrations auprcs des 
non-residents, des services salariaux directs et de Ia consommation de capital 
pro pre. 
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• , Autres" comprend les subventions, les subventions d'equipement et les transferts courants aux non -residents. 

• • Jusqu'en 1960 inclusivement, les subventions aux hopitaux sont prises en compte dans les transferts 
aux particuliers.Pour les annees subsequentes, les depenses des hOpitaux sont portees dans les 
depenses publiques courantes en biens et services. 

Transfcrts des administrations aux particuliers (sans le service de Ia dette 
publique) (tableau 17. ligne 6) 

Les transfcrts des administrations aux parti{;uliers ct aux institutions a 
but non Iuera! if constituent tme partie importantc du rcvcnu des particulicrs ct 
des entrcpriscs individuelles. C\·s transferts se sont cleves a pres de II ou 12 ~{ 
du rcvenu personnel total au cours des derni~res annees (voir lc graphique 5-2). 
J\insi qu'on l'a mcntionne plus haut. ccs transferts ne mcsurent pas ks biens et 
services de production courantc, mais ,repn!scntent simplcrnent une redistribu­
tion de n.•vcnus dcj<l gagncs ct pris en compte. II s'agit h) d'operations 
unilatcrales sans contrepartie; cettc categoric regroupe les paiements du 
gouverncment federal aux particulicrs sous forme d'allocations familiaks ct 
d'allocations aux jl·uncs, de prestations d'assurance-chomagc ct de sccuritc de 
Ia vieillcssc, de pensions d'invalidite des anciens combattants, de pensions 
vcrsces aux fonctionnaircs. de divascs bourses et subventions a Ia recherche. 
de suhv.:ntions aux institutions non commerciales privees et de sommes 
affectees a Ia formation profcssionnelle des adultes. Aux niveaux provincial d 
local, ces transfcrts comprcnncnt des ctcmcnts comme lcs paicmcnts de 
bien-etrc social (par exl'mplc. ks sccours directs, lcs pensions pour personnes 
<igecs l't avcuglcs. It:~ allocations aux meres et aux invalidcs). l'indcmnisation 
des accidcntcs du travail. les subventions a l'cnseigncmcnt postsecondain:: d les 
subventions {t d'autres institutions ct associations non commcrciaks privC·cs. l 
Lcs pensions vers~;cs dans le cadre du Regime de pensions du Canada ct du 
Regime de rentcs du Quebec font cgalemcnt partie de l'cnscmbk des transferts 
des administrations aux particulicrs. 

Lc tableau 50 du volume l preSl'ntc unc ventilation pouss(•c des transfcrts 
des ad111inistrations aux particulicrs par niveau d'administration publiquc et 
type de paiement. 
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Subventions (tableau t 7, ligne 7) 

Ces subventions se composcnt surtout de subventions fedCrales ~i Ia 
production ct a b consommation. L'objct de tels paieml'nts est tres divers: il 
peut s'agir de pennettrc au consommateur de bencficier de prix plus bas (c'est 
le cas pour beaucoup de subventions versecs pendant Ia scconde guerre 
mondialc), de proteger les producteurs contre une baisse du prix de leurs 
produits, de stimulcr certains types de production ou encore d'encourager 
certaines activitcs souhaitablcs sur le plan sociaiJ Lcs subventions federates se 
repartissent gcncraknwnt en trois grandes categories: les subventions a 
!'agriculture qui comprennent lcs paiements de reduction de Ia superficie des 
emblavures. !'aide au transport des cercales fourrageres de !'Ouest, les 
subventions a l'entreposagc des cercales, lcs primes sur lc betail et les 
subv~.:ntions pour le lait et d'autrcs produits agricoles; les subventions aux 
entreprises qui comprennent des clements commc les subventions d'urgence a 
!'exploitation des mines d'or, les versemcnts aux chemins de fer en vertu de Ia 
Loi nationale sur les transports et les subventions d'exploitation a Ia societe 
Radio-Canada; les pertes conunerciales sur les operations d'organismes de 
produits du secteur public comme !'Office de stabilisation des prix agricoles et 
Ia Colllmission canadienne du ble. 

Lcs subventions provinciales a !'agriculture revctent Ia forme Je subven­
tions aux transports (pierre calcaire d'engrais et autres produits) et de 
subventions divcrses a Ia production. Les subventions provinciales aux 
rntrcpriscs comprennent l'aidt• a l'acquittement de l'imp(lt foncier par les 
proprictaires1 7. Les administrations locales ne verscnt aucune subvention. 

Le tableau 51 du volume I prcsente une ventilation des principales 
categories de subventions vcrsccs par les administration:-.. 

Subventionsd'equipement (tableau 17, ligne 8 et 9) 

Les sub vent ions d 'eq uipc ment consistent en des subventions a J'entreprise 
pour !'extension ou !'amelioration de l'appareil productif ou en vue de stimulcr 
Ia construction "ncuve"; a titre d'exempll', mentionnons Ics subventions 
vcrsees dans le caJre des programmes du ministcre Je !'Expansion economique 
rcgionale. lcs subwntions a Ia construction de bateaux de pcchc, Ia subvention 
de $500 a Ia construction domiciliain: en !liver et les subventions visant a 
promouvoir Ia capacitc technique de J'industrie canadicnne. Les donnees sont 
pres en tees a pres ventilation de~ vakurs entre lcs c nt n.·prises individuellcs 
(subventions d'cquipement aux particuliers) d lcs corporations et entn:priscs 
publiques. 

T ransferts aux non-residents (tableau 17, I ignes I 0 et II) 

Ces tram,ferts se composcnt des pensions fedcralcs ct autrcs prcstations 
vcrsccs a 1\~tranger (prcstations de securitc Je Ia vicilksse. pensions de Ia 
ronction publique et pensions destinees aux anciens combattants) et des 
paienwnts dans le cadre de !'aide internationale (contributions officiclle:-.). Les 
estimations provicnnent de Ia Division de Ia balance des paicments. 

1 7 Dans ces c.:omptes, les proprictaires de maison sont consicten!s a Ia fois commc 
pro prieta ires (entre prise) et coniine localaires ( consommatcurs). 
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Service de Ia dette publique (tableau 17. I ignes 12 et 13) 

C'ette catcg.oril' de d~penses des administrations est presentee en deux 
parties: les intcn~ts sur Ia dette publique verses aux corporations ct aux 
cntrcprises publiqucs ct ccux verses aux non-residents. 

TABLEAU 6-12. Service de Ia dette publique 

1972 

nullions de dollars 

Jnterets verses aux corporations ct aux rntrcpri'l'S puhli<tues (tableau 17. 
lignc 12). . . . . . . . . . . . . . ..... . 1.044 3,568 

lnterets verses au .x non-residents (tahkau 17.1ig.nc 13) . 140 536 

Total ...................................... . 1.184 4,104 

Comme on l'a signalc plus haut. on nc dispose pas dl'S donnees qui 
permettraient une repartition sectorielle complete des intcrcts verses sur Ia 
dctte publique; notons en particulier l'insuffisancc des renseignements qui 
pcrmettraient de disling.ucr les interds sur Ia dctte publique verses aux 
particulicrs de ceux verses aux entreprises. Pour cette raison, tous les 
paiements d'intercts sur Ia dette publiquc destines aux agents interieurs - les 
interets verses aux non-residents peuvent ctrc isoiCs- sont presentes comme 
ayant ete re<;us par le sectcur des corporations ct des entrcprises publiques. lis 
sont rcgroupes dans le compte de cc scctcur avec d'autres recettcs sous forme 
d'inten!ts et de rcvenus de placements, ct ks totaux. qui pcuvcnt ctre calculcs 
par secteur, sont r6achemines par k cote dt~s depenses de cc compte wrs lcs 
sect curs qui re\oivent lc revcnu. 
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Le graphiqut: 6-J prcsente les intcrcts totaux sur Ia dette publique en 
pourcentage du produit national brut. II convicnt Jc souligner qu'il s'agit ici de 
d1iffrcs bruts auxquels n'a etc appliquee aucune dedm:tion visant a tenir 
compte des rccettcs sous forme d'interets sur la Jette verses par le secteur 
publil.: <i lui-memc. ( Les recettes sous forme d'intcrcts sont comptabilisees a 
part comme rcvenu de placements du cote du rcvcnu dans lc compte des 
administrations.) Ccpendant, ainsi qu'on l'a mentionnc dans ce mcme chapitre. 
un montant important d'intcrets re~us par lcs administrations. et notamment 
lcs intcrets sur des fonds publics detenus par les administrations comme le 
Compte de pensions de retraite de Ia Fonction publique, le Regime de pensions 
du Canada et k Regime de rentcs du Quebec, rcpresente des inten~ts sur Ia 
dettc publique verses par le sectcur public a lui-mcmc• s. Le tableau 48 du 
volume I indiquc ks montants intt~rcsscs; par exemplc, en 1972, les intercts 
rclatifs aux caisses de retraite de Ia Fonction publique et aux autrcs fonds 
publics dctcnus par les administrations se sont cleves a $0.6 milliard ct lcs 
inten~ts sur lcs fonds du Regime de pensions du Canada ct du Regime de rentcs 
du QtH~bcc. a 0.5 miliard . La plupart de ces rcccttcs repn~sentent, du cote des 
dcpcnses dans le compte des administrations, des inten~ts verses sur Ia dette 
publiquc. Si lcs monlants vises ctaient portcs en deduction des intercts verses 
sur Ia dette, It: service de Ia dettc publique cxprime en pourcentagc du produit 
national brut serait bien infcrieur aux valeurs indiquees au graphique 6-3. Ce 
point interesse tout particulieremcnt lcs annces les plus recentes. car, par suite 
de !'institution du Regime de pensions du Canada ct du Regime de rentes du 
Quebec les rccettcs du secteur des administrations sous forme d'interCts sur Ia 
Jette puhlique se sont rapidernent accrues. 

Au nivea u federal. les interets sur Ia dctte publiq ue son t enregistrcs 
d'apres Ia comptabilitc d'cxercice a partir de 1951, et sur Ia hase de Ia "date 
d'echeance" avant 1951. Aux autres niveaux d'administration, ils sont 
comptabilises sur Ia base de Ia "date d'echcancc" pour toutes les annees. 

Transferts co.urants :l destination et en provenance des autres niveaux d'admi­
nistration publique 

Les transferts a destination Oll en provenance des autres niveaux 
d'administration ne constituent pas une categoric de revenus ou de cJepenscs 
dan" lcs tableaux consolides du scctcur public. Les dcpcnscs engagees a meme 
ces transfcrts sont <tttribuees au nivcau d'administration qui les engage dans 
les tableaux consolidcs du secteur. Les recettcs qui scrvent a financcr ccs 
transfcrts sont priscs en compte dans les recettes de !'administration qui les 
pcr~oit dans ccs memes tableaux. Cepcndant, si !'on decompose le sccteur 
public par niveau d'administration, lcs transferts entre administrations ne 
s'annulent pas et doivent figurer en clair dans les recettcs et ks dcpenses 
comme au tableau 43 du volume I. Nous examincrons ci-dessous cettc 
c;1tcgorie particulierc de reccttcs et de depenses des administrations. 

Le tableau 52 du volume I pn!sente en detail les transferts courants aux 
autrcs niveaux d'administration ct fail intervcnir 1c type de transfert ct k 
nivcau d'administration publique. La presque totalitc des transfl'rts federaux 

111 Lcs fonds du Regime de pensions du Canada et du Regime de rcntcs du Quebec 
ainsi que Ia pluparl des aut res fonds publics (caisse d'assurancc·chomagc et caisscs d'indem­
nisation des accidentes du travail) sont places en grande partie en obligations des administra­
tions. 
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aux ;wtres niveaux d'administration consistent en des paiements du gouvernc­
ment federal aux provinces dans le cadre des divers programmes conjoints en 
partage des frais, des subventions de nature gcnerale (cornprenant entre autres 
des paiements de pcrequation et des subventions statutaires) et des subventions 
a objet ou usage prcds. Cette categoric rcgroupe lcs transferts dans le cadre des 
divers programmes de bit•n-etre social (pensions pour vicillards et avcugks et 
allocations aux invalides), les transferts relatifs aux accords fiscaux et aux 
accords de partage d'impots, les subventions a l'cnseignement postsecondaire, 
les contributions fcderalcs sous le regime de Ia Loi sur !'assurance­
hospitalisation et les services diagnostiques, les allocations de chomage, les 
transferts dans le cadre du Regime d'assistancc publiquc du Canada, Ia part du 
gouverncment federal dans les frais de formation technique et profcssionnelle 
et dans Ia prestation de services de soins mcdicaux. Les transferts federaux aux 
administrations locales sont relativement pcu importants. 

Les transferts provinciaux aux autres niveaux d'administration publiquc 
se composent au premier chef de transferts aux administrations locales (dont Ia 
plus grande partie est dcstinee aux corporations scolaircs) et de transferts aux 
hopitaux. Les transfcrts des administrations locales aux autrcs niveaux 
d'administration sont relativemcnt peu cleves et se ramencnt a un certain 
nombre de transfcrts aux provinces et aux hopitaux. 

Le compte de financement du capital 
(tableaux 18 et 19 du volume I) 

Sources de l'epargne (tableau 18, I ignes I et 2) 

Dans k compte de financcment du capital du scctcur des aJministrations, 
l'cpargnc dc!!ag<.:·e d~:s rl.'vcnus ct des depenscs courants au tableau 17 est 
reportec ct cnrcgistr~L' commt' unc source de financcmcnt des investisscmcnts 
du sectcur en actifs materiels et financiers. Lcs provisions pour consommation 
de capital y sont cgalement comptabilisecs commc unc source d'cpargnc 
disponible pour le financcment des investissemcnts. Dans le cas du seeteur 
public, ccs provisions pour consommation de capital sont imputees: elles nc 
rcprcsentent pas Lks operatiom ~ur k marche. Ccs montants doivcnt cependant 
etre portes com me source de financcment dans k compte de capital a fin q u'il 
n'y ail pas sous-evaluation de l'epargnc totale du secteur. En effet. dans k 
compte des rcvcnus ct des dcpcnses. les depcnses courantes du scctcur public 
comprennent des provisions imput(·es pour consommation de capital qui ne 
figurcnt cqwndant pas du cote des reccttes. Par mnsequcnt, lc chiffrc de 
J'cpargne des administrations (rccettcs moins depcnscs courantcs) est diminue 
de Ia valeur des provisions pour eonsommation de capital. Cclles-ci doivent ctrc 
rajoull~cs au compte de financL·ment du capital si l'on veut dcgager l'epargnc 
totalc du seetcur public. CettL· fa~on de proccder est scmblable a ccllc utilisec 
pour le secteur prive. Toutcfois. dans ce 1krnier cas, Jc gros des provisions pour 
consommation de capital constituc des frais d'exploitation qui sont appliques 
aux recl'ltc-; J\:xploitation des mtn·prises ct qui sc rctrouvent a leur tour d:ms 
lcs flux d<.: n·vcnus d de til'p<.:nSl'S de !'economic dL· marcht· . 

Emploi de l'epargne (tableau 19, lignes I. 2, 3 et 4) 

L'~pargnc tnl:tlc dL·s administrations. tellc qu'elk est estimCL' <.:i-dcssus, 
pcut drc utilisce en vue du financemcnt des investisscments du sectcur: 
inwsti'isL·ments en biens materiels. surtout comme formation brute de capital 
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fixe sou!) form e d ' installations et d'ouvrage d'art et investissements en stocks 
d'unc valeur peu elcvce, et placements sous Ia forme d'un pret net consenti aux 
autres secteurs ou d'un emprunt net contractc auprcs de ces dcrnicrs, 
placements que representc un excellent (+) ou un deficit ( - ) au titre des 
operations des administrations interessant les comptcs nationaux. 

Formation brute de capital fixe (tableau 19, lignes I et 2) - La formation 
brute de capital fixe des administrations sc compose en grande partie de 
dcpcnses interessant le batimcnt ct les travaux · publics: ecoles, hopitaux, 
rcseaux d'adduction des eaux tlc ville , egouts, routes, ports, aeroports ct 
divcrscs autrcs installations et ouvragcs d'art; eile comprcnd cgalement des 
dcpcnses en machines et materiel ct des dCpcnscs de construction domiciliaire 
d'une valeur peu elevec. Les dcpenses pour Ia defense en materiel et 
installation militaircs ne sont pas considCrces comme des depenses de capital ct 
sont portces dans lcs dcpcnses courantes des administrations en biens ct 
services. Tous les niveaux d'administration publiquc (federal, provincial et 
local) sont pris en compte, y compris lcs hopitaux. Les dCpcnscs d'investissc­
ment des cntrcprises commercialcs publiques ne sont pas comptabilisecs dans 
ce secteur, mais dans le sectcur des corporations ct des cntrepriscs publiques. 

TABLEAU 6-13. Formation brute de capital fixe des administrations 

1961 

millions de dollars 

("unstruction rcsidcnticlle (tableau 2 , lignc 5) . .... ... ... .. . .. . . 9 

("omtruction non rcsJdcnticllc (tableau 2, lignc 6) .... ...... . . . . . 1.479 

Maduncs ct materiel (tableau 2, lignc 7) .. . ... . . .... . . ... .. . . 186 

Total ................•............•..•. . •. 1.674 

Dunt : 

Achats aupr~s des cntrcpriscs (tableau 19. lignc I) ... - . ....... . 1,594 

Scrvi<:cs salanaux directs (tableau 19, lignc 2) . . .... . . .. .... . 80 

Dcpuis Ia fin des annccs 40, les estimations globales de 1\:nsemble des 
invcstissemcnts privcs et publics au Canada ont etc preparces chaque annee a 
l'aiJc des resultats d'un grand relcve effectue a titre conjoint par Statistiquc 
Canada e t le min istere de I' Ind ustric et d u Commerce . Lcs chiffres sont publics 
annuellement dans la publication intitulce: lm•estissements prh•es et publics au 
Canada, perspectives (no 61-205 au catalogue de Statistique Canada). Les 
donnees sur les depcnscs de formation brute de capital fixe des administrations 
en sont dircctcment tirecs: ccs donnees sont rcagcncces ct ajustecs par souci de 
conformitc avec lcs definitions ct le cadre de classification adoptcs dans les 
com ptes. 
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Lcs sen~s chronologiqu~.?s de Ia formation brute de capital fixe des 
administrations (remontant a 1926) sont tin~cs d'unc etude de fond publiee 
par le ministl-re lie l'Industrk ct du Commerce en 1951• 9 . Li encore, on 
procede <I quelques ajustcmcnts et rcagenccments des donnees afin de se 
conformer aux definitions des comptes nationaux. 

Valeur de Ia variation mah~rielle des stocks (tableau 19, ligne 3) Cet te 
serie vise les variations des stocks dctcnus par des organismcs du secteur public 
s'occupant de produits comme Ia Corporation de stabilisation des prix des 
produits. et lcs variations lies stocks J'uranium. Lcs oonnees proviennent de 
relevl-s des administrations. 

Excedent (+) ou deficit ( - )au titre des operations interessant les comptes 
nationaux (tableau 19. ligne 4) La difference entre les rcccttes totalcs des 
administrations ct lcs oepenscs publiques totales (courantcs ct de capital) 
constituc I' ex cedent ( +) (ou k deficit, si le chiffrc est ncgatif) au titre des 
operations intcrcssant lcs comptcs nationaux. l:lk est une mesure du pn~t net 
consenti par lcs administrations aux autres sectcurs ou de l'emprunt net 
contractc par le secteur public aupres de ces dcrniers. II indique si lc sectcur 
dea aoministrations a Cte un apportcur net ou un dcmanoeur nl!l de capitaux 
pour le financemcnt lie l'investisscmcnt. 

L'exceoent ou le deficit des au ministrations, tel qu'il est prcsente ici. sert 
frequemment a determiner si lc regime fiscal general du sectcur public pris 
dans son ensemble est oril'ntc vers Ia contraction ou !'expansion de l'activite 
economique. Un cxccdent est souvcnt consit!erc commc influant negativcment 
sur l'activite cconomiquc. ct un dL·ficit, comme ayant un effet stimulant se 
traouisant par une expansion lie cette activite. D'un point lie vue analytiquc. il 
est important de reconnaitre qu'un excellent ou un deficit ne constituc pas en 
soi unc mcsurc valable du caraderecxpansionnisteou rcstrictif du regime fiscal 
du secteur public: il y a en effet interaction du surplus ou du deficit ct du 
nivcau de 1\u..:tivitc cconomiquc. Ainsi. en 1961, le scctcur public dans son 
ensemble a essuyc un deficit lie $835 millions. soit plus de 2 S' du produit 
national brut: ccpendant. cettc mcmc annce. J'(·conomie accusait un manque 
de vigucur manifcste . l'"ecart" du P.N.B .. c'cst-a-oire le "retard" du P.N.B . reel 
sur lc P.N .B. potenticl. etait de l'ordre de 6 a 7 % de cc dernier (graphique 
1-1 )2 °. Lc taux de chomage moyen s'rtablissait ~\ 7 % de Ia population active. 
Cette situation signifiait que les recettcs des administrations en 1961 etaient 
infcricurcs de quclqtH.' $800 <i $900 millions a Ia valeur qu'clles auraicnt 
atteintc en pcriode de plein cmploi . En d'autrcs termes, lc deficit public de 
$835 millions en 1961 traduisait cssentil'ilcment un manque prononcc de vi­
gueur lie l'cconom ic ct non lc caractcn: c x pansion nisk d u rcgi me fiscal. 

Lc.., variations d'une anncc a !'autre de Ia situation du secll'ur public qui 
J'un excedcnt passe a un dL·ficit ou d'un od'icit passe a un excedent. ne 
traduiscnt done pas JH~ccssairement les decisions priscs par les pouvoirs publics 

1 9 lnvestissements prives et publics au Canada. 1926-1951, Ministere de l'lndustrie et 
du Commerce, /mprimeur du Roi, Ottawa, /951. 

20 Voir l'crspcctil'es 1975, sixieme 1:-.xpose annuel du Conseil economique du Canada , 
lmprimeur de Ia Reine , Ottawa, septembre 1969. p. 13 , pour une estimation de l'"ecart '' du 
P.N .B. 
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en matiere de fiscalite. decisions qui ont pour effet d'accroltre ou de rcduirc le 
caractcre expansionniste du regime fiscal. Elles peuvent simplcment s'expliquer 
par le fait que !'economic accuse un manque de vigucur dont !'importance 
augmente ou diminuc, ce qui entrafne une variation positive ou negative de 
l'insuffisance des rccettes (fiscales ou autres) des administrations2 1. 

Lcs exccdents ou deficits pn!sentes dans ces comptes different sensible­
ment des exccdents ou deficits budgetaires habituels qui se dcgagcnt des 
budgets administratifs des divers niveaux d'administration publique. Ces 
derniers ont de ajustes et completes afin qu'ils sc modelent sur lcs definitions 
de base et le cadre de classification utilises dans lcs comptes. Ainsi, les ctats 
comptables budgetain:s des reccttes et des depcnses de l'annec budgetaire sont 
ramenes dans Ia mesure du possible a l'annee civile. Les chiffres sont ajustes en 
vue de !'elimination des operations purement comptables ainsi que des achats 
et des ventes de biens de capital existants. Lcs rccettes ct lcs depcnses non 
budgctaires de caisses d'assurancc sociak et de bicn-etre social comme Ia caisse 
d'assurance-ch6mage, les caisses d'indemnisation des accidentt:!s du travail, Ia 
caisse de securite de Ia vieillesse, les caisses de retraite des fonctionnaires, le 
Regime de pensions du Canada et le Regime de rcntes du Quebec sont ajoutes 
en tant que partie des revenus et des depenscs du secteur des administrations. 
D'autres ajustements sont necessaires afin de mettre les imp6ts fcderaux sur lcs 
societes en base "imp6ts dus", d'exclure les recettes et les depenscs des Postes 
et d'appliqucr aux depenscs les rccettcs provcnant de Ia vente de biens et de 
services. 

Lc tableau SX du volume I prcsente un Ctat de rapprochement qui 
imlique quclques-uns des ajustements les plus importants qui nous permettcnt 
de passer des receltes et dcpenses budgetaircs du gouvernement federal aux 
reccttes ct dcpcnses presentees dans les comptcs. L'annexe "A" de cechapitrc 
dccrit Ia nature de ces ajustemcnts. 

La plupart des ajustcments presentes dans le tableau ci-dessus s'expli­
qucnt d'cux-memes. Lcs rcccttes extra-budgetaires des diverses caisses d'assu­
rancc-chomagc ct regimes publics de pensions atlministres par le gouvernemcnt 
federal (I ignes 3, 4, 5, 6 et 7), vicnncnt grossir d'unc valeur tres appreciable lcs 
rccettcs de !'administration fedcralc dans ces comptes. L'ajustement de Ia ligne 

2 I A fin de rcsoudre le probh~me que pose Ia distinction entre les variations de Ia 
situation fiscalc du secteur public, directement attribuables a Ia variation du manque de 
vigueur de l'cconomie, et les variations qui traduisent les politiques arrctees et appliquees par 
les pouvoirs publics, le concept d'"exccdent ou de deficit budgetaire dans des conditions 
d'emploi clevc" a cte elabore. Pour un examen de ce concept et des questions qui s'y 
rattachent. voir /,a tenue et lc potentiel de reconomie du milieu des amu?es /950 au milieu 
des annecs !Y70, Conseil economique du Canada, lmprimeur de Ia Reine, Ottawa. 
scptcmbre 1970, page 48; voir cgalemcnt Perspectil'eS de rendement de /'economic, 19 71. 
Conseil cconomique du Canada, octobre 1971, pages 19 et 20. II est a noter que les 
depenses des administrations sont cgalement fonction du niveau de l'activitc cconomique, l!l 
notarnmcnt les depcnses sous forme de prestations d'assurance-chomage. Ainsi, un manque 
de vigueur sans .;esse croissant peut causer des deficits qui traduiscnt non seulement une 
insuffisance des rccettes, mais aussi unc progression des depenses au titre de l'assurance­
chornagc . Les variations du niveau de l'activite economique ont done une incidence double 
sur l'exccdcnt ou le deficit, car clles influent aussi bien sur les recettes que sur lcs dcpenscs. 
L'claboration d'une "budget dans des conditions d'emploi clcve" permct d'eliminer des 
mesures ccs effets du niveau de l'activite economique de maniere ace que les changements 
apportes par les pouvoirs publics au regime fiscal puissent se degager plus nettement. 
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ANNEXE "A" DU CHAPITRE 6 

Rapprochement des recettes budgetaires du gouvernement federal et des recettes 
federales presentees dans les comptes nationaux des revenus et des depenses 

Tableau 58, volume I 

1961 

--- -- - ------------- -------+ ------- - --
millions de dollars 

I. R~cettes budg~taircs totalcs d'apr~s les comptcs publics du Canada 
pour J'ann~<: budgctaire sc t~:rminant lc 31 mars .......... .. . 

2. Ajustcmcnt visant ~ ramencr les rccettcs budgetaires a l'anncc l'ivilc 

Recettcs extra·hudgctaircs : 

3. Pe rceptions de l'impot de scc uritc de Ia vieillcssc ... ...... .. . 
4 . Contributions pcr~ues en vcrtu de Ia Loi sur !'assistance~ !'agricul­

ture des Prairies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
5. Cotisations des employeurs et des salaries~ l'assurancc-chomage .. . 
6. Cotisations des cmploycurs et des salaries aux regimes publics de pen-

stons .. ..... . . .... ..... ..... . . ... .. .. .. .. . 
7. lnten~ts re~us par les cais.ses d'assurance soeiale et cellcs des regimes 

pubiiL'5 dL' pension' . . . . . . . . . . . . .... . 
R. FxL·cdcnt des impots dus par lcs corporatiOns sur les imp6ts per~us 
9. Benefices reverses par le~ cntreprises pubhques ... . ... ... .. . 

10. lntercts sur prcts, avances ct placements, ct redcvances .... .. .. . 

Moins 

II . Produit de placements pris en compte dan.s lcs rcccttes budgctaircs 
12. Reccttcs des Postcs ...... .. ... . ... ..... ... . . ... . 
13. (h~mcnts des reccttcs budgctaircs portcs en deduction des dcpcnses 

budgetai res . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ... 

14. Aut res ajustemcnts aux reccttcs budgthaircs ..... . . . 

IS. Rccettcs to tales scion lcs com plcs na tionau x des rev en us ct des de-
pcnscs (tableau 43, lignc 35) ....................... . 

5.618 

86 

624 

7 
277 

222 

115 
58 
84 

183 

. 322 
- 179 

88 

23 

6,662 

8 (cxccdent des imp6ts dus par les corporations sur les imp6ts pen;:us) permet 
de ramcner les imp6ts sur les corporations a une base d'cxcrcicc. Les benefices 
reverses par lcs cntrcpriscs puhliques (ligne 9) et les inten~ts sur les prets, 
avances ct placements ainsi que les redevances (lignc I 0) font I' objet d'une 
cstimatton distinctc ct rcmplaccnt le chiffre budgetairc du produit de 
placements a Ia ligne II (celui-ci etant dcduit des recettes budgetaires). Les 
rccdtes des services postaux (lignc 12) sont egalement deduites des rcccttcs 
budgetaircs, du fait que lcs Postcs sont considerces dans ccs comptes comme 
unc cntreprise commcrciale publique. Lcs clements des reccttcs budgctaircs 
portes en deduction des depcnses budgetaires (ligne 13) sont cux aussi 
dCfalqucs des rccettes. Ce sont en grande partie des rccettes provenant de Ia 
vente de biens et de services. Com me ces vcntcs sont portecs dans les dcpenscs 
finales du secteur privc. les rnontants interesses sont dcduits des depenses des 
administrations afin qu'ils ne soient pas cornptcs deux fois. L'clement "autrcs 
ajustcments aux rccettcs budgetaires" (ligne 14) vise ks autrcs rcccttcs tics 
comptes publics qui sont cxclucs des comptes nationaux: ce sont principalc­
ment des rccettes au titre de Ia vente de biens de capital. 
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Rapprochement des depenses budgetaires du gouvernement f&leral et des depenses 
f&lerales presentees dans les comptes nationaux des revenll'i et des depenses 

fableau 58, volume I 

16. Dcpcnscs budgctaire~ totales d'apr~ les compt~s publics du Canada 
pour !'an nee budgetairc se tcrminant le 31 rnars - - - - - - ..... . 

17. Ajustcrncnt visant 3 ramcn~r lcs dcpcnses budgctaircs ~ I' an nee civile 
II!. Provisions pour consommation de capital ........ . 

Dcpcnscs de~ fonds extra-budgctaires: 
19. Ycrsemcnts de Ia caissc de sccuritc de Ia vicillcsse ... - . - ..... . 
20. Prcstations d'assurancc-chomagc ... _ .. __ . . - ... _ .. _ .. 
21. Vcrscmcnts des cahscs des regimes publks de pensions .. 
22 Ycrscmcnts en vcrtu de Ia Loi sur !'assistance 3 l'agri<:ulturc des Prai-

ries. 

23. Transferts aux fonds extra-budgetaircs __ ........... . 
24. Ajustcment destine 3 ramcner d'autrcs caissl's puhliqucs ct organismcs 

de Ia Couronn~ sur Ia haw des dCpcnscs dfcl·tivcs .. _ ... _ . 

Dcp•.·nscs budgetaircs portecs en deduction des revcnus des entrcprises 
publiques : 

25. Dcpcnses des Postes . . . . . . . . . . _ . . . . . .. - _ . 
26. Deficits des cntrepriscs publilJUCs .... - ............. . 

27. Reserves ct amortisscmcnts divers . . . . . ...... _ ... . 
21! . hcmcnts des reccttcs budgcta1rcs porh!s en deduction des dCpcnscs 

budgctai res . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
29. Autrcs ajustcmcnts aux depenses budgctaircs . . . ....... . 

30. Total des dcpcnscs courantcs et d'investisscmcnt seton lcs comptes 
nationaux des rcvcnus ct des depcnses (tableau 43, ligne 74 plus 
lignc 93) ......................•.•........... 

1961 

millions de dollars 

5,958 
332 
117 

603 
494 

65 

35 

64 

5 

183 
85 

39 

81! 
39 

7,189 

Comme dans lc cas des rccettcs budgetaires, Ia plupart des ajustements de 
cc tableau s'expliquent d'eux-memes. Lcs provisions (imputees) pour consom­
mation de capitaL ligne 18. sont ajoutees parce qu'cllcs ne figurcnt pas dans les 
depcnses budgctaircs du gouverncmcnt federal. Les ctepcnscs des fonds 
extra-budgetaircs (!ignes 19, 20, 21 et 22), qui constituent des transfcrts des 
administrations aux particulicrs, sont ajoutccs aux depcnses budgctaires. Lcs 
transferts du gouvcrnemcnt federal aux fonds extra-budgctaires (qui figurent 
dans les dcpenscs hudgctaires) sont climines (ligne 23), du fait que Jes sommes 
vcrsccs a rncmc ccs transferts sont comptabilisees dans lcs diSpenses de ces 
fonds mcmes2 2. Un ajustemcnt net est effectuc a Ia ligne 24 <.~fin de substitucr 
aux credits et subventions budgctaircs a divers organismcs les depenses 
effectives de ces organismes. A Ia Jigne 25, les ctepenses des services postaux 
sont deduites des dcpenscs budgetaircs. Les Pastes sont considen~es comme 
unc entrcprise publique dans ccs comptes, et leurs depenses totales sont 
rapprochecs de leurs recettes totales afin de degager leur benefice ou perte 

2 2 Les montants verses a ces fonds par I' administration en sa qualite d'employeur au 
nom de scs proprcs employes ne sont pas pris en compte ici. Ces versements sont considcres 
comme des depenses des administrations au titre de Ia main-d'oeuvre (revenu supplemen­
taire du travail) ct sont portes dans les depenses publiques en biens et services. 



218-

d'exploitation. A Ia ligne 26, les deficits essuyrs par diverses entreprises 
commercialcs publiques, qui font partie des depenses budgetaires, sont cteduits, 
du fait qu'ils sont partes en deduction des benefices des entreprises publiques 
lors de !'estimation des revenus d u secteur des corporations et des entreprises 
publiques. Des elements puremcnt comptahlcs comme lcs reserves et les 
amortissements divers sont deduits a Ia ligne 27. A Ia lignc 28.les montantsqui 
sont deduits des recettcs budgetaircs comme ventcs de biens et de services a Ia 
ligne 13, sont reportes ct dt\luits des dCpenses publiques du fait qu'ils figurcnt 
dans les depenses du scctcur privc. Les "autres ajustemcnts aux depcnses 
budgCtaircs" (lignc 29) viscnt les commissions sur Ia vente de nouvelles 
obligations2 J, les services bancaires imputes rend us aux pouvoirs publics et les 
variations des stocks nc figurant pas dans les depenscs budgetaires. lis 
comprcnncnt egakmcnt un ajustement negatif compensatoire visant Ia valeur 
des biens de capital d'occasion vendus par le sectcur des administrations au 
sccteur prive. 

2 3 Lcs commissions sur Ia vente de nouvelles obligations sont habituellement versees a 
meme le produit des ventes et ne sont pas enregistrees com me depenses budgetaires dans Jes 
comptes publics. 

Excooent ( +) ou deficit (-) 

Fx~cdent (+l ou dctku ( ) budgetaire d'apr~s lcs comptcs publics du 
Canada (lignc I moms hgnc I 6) . . . . . . . . . . . ..... 

Ajustements nch apportcs aux rcccttcs ct au' depcnscs budgctaircs pour 
lcs besoins des comptcs na !Jonaux des rcVL'nus ct des depcnscs. scion lcs 
tableaux d·d<'"sus. . . . .. . . . . ..... . . 

Plus: 
Provisions imputccs pour consummation de capital portccs dans lcs dC· 

pcnsco; , ma1s non dans lcs rcn·t tcs ..... .. . . .. . 

fgalc : 
l·: xccdcnl (+) uu dCI'il:it ( ) scion lcs comptcs nationaux d<·s rcvcnus et 

de' dCpcnses. tableau 43 , li!,!n<· 98 <lignc 15 moins lignc 30. plus provi· 
sions pour consornmation de captt<~l dans Jcs tableaux de rapproche· 
mcnt ri ·dcs.~us) . .. . ...... ..... ...... . ....... . 

1961 

millions de dollars 

340 

187 

117 

-· 410 



ANNEXE "13" DU CHAPITRE 6 

Entreprises publi<]Ues federates 

Administration de Ia voie maritime du Saint-Laurent 

Air Canada 

Arscnaux canadiens Limitec (Les) 

Banque d'expansion industriellc 

Banq ue d u Canada 

Chemins de fer nationaux du Canada 

Commission canadicnne du ble 

Commission d'energic du Nord canadien 

Conscil des ports nationaux 

Corporation commcrcialc canadicnne 

Eldorado Nuclcairc Limitee 

Elevateurs du gouvernemcnt canadien 

~ftonnaie royale canadienne 

Newfoundland Coastal Services 

Newfoundland Ferry and Terminal 

Office canadien du poisson sale 

Office de com mcrcialisation d u poisson d 'cau douce 

Postes canadicnncs 

Prince Edward Island Car Ferry and Terminal 

Seaway International Bridge Corporation Limited 

Societe canadicnne des telecommunications transmarincs 

Societe centrale d'hypotheques ct de logemcnt 

Societe d'assunmcc-dcpots du Canada 

Societe de credit agricolc 

Societe de developpcment du Canada 



- 220 

Entreprises publiques federates - fin 

Societe des transports du Nord Limitce 

Societe Polymer Limitec 

Societe pour !'expansion des exportations 

Societe Radio-Canada 

St. Clair River Broadcasting Limited 

Trent Rubber Services 

Y<trmouth-Bar llarbour Ferry 

En !reprises publiques provinciales 

Terre-Neuve 

blizabeth Towers Limited 

Hannon Corporation 

Hotel Buildings Limited 

Labrador Linerboard Limited 

Marystown Shipyard Construction Limited 

Newfoundland and Labrador Housing Corporation 

Newfoundland and Labrador Power Commission 

Newfoundland Fibreply Limited 

Newfoundland Liquor Commission 

Northern Labrador Services Division 

Power Distribution Districts 

St. John's Housing Corporation 

lle-du-Prince-Edouard 

Industrial Enterprises Incorporated 

Prince EJ ward Island lnJust rial Corporation 

Prince Edward Island Liquor Control Commission 
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Nouvelle-Ecosse 

Deuterium of Canada Limited 

Halifax-Dartmouth Bridge Commission 

Indus trial Estates Limited 

Keltic Lodge 

J\ova Scotia Light and Power Company Limited 

Nova Scotia Liquor Com mission 

Nova Scotia Power Commission 

Sydney Steel Corporation 

The Pines Hotel 

Nouvt:'au-Brunswick 

New Brunswick Development Corporation 

New Brunswick Electric Power Commission 

New Brunswick !lousing Corporation 

New Brunswick Liquor Control Commission 

Quebec 

Caisse de ucpot et de placement du Quebec 

Centrale d'/utisanat du Quchec 

Commission hydro-ekctriquc du Quebec (Hydro-Quebec) 

Office des autoroutes du Quebec 

Raffincrie de sucn: du Quebec 

Sidbec-Dosco Limitee 

Sodele de d0vcloppcrncn! de Ia Baic Ja!llcs 

Societe de dcvcloppemcnt industricl du Qucb~.:c 

Societe des a I cools d u Quebec 

Societe d'exploitation des loteries ct courses du Quebec 

Societe quehccoisc d'cxplorafion minil:re (Soqucm) 

Societe qw!becoise d'initiatives petrolieres (Soquip) 
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Ontario 

Hydro-Electric Power Commission of Ontario 

Liquor Control Board of Ontario 

Ontario Food Terminal Board 

Ontario Housing Corporation 

Ontario Northh111d Transportation Commission 

Ontario Stock Yards Board 

Ontario Water Resources Commission 

Province of Ontario Savings Office 

Star Transfer Limited 

Manitoba 

Liquor Control Commission of Manitoba 

Manitoba Development Corporation 

Manitoba Housing and Renewal Corporation 

Manitoba Hyd ro-Eicct ric Board 

Manitoba Public Insurance Corporal ion 

Manitoba Telephone System 

Man itoba Water Supply Board 

Saskatchewan 

Province of Saskatchewan Liquor Board 

Saskatchewan Economic Development Corporation 

Saskatchewan Forest Products 

Saskatchewan Fur Marketing Service 

Saskatchewan Government Insurance Office 

Saskall:hewan (;overnment Printing Company 

Saska I chew an Minerals 

Saskatchewan Power Corporation 
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Saskatchewan Pulpwood Limited 

Saskatchewan T clecom munica t ions 

Saskatchewan Transportation Company 

Saskatchewan Water Supply Board 

Alberta 

Alberta Government Telephone Commission 

Alberta Housing Corporation 

Alberta Industrial Corporation 

Alberta Investment Fund 

Alberta Liquor Control Board 

Alberta Opportunity Fund 

Bow River Irrigation Distril:t 

St. Mary's Riv~r Irrigation District 

Tn:asury Branches Deposits Fund 

Colom bie-Britanniq ue 

British Columbia Hydro and Power Authority 

British Columbia Railway Company 

Liquor Control Hoard of British Columbia 

Yukon 

Liquor Control Board 

Territoires du Nord-Ouest 

Northwest Territories Liquor System 

Entrcpriscs publiqucs locales 



CHAPITRE 7 

LE SECTEUR DES CORPORATIONS ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

Introduction 

Ce secteur rcgroupc les rcvenus, les depenses et les operations de 
financcmcnt du capital 1des entreprises constituees en corporation et sous 
contrl")lc privc au Canada. ainsi que les operations des entreprises publiques. 
Les entrepriscs visccs ici formcnt Ia plus grande partie du st'cteur des 
entrepriscs de !'economic ct produisent Ia plupart des biens et des services du 
pays. Pour ctre complct. le secteur des entreprises devrait englober, outre lcs 
corporations ct ks entreprises publiques, les cntreprises individuelles tant 
agricolcs que non agricolcs. Cependant. comme l'indique le chapitre 5, les 
operations des cntreprises non constituccs en corporation (agricoles ou non) 
figurent dans lc cadre des Comptes nationaux dans le sectcur des particuliers et 
des cntrcpriscs individuellcs, car il est impossible de distinguer les rewnus 
d'entn.'prisc des revenus personnels des proprictaires d'entrepriscs non consti­
tuccs en corporation. 

Toutes les entrepriscs situces au Canada ct orgalllsces en corporations 
sont compriscs dans le present sccteur. qu'elles soicnt posscdecs ou controlces 
par des Canadiens ou des non-residents. On prend ici en compte les operations 
des socictcs financien.•s ct non finuncien:s. Pour cc qui est des premieres, il est 
particuli0remcnt difficile de mcsun:r !'apport productif des banques d des 
institutions connl·xcs: on doit recourir a une imputation qui vise Ia valeur des 
services que ces institutions rendent et pour lesquels dies n'cxigent pas de frais 
particulicrs (voir ci-apres). 

Le sectcur wmprend toutes les cntreprises publiques. II s'agit en general 
d'organisrnes qui cxercent des activites rclcvant des pouvoirs publics, mais dont 
!'exploitation repose essentidlement sur les principcs de l'cntreprise priv~c. a 
S<.tvoir Ia rcntabilite ct Ia fixation, pour lcs biens ct services fournis, d'un prix 
qui en couvre 1c cout. Une liste des entreprises publiques visces ici figure a 
J'annexe B du chapitre 6. On not era que. bien que les administrations inter­
viennent habituellement fort peu dans lcs operations des cntreprises publiques, 
ces dernicrcs jouent parfois un role quasi administratif dans Ia realisation des 
objectifs des pouvoirs publics. Sous cet angle, dies nc chercllent peut-etre pas 
~Hitant que leurs homoJogU\.'S dll secteur privc a maximiscr lcs profits. 

Ou cote des rcvenus. k compte des revenus et des depenses du sectcur 
comprend principalement les benefices nets tires par lcs corporations et les 
entrcprises publiqucs de leur activite productive. ainsi que lcs interets perc;us et 
les rt•vcnus divers de placements. Les transferts provenant des administrations 
publiques sous forme de subventions d'cquipL·ment constituent unc source 
supplcmentairl'. quoiquc relativement peu importante, de revenus. Le cote des 
depenses indiquc !'affectation de ces revcnus qui sont repartis entre lcs 
actionnaires ct lcs creancicrs. sous forme de dividendes ct d'intcrets, les 
administrations, sous forme d'impots. ct le sccteur des particuliers, sous Ia 
forme de transferts courants d'un montant peu ~leve. Les benefices non 
repartis ct les autres rl·venus non reverses de ce scctcur represcntcnt son 
cpargnc. qui est rL·portl;l' COlllllle SOUrCe OC financemcnt des investisscments <!U 

compk de cupital du secteur. 



- 226 -

II convient de rcmarquer qu'aucun achat courant (autre que les uepenses 
de capital) de biens et de services ne figure dans le compte des dCpcnses du 
secteur. contraircment a ce qui se passe pour les trois autres. Cela tient au fait 
que les corporations ct les entrcprises publiques ne sont pas tenues pour des 
consommateurs ftnaJsl. Par consequent, lcs dcpenscs courantes du secteur 
consistent cnticrement en une repartition de ses revenus sous forme d'intercts, 
de dividcndes. de benefices reverscs2' d'impots ou de transfcrts a d'autres 
sectcurs. Ainsi, lc compte des revenus ct des depenses du sccteur est 
essentiellement un compte d'affectation, au moyen duqucl lcs revenus 
provenant de l'activite productive et d'autres sources sont repartis entre les 
autrcs secteurs de I' economic. 

Du cote des ressourccs, lc compte de financement du capital du secteur 
comprcnd son epargne (principalemcnt sous Ia forme de benefices non rcpartis 
par les corporations ct non reverses par les entreprises publiques) et Jes 
provisions pour consommation de capital. Cette comptabilisation est parallclc 
a cclle qu'on a dccrite, dans lcs deux chapitres precedents, au sujct des 
comptes de financerncnt du capital. Ducote des cmplois figurent Ia formation 
brute de capital du scctcur en biens materiels et ses placements en actifs 
financiers (c'cst-a-dirc le pret net (capacite de financement) qu'il a consenti 
aux autres secteurs ou J'emprunt net (besoin de financemcnt) qu'il a contracte 
aupr~s d'eux). Ainsi, les seuls achats de biens et de services que comprenncnt 
les operations de ce secteur sont des acquisitions sur le compte de capital 
(formation de stocks comprise). En cela, lcs corporations et les entrcprises 
publiques different des particuliers, des administrations publiques ct des 
non-residents qui sont considcrcs comme des consommatcurs finals et dont les 
achats de biens ct de services au compte courant figurent dans les comptes des 
depenscs de chacun des secteurs intcresses. 

On a deja fait rcmarqucr qu'il ctait impossible, dans le cas des entrcpriscs 
individuclles agricoles et non agricolcs, d'ctablir unc distinction entre lcs 
revcnus pn!lcvcs a des fins personnclles ct lcs revcnus retenus dans J'entreprise. 
Lors du classemcnt des operations des entrepreneurs individuels, tous les 
revenus nets de tellcs entreprises - et non pas uniqucmcnt lcs rctraits pour 
usage personnel - sont comptabiliscs dans lcs rcvenus du secteur des particu­
licrs et des entrepris<.:s individucllcs. En raison de cette comptabilisation, 
J'cpargnc pcrsonncllc pn~scnt~e dans lc compte des revenus et des depenscs des 
particuliers ct des ~ntreprises individuclles conticnt une valeur indeterminable 
de benefices retcnus dans l'cntreprise, ce qui sc traduit a son tour par une 
minoration de l'epargne du scctcur des corporations et des entrcprises 
publiques. 

Faute de donn0cs qui permettent de vcntilcr parfaitement lcs !lux 
d'intcrcts sur Ia dettc publiquc entre les diffcrents sccteurs, lcs montants 
intcrcsscs (<1 l'cxception des paicmcnts destines aux non-residents) sont 
comptabiliscs commc etant verst'S au scctcur des corporations et des 
cntrcprises publiques. Ce scctcur rct,:oit Irs intercts, les joint a d'autrcs types de 

• Tous les achats de biens et de services effectues par les corporations et les 
entreprises publiques sur lecompte courant (sauf ceux relatifs aux facteurs de production) 
constituent une forme de production intermediairc qui est incorpon!c dans Ia production 
finale . 

2 II s'agit des benefices rcpartis par les entreprises publiques, analogues aux dividendes 
distribues a meme les benefices des coqxnations. 
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revcnus de placements et les achcrninc ensuite vcrs lcs autres sectcurs par le 
compte des depenses. Lc chapitre 6 traite de cettc question qui sera abordcc de 
nouveau plus loin dans le present chapitrc. 

Banques et autres intermooiaires financiers 

Lcs banques ct lcs aut res in termed iaircs financiers (banques a chartc, 
caisses d'epargnc et de credit, socictes de fiducic ct de prcts hypothecaires) 
exigent un traitement special dans les comptes, du fait que le mode 
traditionnel d'evaluation des revenus provenant d'unc activite economiquc 
donm~e ne pcut s'appliquer a des institutions comme les banqucs. La fa9on 
habituellc de mcsurer les rcvenus provenant d'une activitc economique consiste 
a additionner tous les paiemcnts qu'elle fait aux facteurs de production sous 
forme de salaires, traitemcnts, inten~ts re~us. On deduit ccs dernicrs de fac;:on a 
obtenir une mcsure du revcnu net des facteurs provcnant de l'activite en 
question. Cepcndant, lorsqu'on applique ccttc procedure aux banqucs et aux 
autrcs intcrmediaircs financiers, lc chiffre obtcnu est tres petit ou negatif (voir 
le tableau 7-1 ). 

TABLEAU 7-1. Exemple hypothetique de calcul du re'lll'tlu et du produit provenant du secteur bancaire 

Avant et aprcs imputation 

C"akul Avec 
Calcul Avec 

habitue) imputation habitue) imputation 

(transactions (transactions 
(transactions (transactions 

monctaires) monCtaires monetaircs) monCtaircs 
et 1mputces) et imputees) 

miUions de dollars miUions de dollars 

Salaires veue3 . . . . . . . 350 350 Recettcs au titre de Ia 

I prC"station de service . '' 150 800 
lnterets nets vcrsis . . . . . - 650 - Monetaires . . . ... .. I (!50) (150) 

Intcrets monCt.aires ver· lmputees (n.d .) . . . . . I (650) 
ses . .... . .... (550) (550) 

Intcrets imputes ver..C~ Moins: I 
(n.d .) .. . .... ... ,,. (650) Compte courant, a chats 

Moins: aupres d"autres entre-
nterets re u . . . I c - I ZOO - ()() ( 1.2 ) ri p ses . ' . ... .... 2 ()() 200 

250 250 

50 600 Produit cnie . ....... . -50 600 

Cettc anomalic tient au fait que lcs banqucs commerciales et les 
institutions financieres assirnil~l's financcnt Ia majorite de leurs activitcs a 
l':~idc de l'cxccdcnt des interets re~us sur les interets verses aux dcposants: le 
paiement des services fournis rcprcsente une proportion relativcment faiblc de 
leurs reccttcs totalcs. Les recettes monctaircs au titre des services sont pcu 
elevces au regard des rcccttes totales ou des depcnses cngagces; il s'ensuit que, 
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mcsures de Ia fac;on traditionnellc. k revcnu et lc produit crces sont faiblcs, 
voire meme negatifs. C'e qui n'apparaft pas clairement ici, c'est que lcs 
intermediaires financiers fournisscnt a leur clientele. sans lcs lui fain· payer 
dircctemcnt, toutc une gam me de services ( comptabilite, cheques, placements) 
qu'ils financcnt en gardant unc partie des recettcs provenant du placement de 
!'argent depose. C'ctte pratique a pour resultat de court-circuiter en quclquc 
sorte les operations de rewnus et de depenses qui se dcgageraient en dair si 
toutes les reccttes au titre du placement des sommes deposees etaient vcrsces 
aux deposants et s'il y avait paiement de tousles services rend us a ccs dcrniers. 

Pour rcsoudre ce probh!mc, on attribue unc valeur, dans lcs comptcs 
nationaux, aux operations court-circuitees, c'est-a-dire aux services rcndus par 
lcs intenm!diairl.!s financiers a leurs clcposants sans en exigcr J'acquitterncnt des 
frais. Dans cctte imputation. on suppose que Ia valeur de ces services est cgak 
aux revenus sous forme d'interets rc9us par lcs intermcdiaircs financiers moins 
lcs intercts verses aux deposants. La partie intt~rieure du total est alors 
distribu0e entre lcs particuliers, les administrations publiques d lcs corpora­
tions sdon !'importance relative des depots de chaque groupe. La plus grande 
partie, et de loin. de Ia valeur totale dt.! !'imputation (environ lcs quatrc 
cinquiemes) va aux particuliers dans les "intcrcts. dividendes et rcvcnus divers 
de placements" que leur verse le secteur des corporations ct des entreprises 
publiques (tableau 21, ligm: I). Unc part relativcmcnt faibk est attribuce aux 
administrations: l'lk figure dans les "benefices des entn:pnses publiqucs re­
verses aux administrations". du cote des d~penses du compte du scctcur des 
corporations ct des cntrcprises publiques (tableaux 21. lignc 2 ). Le rcste de 
!'imputation va aux corporations puisque ks operations entre corporations 
s'annulcnt. cctk somme n'cst pas portcc en clair dans ll' compte des n:vcnus ct 
dcpcnses du sccteurJ. 

Compte des revenus et des depenses: Les revenus 
(tableau 20 du volume I) 

Au regard de Ia plupart des estimations des presents comptes. cclles des 
reccttcs et des paicmcnts sous forme de revcnus de placements. flux qui 
constituent unc partie si importante du compte des rcwnus ct des depcnses du 
secteur des corporations et des entreprises puhliques. prcsenknt une plus 
grande complexite sur le plan tant des methodes d'cstimation que de 
!'integration des chiffres dans le cadre statistique principal. Ccst pourquoi 
!'expose ci-dcssous s'attaclle au detail des ajustements qui s'imposcnt pour 
passer des donnees de part aux chiffrcs figurant dans les comptcs ct ctablit 
un rapport numt'riqliL' entre lcs estimatiom ct tl'autres parties du cadre 
comptabk. II a fallu, pour facilitcr l'cxamen et le rapprochement des donnees, 
insercr dans le textc du present chapitre un certain nombre de tableaux assez 
cia bores. 

Benefices et autres revenus de placements (tableau 20, ligne 1) 

('cttc L'Olllposante SC diviSL' en deUX ckmcnts: bcn~fiCCS deS COrporations 
avant imp6ts t:t intcrcts ct reVl'nus divers de placements. Les estimations sont 

J Cet expose est quelque pcu simplific. Les institutions finanCJeresoffreill en outre 
quelques services "gratuits" aux empruntcurs: on a done attribue a ces services une valeur 
qu'on a in trod uitc dans les cakuls. 
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etablies sur Ia base du produit interieur brut; on pcut les rapprocher des 
composantcs du revcnu national (tableau I du volume I) de Ia fa~on suivante: 

TABLEAU 7-2. Benefices et autres revenu.<i de placements 

1961 

millions de dollars 

Benrficcs des corporations avant imp()ts (tableau I, volume I, hgne 3) ... 
Plus: 

lntcrcts verses a l'ctrangcr ......................... . 
\foins: 

lntcrcts et dividcndes rc\us de l'etranger ................ . 
Egale: 

Benefices des corporations avant imp<)ts (sur Ia base du produit inte-
ricur brut) tcls qu'ils figurent au tableau 20. lignc I .......... . 

Intcrcts ct revenus divers de placements (tableau I. volume l.ligne 5) .. . 
Plus: 

lntcrcts verses a l'etrangcr . . . ..................... . 
Mains: 

lnterets et dividcndes re~;us de l'ctranger ................ . 
F.gale: 

lntercts ct rcvenus divers de placements (sur Ia base du produit intc· 
rieur brut) leis qu'ils ligurent au tableau 20. lignc I .......... . 

Benefices et autres revenus de placements (tableau 20, ligne I) 

4,066 

84 

183 

3,967 
1.284 

316 

- 117 

1,483 

5,450 

Commc lc montrc le tableau 7-2, il est necessaire, pour ramcner les 
benefices des corporations a Ia base du produit intericur brut, de rajouter 
certains elements des revenus de placements verses a J'etranger (qui sont 
climincs sur unc base nationale) ct de retranchcr lcs interets et lcs dividendes 
ret;us de l'Ctranger (qui entrent dans les chiffres "nationaux"). De meme, si 
l'on vcut passer du produit national au produit int0rieur, dans lc cas des 
intcn~ts et des revcnus divers de placements, il faut inverser les flux intercsses 
de rcvcnus de placements a destination et en provenance de l'etrangcr. II est a 
noter que ces ajustcments correspondent, a une exception pres, a ccux 
necessaires pour passer du produit national brut total au produit interieur brut 
total, ainsi que lc montre le tableau 4-3 du chapitre 4: 

Produit national brut, 196 I ....................... . 
Moins: 

Intcrcts ct dividendes re~us de J'rtrangcr .. 

Total 

Plus: 
lntcrets et dividcndes verses a l'ctranger ... 

Total ....•............................. 

Produit intcricur brut, 1961 .......... . 

Tableau 4-3 Tableau 7-2 

millions de dollars 

39.646 

.. 300 

1,022 

40.368 

- 183 
- 117 
-300 

84 
316 
40()1 

1 Sans les dividcndes verses aux non-residents ($622 millions), implicitcmcnt compris dans lcs 
benefices des socictes. 
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L'exception signa lee plus haut sc rapporte aux inten~ts et dividendes verses 
a l'etrangcr. La deduction en clair de $622 millions du produit national brut 
pour lcs "dividendcs verses aux non-residents" (tableau I, ligne 4) ne doit pas 
ctre rajoutcc au tableau 7-2 (bien qu'il faille Ia porter au tableau 4-3), puisque 
cette somme entre implicitement dans les benefices des societes avant impots 
au tableau 7-2. 

Benefices des corporations avant imp()ts (tableau 20, ligne 1) - Comme 
I'indique le tableau 7-2 ci-dessus, les benefices des societes avant deduction 
d'impots constituent Ia plus grande partie du postc "benefices et autres 
revenus de placements". Les estimations des benefices s'appuient cssenticlle­
mcnt sur lcs donnees tirees des documents financiers prcsentes par lcs socictes 
au ministcre cl u Revenu national en vertu de Ia Loi de l'impot sur le rcvenu ou, 
depuis 1964. sur les totalisations de donnees financieres sur les societes. 
entreprises par Statistique Canada de concert avec le ministcre du Revenu 
national en vertu de Ia Loi sur lcs declarations des corporations et des 
syndicats ouvriers. 

% du P.N.B. 

16 

14 

12 

10 

e 

6 

4 

2 

Benefices des corporations avant imp()ts en pourcentage du: 

Produit national brut 
% du P.N.B. 

16 

14 

12 

10 

e 

6 

4 

2 

0 

Au cours de Ia pt~riodc allant de 1944 ~ 1964 indusivemcnt, le ministere 
du Rcvcnu national a constitue une statistique financierc des corporations a 
partir des declarations d'imp6t "T2'' presentees par lcs societcs en vcrtu dc Ia 
Loi de J'imp6t sur lc revenu. C\:ttc statistique. qui a cte publiee dans les 
bulletins du ministcre intitules Statisfi£/IU' fiscale. a fourni l'essentiel des 
donnees sur lcs benefices des wrpor;:tlions figurant dans les comptcs nationaux 
pour Ia periode 1944- 1964. Pour Ia pcriode anterieure a 1944. une etude 
specialc par sondage portant sur les statistiques financiercs des corporations a 
etc entrcprisc ;JU sein du ministcre du Revenu national a partir des dossiers 
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fiscaux. Les resultats de cette etude ont constitue Ia principale source de 
donnees sur Ies benefices des socictes pour Ia pcriode s't~tcndant de 1926 a 
1944. Un commentaire a propos de cctte etude Speciale par cchantillonnagc 
figure en annexc a ce chapitre. 

La Loi sur les declarations des corporations et des syndicats ouvriers 
(adoptee en 1962), en ajoutant une exigcnce a ccll es que Ia Loi de J'impot sur 
le rcvenu imposait a un nombre appreciable de corporations au Canada en 
matiere de declaration des donnees financicres, obligeait a rcpcter, dans une 
large mesure, les totalisations de donnees financieres sur les corporations deja 
effcctuees par le ministcre du Revenu na t ional. Afin d'cviter les doubles 
emplois, tant dans Ia declaration de donnees financicres par les corporations 
que dans Ia totalisation et Ia publication des statistiques corrcspondantcs, on a 
adoptc unc mcsure legislative permettant d'cntreprcndre une exploitation 
statistique conjo inte. Une modification apportee a Ia Loi sur les declarations 
des corporations ct des syndicats ouvriers en 1965 dispense Jes corporations de 
produire des etats financiers en vertu de cette Loi, si ellcs J'ont deja fait sous lc 
regime de Ia Loi de J'impet sur lc revenu. Par Ia mcme occasion, les 
declarations de revenu aux fins de l'imp(>t ont etc rendues accessibles au 
stat isticicn en chef du Canada. 

En 1965, Statistique Canada a commence a publier Statistique financiere 
des societes (nO 61-207 au catalogue) et Statistique flscale des soci<!tr>s (nO 
61-208 au catalogue), qui, a elles deux, remplacent, en lcs complctant, les 
informations annuelles sur les corporations figurant anterieuremcnt dans les 
publications du ministere du Rcvenu national. Ces deux publications consti­
tuent maintenant lcs deux sources esscntielles de donnees en vue de 
!'estimation des benefices des corporations, tels que les prescntent lcs comptcs 
nationaux des revenus et des dcpenses. Toutes les estimations des benefices 
depuis 1965 s'appuient sur ces documents. 

Com me l'indiquait le chapitre 3, lc concept economique des benefices des 
corporations ut ilise dans lc cadre des comptes nationaux des rcvenus et des 
depcnses differe sensiblement de Ia notion comptable des benefices tels qu'ils 
sont inscrits dans les livres des societcs ou doivent etre declares aux fins de 
l'imp6t sur le revenu. II est done necessaire de proccder a un grand nombre 
d'ajustements des donnees de base pour degagcr des chiffres qui soient 
compatib les avec les concepts et les definitions de Ia comptabilitc nationale. Le 
tableau 7-3 prcsente ces ajustements et rapproche les benefices comptables des 
corporations aprcs impots (tels qu'ils sont prescntes dans Ia publication 
Statistique financil!re des sucietes) des benefices des socictcs avant imp6ts 
figurant dans Jcs comptes nationaux des revenus d des depenses. On a choisi 
1967 commc annee cxemplc pour expliquer Ia methode fondamentale qui est 
utilisce pour Ia preparation de Ia scrie sur les benefices. Dans l'examcn qui suit, 
lcs ajustemcnts sont dccrits suivant l'ordre de leur presentation au tableau 7-3. 
On remarqucra que Ia plupart de ccs ajustemcnts se rattachent au traitement 
conceptuel des benefices expose au chapitre 3. 

Notons aussi qu'un autre concept, celui des "benefices de base", est 
introduit dans le tableau 7-3 (ligne 11 ). Lcs entrcprises nc suivcnt pas toujours 
des methodes comptables uniformes pour calculcr les benefices comptablcs 
apres imp(>ts, que pn~sente Ia ligne I du tableau. La base sur laquelle s'appuient 
les benefices declares pour les bcsoins de l'impot ou a d'autres fins peut varier 
sensihlement d'une societe a !'autre, scion Ia comptabilisation de divers 
clements qui dependent dans unc large mesure de !'appreciation de Ia 
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direction, par excmplc les provisions pour amortissement de biens de capital, 
l'amortissemcnt financier. ks paiemcnts de dividcndes, les depcnses de nature 
capitare imputees au compte courant. lcs amortissements divers et ainsi de suite. 
Le concept de "benefices de base" a cte claborc a Statistique Canada afin 
d'assurcr une plus grande uniformitt:· de Ia presentation des benefices 
comptables. L'idcc sous-jaccnte a ce concept est de preparer unc seric 
fondamcntalc sur lcs benefices comptablcs des corporations avant impots qui 
constituc une mcsurc relativcrnent uniforme des benefices des corporations 
canadienncs sur une base comptablc nonnalisce. avant Ia passation d'ecriturcs 
qui peuvcnt ctre modifiees a un degrc plus ou mains elcvc au gre de Ia 
direction. Dans lc processus de determination de ces "benefices de base", on 
procede a bon nombre des ajustcments qui s'imposent pour rarnener les 
chiffres tires des livres des cntrcpriscs a unc base compatible avec les concepts 
ct les definitions des comptes nationaux. Les deux operations sc chcvauchent 
done. On rajustt' encore ces "benefices de base" pour obtenir les chiffrcs 
figurant dans lcs comptcs nationaux des rcvcnus et des depcnses (ligne 23). C'es 
"benefices de base" scrvent esscntiellemcnt de point milieu entre les donnees 
comptables tirees de Ia publication Statistique financiere des societes et le 
chiffre prcsentc dans les comptes. 

Dans le cadre mcme de Ia preparation des estimations des benefices des 
corporations. on effectue Jes ajustcmcnts pour chaque activitc cconomique 
viscc. Lc tableau 7-3 constitUt' un tableau recapitulatif qui reunit et fond tous 
les ajustcments pour tous lcs groupcs d'activitc economique. C'cs ajustcmcnts 
varient cvidcmmcnt bcaucoup d'une industrie a !'autre; par cxemple, certaines 
regularisations import;.tntcs qui s'imposcnt dans le secteur des mines ne sont 
pas neccssaires dans d'autres groupcs. 

Les benefices comptables des corporations, apres deduction des pertes ct 
de Ia provision pour imp<)t sur lc revenu Oigne I), sont tires de Statistique 
financiere des societes4 . On y ajoute l'amortisscmcnt des biens de capital, 
l'epuisement ct l'amortisscment financier tcls qu'ils figurcnt dans les Jivres des 
societes (lignc 2). Lcs frais d'epuisemcnt sont rajoutcs etant donne que, 
comme il est explique au chapitre 3, l'epuisement des ressources naturelles 
n'est pas considerc commc etant applicable au rcvenu national. Les amortisse­
mcnts (biens de capital, amortissement financier) sont egalemcnt rajoutes ici. 
mais on effcctue. plus loin, a Ia ligne 22, une deduction appropriee pour les 
provisions pour consornmation de capital. telles qu'ellcs sont determinccs dans 
le cadre des comptes nationaux. La provision declarce pour lcs imp6ts sur le 
revenu est aussi rajoutee (lignc 3). Ce chiffre ne concorde pas ave..: ccux qui 
figurent au paste "impot sur Je revcnu des societcs" dans les comptes du 
sccteur public car ces dernicrs visent les sommcs rccllement perc;ues ou lcs 
l'Xigibilitcs fiscalcs, landis que lcs chiffres comptJblcs des cntrepriscs compren­
uent des provisions pour irnp6ts Jiffcrcs. Sont aussi rajoutes (lignc 4) lcs pertes 
en capital, les amortisscmcnts t't divers ajustcrnents comptablcs que lcs socictes 
appliqucnt a kurs rcvcnus courants. To us lcs gains ou pcrtes inattcnd us sont 
exclus de ccs comptcs, car ils n'ont aucunc contrepartie dans l'activite 
courantc de production; pour Ia memc raison. on ne ticnt pas compte des 
amortissements et des ajustemcnts purcment comptablcs. Les dons de charitc 
et autrcs contributions des corporJtions (ligne 5 ). que ces dcrnicres deduisent a 
titre de depcnses, sont rajoutes ici parce qu'ils nc constituent pas des couts 
directs de production, mais simplcmcnt unc distribution de revenus (un 

4 NO 61-207 au catalogue de Statist iquc Canada. 
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TABLEAU 7-3. Rapprochement des benefices comptables des corporations apres impots 
des benefices des corporations avant impots presentes dans les comptes 

nationaux des revenus et des depenses 

1967 

-----------------+----------------
millions de dollars 

I. Benefices complables (pcrtt.-s dCduites) apres impots 

Rajoutcr: 
2. Amortissement des biens de capital, epuisement et amortisscment fi-

3. 
4. 

5. 
6. 

7-

8. 

nancicr . . . . . ......... . 
Provision declarcc pour impot sur le rcvcnu .............. . 
Pcrtes en capital, amortissemcnts divers. etc. non compris dans les be­

nefices com pta bles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Dons de charitc ct autrcs contributions ................. . 
Provision declarec pour imp6ts provinciaux sw !'exploitation minierc 

ct forcsticrc ...... . 
Aut res ajustemcnts (nets)2 ........... . 

Total partie! 

Moins: 
9. Oividcndes canadiens rc!jUS par des corporations canadienncs 

10. Gains en capital compris dans les benefices comptables .. 

11. Total partie! - Benefices de base (avant impilts) .•..... 

Moins: 
12. Benefices des cntrcprises publiqucs compris dans Jes totaux ci-dessus. 
13. BCneficcs bancaires de base estimcs dans les totaux ci-dcssus 
14. Autres aJustemcnts (ncts)3 . . . . . . . . . ..... 

15. Total partie! 

Plus: 
16. Ajustemcnt en fonction de l'annce civile 

17. Benefices de base ajustes (avant impilts) .. 

Plus: 
18. BCnefices des banques et des societes d'assurances 
19. Benefices des cooperatives . . . . . . . . . . . . .. 
20. Mauvaises creances ................. . 

21. Benefices bruts presentes dans les eomptes nationaux des revenus 
et des depcnses . . . . . . . . . . . . . . . . . ........... . 

Moins: 
22. Provisions pour consommation de capital presentees dans lcs comptcs 

nationaux des revenus ct des depcnsrs4 ................ . 

Egalc: 
23. Benefices des corporations avant impilts presentes dans les comptes 

nationaux des rcvenus et des dcpcnses (tableau l.lignc 3) ....•. 

4.9811 

3,611 
2,605 

66 
78 

53 
453 

11.84 7 

1,138 
234 

10,475 

183 
311 
338 

9,643 

110 

9,753 

442 
66 
53 

10.314 

3,491 

6,823 

I Statislique [inanciere des societes. 1967, no 61-207 au catalogue de Statistiquc Canada, 
tableau 2, p. 4 7. 

2 Comprenncnt tous lcs frais de mise en valeur et d'exploration minieres imputes au compte 
courant. ct divers autrcs ajustcmcnts . 

. l Comprcnnent lcs frais d'etudcs geologiques et geophysiques imputes au compte de capital par les 
cntrepriscs, mais qui nc sont pas considcrcs commc formation brute de capital fixe dans les comptcs 
nationaux des rcvcnus ct des dCpenses. 

4 Scion les concepts adoptcs dans ccs comptcs, to us lcs frais d'epuisement doivent ctre exdLL~ de ce 
chiffre. Cependant, il n 'a pas ete possible de les climiner entiercment par suite de problcmes d'ordre 
statistique. 

paiement de transfert) comme on l'a fait observer au chapitre 3. Lcs impots 
provinciaux sur !'exploitation minh~re et foresticre (ligne 6), qui peuvcnt etre 
consideres comme des depenses d'exploitation par les entrcprises, sont 
egalement rajoutes, car its sont dcfinis dans les comptes comme des imp6ts 



- 234-

directs paycs au secteur public (voir chapitre 3). Les autres ajustements (lignc 
7) comprcnnent Jcs frais de mise en valeur et d'exploration min ieres, dont 
certains sont amortis a titre de depenscs courantes par les entreprises, mais qui 
sont considercs dans les comptes comme formation brute de capital fixe, 
comme on le signale au chapitre 3. 

Au nombre des deductions qu'exige le concept des benefices de base 
avant deduction d'imp6ts, on compte celle des dividcndcs verses par Jes 
cntreprises canadiennes a des corporations canadiennes (ligne 9). Ces divi­
dendes sont exclus, comme l'indique le chapitre 3, en vue de prevenir tout 
double compte; en cffet, les dividendes touches par une corporation et entrant 
dans ses benefices comptables ont deja ete comptes dans Jes benefices 
comptablcs de Ia corporation qui a verse les dividendes. Les gains en capital 
compris dans les benefices comptables sont egalemcnt dcduits ici (ligne I 0), 
car ils ne visent aucun revenu tire de l'activite productive courante par lcs 
facteurs de production. 

Les ajustemcnts mentionnes ci-dessus, qui consistent en des additions ou 
en des deductions interessant les benefices comptables apres impots declares 
par les corporal ions (publics dans Statistique financiere Jes societes), donnent 
le total partie! indique a Ia ligne II, "benefices de base" (avant deduction 
d'impots). On apporte ensuitc d'autrcs ajustemcnts a ce chiffre pour obtenir 
!'estimation des benefices des corporations avant imp6ts que presentent les 
comptes .. Tousles benefices des entreprises publiqucs (societcs de Ia Couronne) 
qui ont etc pris en com pte dans les totaux ci-dessus sont ret ranches (ligne 12). 
On prod!de a une deduction visant a eliminer les benefices des banques a 
charte (ligne 13); unc estimation distincte des benefices des banques, auxquels 
on a joint les benefices des societes d'assurance, est rajoutee a Ia Jigne 18 du 
tableau. Les aut res deductions comprennent les frais d'etudes geologiques et 
geophysiques imputes au compte de capital par les entreprises, mais qui sont 
considL·rcs comme des dcpenses courantes dans les comptes nationaux des 
rcvenus et des dcpenses (ligne 14 ). On effectue un ajustement pour rammer lcs 
estimations a l'annee civile (ligne 16). A Ia ligne 19,on ajoute lesbcncficcs 
des societcs cooperatives, car ils sont portes dans les benefices des corporations 
dans les comptes nationaux des revenus et des depenses, ainsi qu'on le signalc 
au chapitre 3. Les mauvaises crcances dues par des particuliers aux corpora­
tions ct arnorties dans lcs Jivres des entreprises sont rajoutees ici a Ia ligne 20, 
car, commc on le fait observer au chapitre 3, elles sont considerces dans ces 
comptes comme un paiement de transfcrt des corporations aux particuliers. A 
Ia ligne 22, on dcduit les provisions pour consornmation de capital tclles que 
lcs prcscntcnt ks comptes nationaux des revenus et des dcpenses. 

Lc rcsultat net de cette scrie d'ajustements assez compliqucs, (tableau 
7-3) estlc chiffre des benefices des corporations avant impots (ligne 23) com me 
le presentcnt lcs comptes nationaux des revenus et des dcpcnses (voir aussi le 
tableau 1 du volume I, ligne 3). L'ajustcment permettant de ramener ce chiffre 
a Ia base du produit intcrieur brut figure au tableau 7-2 (pour l'annt!c 1961). 
La ventilation de ce chiffre entre lcs principaux groupes d'activite cconomique 
est indiquec au tableau 34 du volume I. Unc an<Jiyse des benefices des 
corporations avant imp6ts, qui prcscnte les sommes vcrsces au titre des impots 
aux administrations, les dividcndcs qu'ont re~us les residents ct les 
non-residents, lcs autres benefices distribucs et lcs benefices non r(·partis, figure 
au tablc<Ju 56 du volume 1. 
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Interets et revenus divers de placements (tableau 20, ligne 1) Com me 
l'indique le chapitrc 3. cette composante du revcnu du sccl\.'ur des corpora­
tions et des entreprises publiqucs comprend essenticllemcnt trois elements: les 
intL·rcts et Ics revcnus divers de placements des particuliers qui sont produits 
dans ce sccteur, les revenus de placements d cs administrations pu bl iq ues en 
provenance du sccteur ct un ajustcment important qui sert a elimincr du 
rcvcnu national tous les intercts sur Ia dctte publique ainsi que Ia partie 
"transferts'' des inten~ts sur Ia dctte de consommation (voir chapitre 3, page 
14)s. Les chiffres ne sont pas prepares separcment pour le sectcur des 
corporations et des entreprises publiques; ils sont obtenus en rcgroupant et en 
rcmaniant les estimations ctahlics pour d'autres secteurs des comptes. En 
raison de Ia nature assez heterogcne de !'estimation ainsi obtenue et du fait que 
ses principales composantcs sont decritcs ailleurs dans Ia prescnte publication, 
lc plus simple est d'en montrer les relations avec les ;llltres elements des 
cornptcs, a !'aide de renvois et d\:xplications approprics. Le lecteur peut alors 
se reporter a Ia section vouluc. Le tableau 7-4 indique comment ont cte 
obtenues les estimations pour J'annce 1961. 

Lcs estimations des inten~ts, dividendes et rcvenus divers de placements 
des particuliers sont etablies a !'occasion d u calcul d u rcvenu total du secteur 
des particuliers ct des cntrcprises individuelles. La majeure partie de ccttc 
composante du rcvenu des particulicrs est produitc dans lc secteur des 
corporations et des entrcprises publiqucs, et est versec par cc sectcur (tableau 
7-4, ligne I). Une description detail lee des sources ct des mC!hodes 
sous-jaccntes a cette partie Je !'estimation est presentee dans ce chapitre dans 
Jc cadre de J'cxamcn du compte de depenses du scctcur des corporations ct des 
entrcpriscs publiques (tableau 21, lignc 1). Cepcndant, commc on peut le 
constater au tableau 7-4. lorsqu'on groupe les divers clements de )'estimation 
globale ct qu'on ks intcgrc, du cote des revcnus, au compte du secteur des 
corporations et des entreprises publiques. il faut climincr lcs dividcndes verses 
aux residents canadiens (tableau 7-4, ligne 2 ), etant donne que ccs dividcndes 
sont Jcja incorporcs im plicitcml'nt dans les benefices cstimatifs des corpora­
tions avant imp6ts qui figurcnt d('ja ailleurs dans Je compte des revenus de cc 
sect cur. 

Lcs estimations des revenus de placements des administrations publiques 
provenant de ce sccteur sont ~tablies en grande partie dans k cadre de Ia 
preparation des estimations des rcccttes publiq ucs, decrit au chapitrc 6. Ccs 
revcnus cstimatifs sc composent au premier chef des bcn6fices des cntreprises 
publiqucs et des intcrl'ts ct rcvenus divers de placements verses par lcs 
entrepriscs aux administrations. Lcs estimations ainsi que les impots d'un 
montant pcu clcve payes par lcs entreprises publiqucs sont dccrits au chapitrc 
6 et il ne convient done pas de lcs commenter plus en detail ici. 

5 Une partie des intert~ts sur Ia dette publique et Ia dette de wnsommation est 
comprise d;.ms les benefices des corporations. La valeur totale des intcrets sur Ia dettc 
publique et Ia partie "transferts" des inter<Hs sur Ia dette de consommation sont cependant 
soustraites des intcr<~ts ret;us par les particuliers et les administrations. l.cs bcnefil.:cs des 
corporations comprennent done le montant des intcn.~ts sur Ia dette publique et Ia partie 
"transferts" des intcr<~ts affcrcnts a Ia dette de consommation pcr~us par les corporations; 
les revenus sous forme d'interets des particuliers et des administrations sont minores 
d'autant. 
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TABLEAU 7-4. lnterets et revenus divers de placements 

lnterets, dividendes et revenus divers de placements re~us par les par· 
ticuliers. 

I. Des corporations ct des entrepriscs publiques (tableau 12, ligne 9) .. 
2. ~loins: 

Dividendes verses aux residents canadiens (tableau 56, ligne 10) I .. 

3. Total partie!, intcrels et revenus divers de placements r~us par les 
particuliers (a !'exclusion de ceux re~us des non-residents) ... 

Revenu de placements des administrations: 
4. Benefices reverses di.'S entreprises publiques (tableau 16,1igne 10) .. 
5. lntercts et revenus divers de placements provenant des entreprises (ta-

bleau 16, ligne I I) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . 
6. 1m pots directs paycs par les entreprises puhliques (tableau 21, hgne 5) 
7. Benefices non reverses des entrepnses publiques (tableau 21, ligne II) 

8. Total partie!, rcvcnus de placements des administrations (a !'ex-
clusion de ceux re~us des non-residents) ............. . 

Ajustements destines a climincr lcs inten!ts sur Ia dette publique et Ia 
dette de consommation: 

9 Moins: 
lnterets sur Ia dette publique (tableau 17, !ignes 12 et 13) ..... . 

I 0. Partie "transferts" des intcrets sur Ia dette de consommation (ta-
bleau 13,1ignc 8) ........ . .................. . 

II. Total part ie!, ajustements .............•.......•. 

12. Total des interets et revenus divers de placements provenant du secteur 
des corporations ct des entreprises publiques - Sommes des totaux 
partieJs2 ........•...•...•......•.•.••...•.. 

Ajustements de passage a Ia base du produit intericur brut: 
13. Moins: 

lntcrets ct dividendcs re~us de l'etranger 
14. Plus: 

lntcrcts verses a l'ctranger ............ . 

15. Total des interets et revenus divers de placements figurant au tableau 
20, ligne I .•..•..•......•..................• 

1961 

millions de dollars 

2,132 

- 426 

1,706 

104 

573 
20 

Ill 

808 

- 1,184 

130 

- 1.314 

1,200 

333 

316 

I ,483 

1 L.cs dividcndes sont implicitement compris dans les benefices des corporations au tableau 20. 
2 La valeur to talc des interets et des revcnus divers de placements compris dans le rcvenu national, 

soit $1,284 millions en 1961 (voir lc tableau I. ligne 5), peut etre calculee en ajoutant ace chiffrc les 
sommcs rcc;ucs des non·r.,;sidents sous forme d'intcrets ct de revenus divers de placements par Jes particu­
licrs ($51 millions) et par le sectcur public ($33 millions). 

3 Ce chiffre diffcrc de l'ajustement de $- 117 millions figurant au tableau 7-2 d'un montant egal 
aux sommes rc~ues des non-residents par les particuliers ct tes administrations (voir note 2 ci-dcssus). 

L'ajustcmcnt visant a elirnincr les intcn~ts sur Ia dette publiquc et Ia dette 
de consommation (tableau 7-4, )ignes 9 et 10) exige quelques explil:ations. Ces 
summes rc\'ues sous forme d'intcrets sont implicitcment comprises pour des 
montants qui. en trcs grande partie, ne peuvent ctre determines 
separcment<> a quatre cnJroits dans ccs comptcs. <i savoir dans les benefices des 
corporations, dans les intcn~ts. dividendes ct revcnus divers de placements 
rc~us par les particuliers. dans les rcven us de placements du sect cur public, et 
dans lcs rcccttes des non-residents. L'aj ustcment a un triple effet. En premier 
lieu, il elimine du revenu national toutc Ia partie des intcrets sur Ia dctte 

0 A !'exception des interets sur Ia dette publique per~us par les non-residents. 
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publique et Ia dctte de consommation qui est consideree comme un transfert. 
Deuxiemcmcnt, comme certains intcrcts sur Ia dette publiquc et Ia dette de 
consommation sont compris dans les benefices des corporations ct que Ia 
soustraction interesse uniquement les intcn~ts pcn;us par lcs particulicrs et les 
administrations, le rcvcnu sous forme d'intcrets des particuliers et des 
administrations publiqucs tel qu'il se prescnte ici constitue une minoration, et 
le rcvenu sous forme d'intcrcts des corporations (integre aux benefices) est 
surcvalue. Troisicmemcnt, le revenu et lc produit intericurs sc trouvent 
diminues du montant des inten?ts sur Ia dette publiquc verses aux non-resi­
dents. C'cs intcn!ts repn~sentcnt une crcance directe des non-residents sur 
renscmble des b1ens ct services produits clans le pays. La deduction est 
compcnscc, au chapitn: des dcpenses des comptes. par une inscription au postc 
"importations de biens ct de services". Lc mecanisme de ccs ajustements ct 
leurs cffets sur lcs principaux agn?gats sont pn!scntes au tableau 7-5 ci-dcssous. 

TABLEAU 7-5. Ajustements relatifs aux interets sur Ia dette 
dans le revenu national et Ia depense nationale brute 

Ne figurant pas dans lcs flu.x du 
revcnu national en tant que 
pa1cmcn t de t ransf-:rt f 

Partie "transferts'' des: 

lntcrcts sur Ia dcttc publi· 
que ............ . 

lntcrets sur Ia dette de con- , 
sommation ........ j 

Total .......... . 

Dcduits des flux du revenu no~­
tional: 

Intcrets sur Ia dctte publique 
verses aux non-residents I . 

1961 

1.044 

130 

1,174 

- 140 

Nc figurant pas dans les !lux de 
Ia dCpensc nationale brute en 
tant que paiement de trans­
fer!: 

Depenscs publiqucs couran· 
tcs en biens ct service~ (in­
tcrets sur Ia dcttc pubhquc 
non com pris). . . . . . ... 

[)cpcnsc., pcrsonnellcs en 
biens ct services de consom­
mation (int~rcts sur Ia det­
te de consommation non 
compris) .......... . 

Total ....•....•.. · 

Dcduitc des flux de Ia dcpcnse 
nationalc brute en tant que 
paiements aux non-residents: 

Importation de biens et de 
~CrVll'CS . . . . . . . . . .. . 

1961 

millions de dollars 

1,044 

130 

1,174 

- 140 

1 Le~ mtcrcts sur Ia detlc publiqu<.' Vl'rses a l'ctrangcr sonl considercs dans ccs comptcs commc 
faisant partie dl·s rcvcnu, des non-resident,. C'cttc fa<;on de voir est conformc :l cellc adoptee dans l'cn· 
Sl'mblc d(' comptcs prcl·cdcnts. Mnitc dans Ia puhlication Comptcs nationaux. rcJ•enus. 

II convicnt de souligner que lcs a_jusfl>ments intcrcssant les llux du rcvcnu 
et de Ia tlcpensc ind1ques aux tabkaux 7-4 et 7-5 sont apportcs aux 
composantes des comptes qui cntrent directcmcnt dans lc revcnu national et Ia 
dcpcnse nationalc brute, le but principal etanl d'evitcr !'inclusion de Ia partie 
"transferts" des paiemcnts d'interets sur Ia dette dans Ia mesure dc Ia 
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production et d<Jns les gains des facteurs de production (c.-a-d. le revenu 
national). Cependant, cela ne signifie pas que les clements qui, parmi ces 
intcn:;ts atTcrents a Ia dette, constituent des paiements de tr<.msfert sont 
enticremcnt exclus des comptes. De fait, ces montants doivent Ctre inscrits 
com me paiements de tranfert dans le systeme de comptes d'agents pour que 
les revenus et lcs depcnses totaux. provenant de l'activite productrice et des 
gains qu'elle genere ainsi que de Ia redistribution des revenus, se retrouvent 
intcgralement dans lcs comptes. Ainsi, Ia partie "transferts" des interets sur Ia 
dctte puhliquc et sur Ia dette de consommation figure en clair comme un 
revenu dans le secteur des corporations et des entreprises publiques (tableau 
20, !ignes 4 et 5), en tant que transfert courant en provenance du secteur 
public (tableau 17, ligne 1:2) et transfert de merne nature provenant du secteur 
des particuliers et des entreprises individuelles (tableau 13, ligne 8). 

Faute d'informations qui permettent de distinguer et d'isoler Jes 
paiements d'intcrets sur Ia dette publique destines aux particuliers de ceux que 
re\oivent les entreprises et les administrations. il a fallu faire passer toute Ia 
p;utie "transferts" des inten~ts sur Ia dette publiquc provenant du secteur 
public p<Jr lc sccteur des corporations et des entreprises publiqucs, plut6t que 
de Ia presenter com me etant versee d irectement par 1e secteur public;] chacun 
des secteurs concernes. Cependant, il est possible d'obtenir une estimation 
convenable de Ia valeur totale des interets rec;us par les particuliers, les 
entreprises et lcs administrations publiques sans egard a Ia source des interets. 
En consequence. Ia partie "transferts" des inten~ts afferents a Ia dette est 
rcgroupee avec tous les autres revenus de placements du sectcur des 
corporations et des cntreprises publiques, avant d'etre reaffectee, par lc cote 
des depenses de ce compte. au sectcur particulier auquel Je revenu est 
reellement destine. 

Ajustement de la valeur des stocks7 (tableau 20, ligne 2) 

La nature de cct ajustement a et~ decrite au chapitre 3. C'ommc il a ete 
mcntionnr dans ce chapitre. Ia vari<Jtion de Ia valeur des stocks figurant dans Ia 
dcpcnse nationale brute doit etre mesuree en fonction des prix moyens du 
marchc au cours de Ia periode visce. et !'estimation des benefices des 
corporations ou des rcvenus nets des entreprises non constituees en corpora­
tion, du cote des rccettes, doit tenir compte de ce principe d'cvaluation. Dans 
les f<Jits. ccpcndant. Ia majorit~ des chiffres rclatifs aux stocks t:t lcs 
estimations des benefices (ct. dans une certaine mesure, des revcnus nets) 
s'appuient sur les valeurs comptables declarees inscrites dans les livres des 
entrcpriscs. La comptabilite cornmcrciale comporte habituellemcnt des metho­
des d'cvaluation des stocks scnsiblement diffcrentcs de cclles cxigees pour fes 
com ptes et les variations des valeurs comptables des stocks des cntreprises ainsi 
que des benefices et des rcvenus nets comprennent souvcnt unc plus-value ou 
une moins-value qui traduit uniquement les cffets de fa haussc ou de Ia baissc 
des prix sur Ia valeur comptablc des stocks. Ainsi, en pcriode de hausse des 

7 Dans ces comptes, l'ajustement de Ia valeur des stocks est attribue en totalite au 
secteur des corporations et des entrcprises publiques. En principe, tant Ia variation des 
stocks des emreprises non agricoles que Ia reevaluation des stocks devraient etre reparties 
entre le secteur des corporations et des entreprises publiques et le sccteur des particuliers et 
des entreprises individuellcs. En realite, on ne dispose pas des donnees qui permettraient Ia 
ventilation. 



prix, Ia valeur monetaire enregistrce de Ia "variation comptabk" des stocks 
sera supcrieure a celle de Ia variation physique des stocks cvaluee aux prix 
moyens du marche ou au prix de remplacement. Ce phcnorncne est du au fait 
que, pour calculer Ia variation de Ia valeur comptablc, Ics entreprises 
enrcgistrent habituel!ement lcs stocks en debut de pcriodc au prix d'acquisi­
tion, tandis que les achats ct Ies ventes a meme les stocks sont comptabilises 
aux prix superieurs. Le gain en capital (ou plus-value des stocks) qui en resulte 
et qui est repercute dans les benefices n'interesse pas Ia mesure de Ia produc­
tion courante, et de telles methodes d'evaluation ne sont pas compatibles avec 
Ia fac;on dont les autres flux et operations sont cvalues dans les comptes 
nationaux. lnversement, lorsque les prix baissent, il peut y avoir moins-value 
des stocks, ce qui n'a rien a voir non plus avec le genre de mesure que cher­
chent a fournir ces comptes. 

L'ajustement de Ia valeur des stocks vise dans cettc perspective a eliminer 
du revenu national tous les gains ou pertes en capital qui dccoulent des 
methodes de comptabilisation des stocks des entrcprises commerciales. 
L'ajustement est porte en clair du cote des revenus dans lcs comptcs au moyen 
d'uncecriturencgative ou positive (tableau l,ligne 8 et tableau 20, ligne 2). Du 
rote des depenses, Ia variation des 'stocks est indiquee apres deduction de 1~ 
reevaluation des stocks et est appelee "valeur de Ia variation matenclle des 
stocks". 

II convient de remarqucr que cet ajustement s'appliquc presque cxclusive­
ment a Ia variation des stocks des entreprises non agricoles (tableau 2, ligne 14 
et tableau 23, ligne 2), mais qu'unc tres faible partie porte sur les stocks lk 
cercales qui sont entre les mains de negociants du secteur privc. AUCllll 

ajustement de Ia valeur des stocks n'est necessairc pour les variations des stock~ 
detcnus par les entreprises agricoles. car les estimations correspondantes lll' 

sont pas etablies d'apres des "valeurs comptablcs", mais s'appuicnt sur tllll' 

determination directe de Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks. 

Lcs methodes utilisees dans ccs comptcs pour estimer Ia valeur comptabk 
des stocks detenus et pour ajuster ces chiffres en vue d'obtenir l"'ajustemcnt 
de Ia valeur des stocks" ct Ia "valeur de Ia variation matcriclk des stocks" 
approprics, sont maintcnant appliquecs scparemcnt pour plus de I 00 group,·~ 
d'activitc vises. II s'agit csscnticllcmcnt de deflater par un intlice des pri \ 
appropric, fonction de Ia pcriodc de renouvellement, lcs vakurs comptahk'. 
d~darecs dans chaque groupe et de lcs cxprimcr aux prix d'unc annee de b~~~, 
donncc (c.-a-d. en dollars constants); il faut cnsuite reevaluer Ia variation de\-"''· 
stocks en dollars constants (ou en volume) en utilisant des indices de·.;; pri\ •.i ~o 

tr:1duisent k prix moyen du !ll;JrchC· pend:1nt Ia pc;riode \·nn-;itkrl;\ .. 

I· xa111illllllS mainll'nant c'l'l"Liin~ \ks pwhll-Jilt'~ qui ~l· pu~\'111 :'1 prl1pu~ d,·s 
methodes d\:stimation des stocks Cl d'ajustcmcnt de kur vakur. Un probkllh.' 
important reside dans lc fait que les methodes comptables des cntrepriscs 
peuvcnt presenter une ccrtainc diwrsitc. Les difficultes causees par cc manqu,· 
de normalisation sont aggravces dans les comptes par Ia nccessitc de travailler 
avec des donnees tres "agrcgces" et l'impossihilite, parfois. d'obtenir de~ 
rcnseigne ments sur Ia com position des stocks. sans com pt<.'r que ks do nnl-e~ 
di~ponihles sur ks prix nc conviennent pas toujp111~ hi\'11 au L"(1Jlll'l1ll dL·' 
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p~riodc pendant laqudk ks stOi.:ks se sont constitues. C'est pourquoi il faut 
poser un bon nombre d'hypotheses en effcctuant les rajustemcnts, et 
l'utilisatcur des estimations doit etre conscient de leur caractcre approximatif. 
II convicnt cgalement de souligner que Ia "valeur de Ia variation materiellc des 
~locks" qui figure dans ccs comptcs est fondec sur Ia variation du niveau des 
-.;tocks au cours de Ia periode en question; en d'autres lermes, Jes investissc· 
lllcnts en stocks en 1972 sont cgaux a Ia variation du niveau des stocks entre le 
31 dccembre 1971 et le 31 dCcembre 1972. De ce fait, des erreurs assez peu 
11nportantes dans !'estimation de Ia valeur comptable des stockss ainsi que 
-lans l'ajustement de ccs chiffres peuvent donner lieu a des erreurs relativement 
1111portantes au niveau de !'estimation des variations des stocks. Les chiffrcs 
.·stimatifs des stocks doivent done etre consideres com me etant susceptibles de 
contcnir une part relativement plus grande d'errcur que les autres estimations 
presentees dans ccs comptcs. 

()udq ucs obs~.:rv:.~tions s 'im posent a cc stadc sur les methodes de 
LOmptabilisation des stocks des entreprises et leur signification pour ces 
.:stimations. La methode du "premier entre- pr~.:micr sorti" (FIFO) se fonde 
,ttr !'hypothese, en comptahilisation des couts, que les produits sont imputes a 
b production ou aux ventcs suivant l'ordre de leur acquisition. Par consequent, 
lorsque les prix changent, unc unite de stock est sortie a un prix different de 
celui auquel on acquiert !'unite de remplacement, ce qui cntrafne une variation 
de Ia valeur compt:.~ble des stocks, meme si le nombre d'unitcs proprement 
materielles en stock demeure inchange. II va sans dire que, par suite de cette 
methode d'evaluation. Ia vari:.~tion de Ia valeur comptablc entre le debut et Ia 
lin de Ia p(·rioLk renfnnwra un C·l.;lllt'llt Lk !!:lin nu ck T'nk '-'llr k~ stnd;-, qu'i! 

1 1 1 l•' 1 I ns I • n , t ' 1 

La !r..lh.J .. 1 .. 'l•:r.1·.: ,.Jill' p1,·:;;,,·1 ,un, ,rr.-u, r,·pu,,: :--uJ 
111 1 l:1L'se que Irs marchandises sorties les premieres sont celles qui ant etc 
I :quiscs les dernihcs. Cctte methode d'evaluation revicnt a enregistrer les 

•rties de stock a pt.:u pres au coC1t de remplaccment et est generalement plus 
·>nformc aux exigcnces de Ia comptabilite nationale. Le procede LIFO n'est 
•utefois pas unc methode (J'cvaluation des sto~.:ks acceptable d'un point de 

.1c fiscal au Canada et il nc semble pas etrc utilise sur unc grande echelle par 
I., cntreprises commcrcialcs pour comptabiliser leurs stocks. Cette methode 

1 IIJ:Jintcnant abandonncc dans les procedures d\:stimation des comptcs 
lldl ioli:IUX. 

1 methode du "~o:oiH moyen'' permet de rccalculer le cout des 
j' Ill ;;,"'discs pendant unc ccrtaine periode, de far;on que le prix de sortie des 
11archandises (imputation aux ventcs ou a Ia production) corresponde en 
1;.;-andc partie aux prix les plus rccents. II cxiste plusieurs techniques de 
:·tcrmin:.~tion de ce coC1t, mais cllcs ont toutcs pour effet d'ctablir un cout des 

111ardl:Jndiscs consommccs qut se situe entre lc cout d'acquisition d'unc 
' 1dhodc Firo ct lc cout de remplacement de Ia methode LIFO. de sorte 

11' un :.~j ustemcnt est Ia encore neu:ssaire. 

8 Par exemple. a Ia fin de 197 2, Ia valeur comptahle des stocks des entreprises non 
''11 .,,lli~m!s. De legeres erreurs dans !'estimation des stocks peuvent 

3J.1[ .,·ri;,hlc•s d:l!ls l'l'qimation de h l';tri·•tir"l <lL'' st",·~s. 



- 241 -

La methode d'cvaluation ditc "de Ia valeur Ia moins elevee du prix 
coutant ct Ju prix du marche" peut etre employee avec n'importe laquelle des 
methodes comptables ci-dessus et, de fait, ellc est souvcnt utiliscc avec Ia 
methode FIFO. La valeur comptablc des stocks est reduite si lcs prix courants 
du marche sont inferieurs au cotlt des stocks, tel qu'il est Ctabli a l'aidc des 
methodes comptables normalcment utilisees. Toutcfois, memc lorsque les prix 
du marche sont utilises pour evaluer les stocks, unc reevaluation des stocks 
peut ctre necessaire, carle prix du marche en fin de pcriode pcut Ctre different 
du prix moyen sur I' ensemble de Ia peri ode qui est exige dans les estimations 
des comptes nationaux des revenus et des depenses. 

Lors de Ia preparation des estimations pour ces comptes, bien que Ia 
nature des ajustemcnts requis soit rclativemcnt claire, Ia mesure dans laquclle 
ils doivent etrc appliques aux estimations cxistantes des valeurs comptables ne 
peut etrc dctermincc d'aprcs lcs informations disponiblcs que de fayon 
approximative. On doit avoir recours a des generalisations et a des hypotheses 
dans de nombreux cas ou Ia methode d't~valuation utilisee est peu claire, 
lorsquc Ia periode au cours de laquelle les stocks ont etc constitucs ne peut 
etre estimec qu'approximativement, lorsque les informations relatives a Ia 
composition des stocks et a )'importance numerique des categories de 
marchandises sont incompletcs, ou lorsque des donnees non concordantes sur 
les prix doivent ctre utilisees pour "degontler" ou "reevaluer" les chiffres de 
stocks. 

Lc tableau 7-6 inJiquc les etapes que comporte Ia reevaluation des stocks. 
L'cxposc qui suit s'appuie sur ce tableau. Notons que lcs donnees fondamcn­
talcs qui ont scrvi a claborcr lc tabkau 7-6 sont idcntiques aux chiffrcs figurant 

TABLEAU 7-6. Eta pes du processus d'ajustement de Ia valeur des stocks 

r-onde sur J\,x~:mple hypothctiqu~: prc<;enh: au t<Jbleau 3·7 du chapitrc 3 

Etapc 

I. 
2. 

3. 
4. 

5. 

6. 

1 lnscrirc lcs valcurs comptablcs declarers ..... $ 
1 

Etablir l'indicc des prix •1ppropric pour "della-
' tcr" lcs valcurs comptablcs 

,., 

$ 
Cakulcr Ia valeur comptablc Lm dollars t·onstants $ 
Cakulcr Ia vanJtion d'un ann&: a !'autre de Ia 

I valeur comptablc en dollars t·onstants $ 
Erablir un indicc des prix "rccvaluateur" d'a~Hcs 

lcs prix moycns pondcres pendant Ia pcriodc "!> 
s 

Calculcr la valeur de Ia variation matcricUe 
d'aprcs lcs prix moycns pondcrcs (rccvalua-
tcur) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 

7. Inscrirc Ia variation d'unc annec a l'autrc des va-
lcurs wmptahlcs dedarces (de Ia Jere ctape) . . S 

8. I Calculcr l'ajustcment de Ia valeur des stocks 
co mrne "6" moins "7" . . . . . . . . . . . . . . $ 

-

31 dec. 31 dec. 
1971 1972 

400 650 

100.0 130.0 
(4.00l (5.20) 1 

400 500 

100.0 137 5 
(4.00) (5.50)2 

Variation 
d'unc annec 
a !'autre 

+ 100 

+ I 37.50 

+ 250.00 

- 112.50 

I Unc valeur comptable a Ia fm de Ia periode de $650 divisee par 125 unites cgalc lc pri)( unitaire 
comptablc de $5.20 (voir tableau 3-7). Dans Jcs faits, en travaillant avec des donneesagrc~ccs, on nc pctat 
wnnaihe lc nombre d'unitcs ct lc prix par unite. On doit done wnstruirc un indkc synthctique des prix 
ou indicc de dcl1alton. pondcre seton Ics infom1ations les plus sines disponibles sur Ia oompo.~ition ct Ia pc­
riodc de rotation des stocks, a fin d'obtcnir lc "quantum" ou estimation de Ia valeur comptable en dollars 
constants a Ia 3C ctape. 

2 Lc prix courant moyen "de remplacemcnt" pour Ia periodc considenle est Ia moyennc ponderce 
de 25 umtcs a $4 ($1 00) ct de 75 unites a $6 ($450), soit $5.50 !'unite (voir tableau 3-7). 
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dans l'exemplc du compte "stocks" des entreprises au tableau 3-7 du chapitre 
3. Le lecteur dcsirera peut-etre se reporter a ce chapitrc antericur et etablir un 
rapport entre ces chiffrcs et les resultats prcsentes au tableau 7-6. 

1 re etape - La premiere etapc a pour but d'estimer les valcurs comptables 
des stocks. Cette operation est effectuee avec un grand souci du detail pour un 
grand nombre de groupes d'activite economique. Dans Ia fabrication, le 
commerce de gros ct le commerce de detail (dont les stocks constituent 
environ 90% des avoirs en stocks des entreprises non agricoles), les estimations 
sont ctablics par stadc de transformation dans le cas de l'industrie manufactu­
riere - mat ieres premieres, prod uits en cours et produits finis - et par 
categoric d'entreprise dans le cas du commerce. Les methodes d'cstimation 
servant a calculer les valeurs comptables des stocks sont dccritcs de fac,:on plus 
dctaillce plus loin dans ce chapitre. 

2C etape La deuxieme ctape consiste a etablir un indicc des prix 
ponderc en vue de Ia deflation des valeurs comptahles des stocks. Elle implique 
Ia connaissance de Ia composition de ces stocks, de Ia variation du prix des 
produits stockes et de Ia duree de Ia periode au cours de laquclle les stocks ont 
ete acquis d'apres le taux de renouvellement des avoirs en stocks. En ce qui a 
trait a Ia fabrication et au commerce de gros, les informations sur les prix 
provicnnent des elements de l'indicc des prix de gros etabli par Ia Division des 
prix de Statistique Canada. Pour cc qui est du commerce de detail, on utilise 
lcs composantes de l'indicc des prix a Ia consummation. D'autres series sont 
dcflatces a !'aide d'informations fournies par l'indice des prix de gros ou, dans 
certains cas, par lcs indices des prix de vente dans J'industrie. Les periodcs de 
renouvcllement sont cstimces pcriodiquement a partir des renseignements four­
nis par les rccenscments de l'industrie ou par lcs resultats de sondages. 

3C etape - Cette etape prevoit le calcul des valeurs comptables en dollars 
constants en function des prix de Ia periodc de base, de fac;on a ce que !'on 
puisse obtcnir Ia variation du volume des stocks a Ia 4e Ctape. Pour ce faire, on 
.. degonfle" les valcurs comptables determinces a Ia I rc etape au moyen de 
l'indice de deflation etabli a Ia 2e etape. 

4C etape - Cettc etape a pour objet !'enregistrement de Ia variation d'unc 
annee a l'autre du volume des stocks, en prix constants de l'annee de base. (Au 
tableau 3-7. on remarquera q uc le nombre d'unitcs detenues eta it de I 00 au 
debut de Ia peri ode, lc 31 dcccmbrc 1971, et de 125 a Ia fin de Ia pcriode, soit 
le 31 deccmhrc 197 2. En prix de l'annee de base de $4 !'unite. on obtient des 
valeurs comptables en dollars constants de $400 et $500 respcctivcmcnt ct une 
variation des valeurs comptables en dollars constants de $100.) 

se etape- C'ettc ctapc prcvoit Ia preparation d'un indicc qui traduise les 
prix moycns du marcltc au cours de Ia pcriodc et grace auqucl on rcevalucra Ia 
variation des valcurs comptablcs en dollars constants de l'etape 4. La methode 
employee dans cct exemplc consiste a calculcr lc prix pondcre moyen ("cout 
de rem placement") des marchand ises achctees au cours d c Ia period e. 

6e etape - Cettc etape vise a enregistrcr Ia valeur de Ia variation 
materidlc des stocks obtenuc en appliquant l'indicc des prix "reevaluateur" de 
J'ctape 5 a Ia variation en dollars constants (volume) Ctahlic a l'etapc 4. Le 
chiffrc inscrit est conformc au concept adopte pour oomptabiliser les 
variations des stocks dans lcs com ptcs nationaux des revenus et des dCpcnscs. 
Les variations de !'ensemble des stocks des entreprises non agricoles figurant 
dans ces comptes sont presentees sur cette base comme Ia "valeur de Ia 
variation materiellc". 
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7e etape -- Cctte ctape indiquc simplement Ia variation d'une annee a 
!'autre des valcurs comptables declarees, d'apres l'etape I. 

se etape - La difference entre Ia valeur de Ia variation materielle des 
stocks (ctape 6) et Ia variation des valeurs comptables declarccs (ctape 7) 
constitue l'ajustement de Ia valeur des stocks. Ce chiffre- un ajustement 
ncgatif dans ce cas - doit etre inscrit du cote des revenus dans les comptes en 
vue de !'elimination du revenu national (benefices des corporations et revenus 
nets) de !'element de gain compris dans les chiffres eomptables qui traduisent 
toute plus-value des stocks. 

Subventions d' equipement des administrations (tableau 20, ligne 3) 

Cet element du compte du revenu est un transfer! du secteur public au 
secteur des corporations ct des entreprises publiques. Les sources des donnees 
et le contenu des estimations sont decrits au chapitre 6, "Les administrations" 
(tableau 17, ligne 8). 

Service de Ia dette publique (tableau 20, ligne 4) 

C'est Ia partie "transferts" des inten'!ts sur Ia dette publique qui n'est pas 
prise en compte dans le calcul du revenu national. La comptabilisation de cet 
element particulicr des comptes a ete exposee antcrieurement dans cc chapitre. 
a I' occasion de l'examen du tableau 7-5. Elle est egalement ctudice au chapitre 
6 dans le cadre de l'examen du tableau 6-12, ainsi qu'au chapitre 3. II s'agit 
d'un transfert du secteur public au secteur des corporations et des entrcprises 
publiqw:s (tableau 17, ligne 12). L'origine des donnees est indiquce au chapitre 
6. 

lnten~ts sur Ia dette de consommation (tableau 20, ligne 5) 

Une partie des intcrcts sur Ia Jette de consommation est cgalemcnt 
considerce comme un transfert et ccartt~e lors du calcul du revcnu national. Le 
traitement general de ce poste a etc examine antericurement dans ce chapitre 
dans le cadre de !'expose relatif au tableau 7-5. II a cgalement ete dccrit au 
chapitre 5 a I' occasion de l'examen des Mpenses du secteur des particuliers ct 
des entrepriscs individuclles dont font partie ccs interets verses (tableau 13, 
lignc 8), ainsi qu'au chapitre 3. Cette section expose brievcment les sources et 
les methodes sous-jacentcs aux estimations. 

Les intcrcts sur Ia dette de consommation se divisent en deux parties dans 
ccs comptcs: unc partie dite "non productive" ou partie "transferts" 
equivalant aux inkrl:ts propn:ment dits sur Ia Jette qui finance les achats de 
biens de consomrnation, et une partie "productive" cquivalant a Ia partie des 
frais d'interets qui couvre lcs dcpenses administratives engagees par les 
entreprises lorsqu'elles rendent des services de credit a Ia consommation. Cettc 
dernicre partie est comprise dans Ia dcpensc personnclle en biens ct services de 
consommation ainsi que dans le produit national brut. La partie "transferts" 
est Ia partie qui figure dans ce tableau en tant que transfcrt du sectcur des 
particuliers et des entreprises individuelles au secteur des corporations et des 
entrepriscs publiqucs. 
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Lcs inten~ts totaux sur Ia dette de consommation sont estimcs a partir de 
rens~ignements provenant de diverses sources; ces renseigncments visent Ies 
societes de financement des ventes, les grands magasins et d'autres detaillants, 
les societes de petits prcts, lcs banqucs a charte, les banques d'epargne du 
Quebec et lcs caisscs d'cpargnc et d~ credit. Un certain nombre de sources 
fournissent des chiffres nombrant directement leurs recettes reelles sous forme 
d'intcrets, d'autres n'indiquent que l'encours de credit a Ia consommation 
auquel des taux d'inten~t doivent etre appliques pour que l'on puisse obtenir 
des estimations approprices des interets sur Ia dette de consommation. Au 
nombre des sources employees, mentionnons: Credit a Ia consummation, no 
61-004 au catalogue, Caisses d'epargne et de credit. no 61-209 au catalogue, les 
rapports du Surintendant des assurances, les ctats des revenus et benefices des 
banqucs a charte ~t des renseignements provenant du ministere du Rcvenu 
national. Les estimations des inten~ts totaux sur Ia dette de consommation, 
etablies a J'aidc des donnees de ccs diverscs sources. sont ensuite ventilees en 
une partie "productive" et unc partie "non productive" (ou transfert) en 
fonction des rapports etablis entre les recettes brutes sous formed 'intcrcts sur 
les prets a Ia consommation, lcs frais d'administration et les revenus nets sous 
forme d'intcrets sur les prets a Ia consommation. 

lnterets, dividendes et revenus divers de placements verses par les non-residents 
(tableau 20. ligne 6) 

Ccttc somme rcpn~scntc Ia part allant aux entrepriscs de Ia valeur totale 
des interNs. dividcndes l't rcvcnus divers de placements verses par les 
non-residents. Ccttc question sera ctudiee plus loin au chapitre 8, "Le secteur 
des non-residents". 

TABLE AU 7-7. lntert~ts. dividendes et revenus divers de placements 
verses par les non-residents 

1961 

millions de dollars 

Aux cntrcpriscs .................................. . 

Aux administrations ............................... . 

Au:\ partkulicrs. . . ...........................•... 

Total ..................................•..... 

Compte des revenus et des depenses: Les depenses 
(tableau 21 du volume 1) 

216 

33 

51 

300 

Lc ctlte des dcpenses de ce compte indique comment le revenu total du 
secteur est L'mployc: benefice~ repartis sous forme d'interets, de dividcndcs et 
d'autrcs types de revcnus de placements verses aux particuliers. aux administra­
tions ct aux non-residents; impots payes ou dus au sectcur public: paiements 
de transfLTt :lUX particuliers; epargnc. 
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Inten~ts, dividendes et revenus divers de placements verses aux particuliers 
(tableau 21, ligne I) 

Nous avons deja signalc a !'occasion de l'examen du tableau 7-4 dans ce 
chapitre que cette composante des comptes ($:::!,13:::! millions en 1961) est 
determince dans le cadre de l'estimation du revenu des particuliers et des 
entreprises individuelks. Bien que les sommes interessees soient versces par le 
secteur des corporations et des cntreprises publiqucs, lc calcul des estimations 
ainsi que les sources ct les methodes e mployccs son t etud ies ici so us le rapport 
du revenu du secteur beneficiaire. 

Les estimations sont etablies en trois parties: 

a) rcvcnu des particuliers sous forme d'interets: 

b) revenu des particuliers sous forme de dividendes: 

c) revenu divers de placements des particuliers. 

La partie qui suit decrit les sources et les methodes sur lesquelles les 
estimations sont fondecs. 

a) Revenus des particuliers sous forme d'interets - Ces revenus comprcn­
nent 1es interets sur obligations canadiennes ret;:us par les particuliers, les 
inten!ts hypothecaires allant a ces derniers, les interets sur depots re<;us par eux 
et 1es interets imputes revenant aux particuliers. 

La valeur estimative des intt~rets sur obligations canadiennes rec;us par les 
particuliers est obtenuc par soustraction. La valeur totale des intcrcts paycs sur 
obligations est calculec en rassemblant des donnees sur les intercts de ce genre 
verses par les corporations, Ies entreprises publiques et les divers niveaux 
d'administration publique. De ce total on deduit lcs intcn!ts sur obligations 
rec;us par les corporations, les entreprises publiques. les banques, lcs societes 
d'assurances, les regimes de pensions en fiducie, ks divers niveaux d'adminis­
tration et les non-residents. On considere que Ia difference represcnte Ics 
intercts nets sur obligations rec;us par les particuliers. 

Les estimations des interets obligataires verses et rec;us par 1es corpora­
tions <IUtres que Ies banques et les societes d'assurances sont fondccs sur lcs 
renscigncments fournis par le ministerc du Revenu national. Les estimations 
des interNs sur obligations verses et rc~us par les entreprises publiq ues 
s'appuicnt sur les informations presentees dans Finances des entreprises 
puhliques fl!derales, no 61-:::!03 au catalogue, ct Finances des en/reprises 
publiques provinciales. no 61-204 au catalogue, ainsi que sur des statistiques 
non publiecs prcparees a Statistique Canada. Les estimations des inten!ts sur 
obligations payes et rc<;us par lcs divers niveaux d'administration publique sont 
fondecs sur des renseignemcnts tires des comptes publics et des ctats financiers 
des administrations. Lt:s estimations des inten~ts verses et reyUS par les banqucs 
a charte reposent sur des donnees communiquees par Ia Banque du Canada et 
l'lnspecteur general cks banqucs. Les estimations intercssant lcs societes 
d'assurances s'appuient sur des renscigncments tires des rapports du Surinten­
dant des assurances; dans lc cas des regimes de pensions en fiducie, Ia source 
est Regimes de pensions en fiducie, Statistique financiere, no 74-:::!01 au 
catalogue. Les estimations des intcn~ts sur obligations rec;us par les non-resi­
dents sont obtenues de Ia Division de la balance des paicments de Statistique 
Canada. 
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Lc chiffre des interets hypothecaires allant aux particuliers est l'unc des 
estimations les moins satisfaisantes comprises dans les rcvenus de placements. 
De 1952 jusqu\1 maintcnant, ce chiffre a ete essentiellement tire des 
renseignemcnts fournis par Ia Societe centrale d'hypotheques ct de logement 
sur Ia valeur estimative des hypotheques detenues par les particuliers. Un taux 
d'interct reel a ete determine pour chaquc annee (en fonction des taux L.N.H. 
et des taux pratiqucs par les societes de prets hypothccaires) et applique au 
portefeuille hypothecaire des particuliers afin que l'on puisse parvenir au 
montant des intt:~rets hypothccaires rc~us par les particuliers. Pour lcs annees 
antcrieures a I 952, Jes calculs sont fondcs sur des renseignernents plus 
fragmentaircs, d'apres des donnees de Ia Societe centrale d'hypothcques et de 
logcment et d'autres sources. 

Les interets sur depots re~us par les particuliers sont verses par cinq types 
d'institutions: les banques a charte, les caisses d't!pargnc et de credit, les 
banques d'epargne du Quebec, les societes de fiducie et lcs societes de prets 
hypothecaires. Lcs estimations des inten~ts verses par les banqucs a chartc aux 
dcposants sont etablies par Ia l3anque du Canada . Les inten!ts sur les depots 
aupres des caisscs d'epargne et de credit sont estimes d'apres Jes donnees de Ia 
publication de Ia Division des finances des entrcprises intitulee Caisscs 
d'epargne et de credit (nO 61-'209 au catalogue). Lcs donnees sur les interets 
payes aux deposants par les banques d'epargnc du Quebec sont tin~es des 
rapports annuels de ces institutions. Les interets sur depots verses par les 
socictcs de fiducie et les societes de prcts hypothccaires sont estimes d'apres 
lcs donnees obtenues de Ia Banquc du Canada ct les renseignements presentcs 
dans Ia publicationlnstitutionsfinancieres, Statistique financiere. no 61-006 au 
catalogue. 

Comme il a etc mentionnc anterieuremcnt dans ce chapitre, les institu­
tions financiercs (banqucs a chartc . caisscs d'cpargne ct de credit. societcs de 
fiducie ct de prCts hypothecaircs) remlcnt des services a leurs deposants sans 
exigence d'acquittemcnt des frais supportes a cet egard. Par consequent, on 
attribuc une valeur a ccs services et on l'ajoute aux revenus estimatifs de 
placements des particuliers a titre d'interets imputes. 

La valeur totale des intcrets imputes paycs par les banqucs a charte est 
calcuh!e seton les concepts des comptes nationaux comme Ia difference entre 
lcs intcrets rec;us ct les interets wrses en dollars canadiens par les banques a 
chartc . Cc total (sauf Ia partie "non-residents") est cnsuite rcparti entre les 
particulicrs. les corporations ct Jc secteur public d'aprcs !'importance des 
depots detenus par chaque sccteur. Les estimations sont fondees sur Jes etats 
financiers prepares par I' lnspcctcur general des ba nq ucs et Ia Banq uc d u 
Canada. 

Lcs. interets imputes paycs par les caisses d'epargne ct de credit sont eux 
aussi calculcs principalement comme Ia difference entre les intcrets rcc;us ct Jcs 
intcrets payes (estimatifs). Lcs donnees de base sont tirccs de Ia publication 
Caisses d ·(;pargne et de crt>dit, no 61-:209 au catalogue. 

Lcs inten~ts imputes "verses" par ks societes de fiducic et de prcts 
hypothccaires relevant des autorites fcdcraks sont egalcmcnt calculcs comme 
Ia difference entre les intcrcts rec;us ct lcs inten~ts verses. Lcs renseignements 
de base provienncnt des rapports annuels du Surintcndant des assurances. La 
part allant aux particuliers dl-posants est dctcrmincc en appliquant lc rapport 
entre leurs dep<)ts et certificats de placement garanti et Ia valeur totale des 
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depots et ccrtificats de placement garanti. Le rcsultat, soit les inten~ts imputes 
verses aux particulicrs, est ajuste afin de tenir compte des societes de fiducie et 
de pn!ts hypothecaircs ne relevant pas des autorites federates, <1 l'aide du 
rapport entre l'actif global de toutcs les socictcs et l'actif des socictes sous 
surveillance fcdcralc, ratio tire de Ia publication de Ia Division des finances des 
cntrepriscs int itulce Institutions financieres, Statistique financiere (no 61-006 
au catalogue). 

b) Revenu des particuliers sous forme de dividendes - Les dividcndcs de 
societcs canadienncs re~us par les particuliers (y compris les associations de 
particuliers) sont estimcs par voie n~siduellc. La methode adoptee consiste a 
soustraire les dividcndes rer,;us par les corporations canadicnncs (a J'cxception 
des dividendes re~us par les socictcs d'assurance-vie) et les dividendes payes 
aux non-residents de Ia valeur totalc des dividendes verses par lcs corporations 
canadicnnes.JLes donnees de base sur les dividendcs payes et rcr,;us par les 
corporations ct lcs banques (societes d'assurances non comprises) sont tirees 
des totalisations preparces par le ministere du Revcnu national et Ia Banque du 
Canada ou obtenues dans le cadre de )'application de Ia Loi sur les declarations 
des corporations et des syndicats ouvriers. En cc qui conccrne les societes 
d'assurances, les donnees provienncnt des rapports du Surintendant des 
assurances du Canada. La Division de Ia balance des paicmcnts fournit les 
donnees relatives aux dividendes verses aux non-residents. 

c) Revenus divers de placements des particuliers - En plus des revenus de 
placements re<,:us par les societcs d'assurance-vie, les socictcs de secours 
mutucls (associations mutualistes) et les regimes de pensions en fiducie, cet 
clement comprend diverses categories de rcvenu d'importance relativcment 
rcstreinte. II s'agit des rcdevances, des intcrcts sur lc compte des rcntcs sur 
I'Etat, et des profits et interets des socictes d'assurances mutuclles autres que 
sur Ia vic. 

Les cpargnes personncllcs accumulees dans les fonds des socictes 
d'assurance-vic, des societes de secours mutuels ct des regimes de pensions en 
fiducic Jonncnt lieu a un revcnu de placement qui va aux particulicrs. Afin de 
prendre en compte ce revenu de placement dans le revenu personnel, ces 
institutions sont considerecs dans ces comptes comme des "associations de 
particuliers" pour cc qui est de leur fonction de placement. Leur revenu de 
placements figure dans "intcrcts, dividcndcs et revcnus divers de placements 
des particuliers". 

Lcs renscignemcnts sur les revcnus de placements des societes d 'assuran­
ce-vic a enregistrement federal sont tires des rapports du Surintendant des 
assurances d u Canada. Les rcvenus de placements allant aux assures non 
canadicns sont exclus suivant lc rapport entre l'actif hors du Canada ct l'actif 
total des socictes canadiennes. Le total ainsi obtenu est rajustc afin que l'on 
puisse tenir compte des rcvcnus de placements des socictes titulaircs d'un 
permis provincial. Lcs frais et les imp6ts immobilicrs, y compris l'amortisse­
ment ct les intercts sur lcs prcts sur police, sont deduits du total. Lcs 
dividendes re<;us de sources intcricurcs sont cgalcmcnt retranchcs, ctant donne 
qu'ils figurent parmi les di'\lidendes perr,;us par lcs particuliers. 

La dctcnnination des rcvenus de placements des societcs de secours 
mutuels ct des mutucllcs a enregistrement federal s'appuic sur Ia memc source 
que le calcul visant les socictes d'assurancc-vic. Les rcvenus allant aux assures 



- 248-

etrangers sont exdus sur Ia base des revenus sous forme de primes. Les revenus 
de placements des associations mutualistes a enregistrement provincial sont 
determines a !'aide des rcnseignements contenus dans les rapports des 
departements des assurances provinciaux. Lcs renseigncments sur les revenus 
de placements des regimes de pensions en fiducie provicnncnt de Regimes de 
pensions en fiducie. Statistique [inancic;re, no 74-::!01 au catalogue. Les revenus 
sous forme de dividendcs sont cxclus. car ils figment parmi les dividendes 
pen,: us par les part iculiL·rs. 

Les redevanccs rc~ues par les particuliers sont estimees d'apn?s Ies 
rcnscignements fournis par le ministere du Revenu national, le ministcre de 
I'EncrgiL'. des Mines et des Rcssources ct Ia Division des industries manufactu­
ricres et primaircs de Statistique Canada. La valeur des interets sur lecompte 
des rentes sur J'Etat est tiree des comptes publics du gouvernement federal. 
Comme ces interets vont aux particuliers, ils sont pris en compte ici et non 
dans les revcnus de placements des administrations. Lcs donnees sur les bene­
fices et les interets des societcs d'assurances mutuelles autrcs que sur Ia vic 
proviennent du Drpartement des assurances. 

Benefices reverses par les entreprises publiques (tableau 21, ligne 2) 

Ce postl' des dcpenses a sa contrcpartie dans le revcnu du secteur public. 
Les sources ct les methodes sous-jat:entes aux estimations interessant les 
administrations sont examinees au chapitrc 6 "Les administrations". La nature 
ct le contenu du postc sont decrits dans les commentaires relatifs au tableau 
16, lignc 10, au chapitrc 6. 

lnten~ts sur les prets et avances des administrations et sur les fonds publics 
(tableau 21, ligne 3) 

C'et element des J0penscs a egalement sa contrepartie dans Jc revenu du 
scctcur des administrations. Le contenu de Ia rubriquc est prescntc au tableau 
6-9 ct !'estimation est ulterieurement decrite a !'occasion de l'examen du 
tableau 16. ligne 11, au chapitre 6. 

Inten:;ts, dividendes et revenus divers de placements verses aux non-residents 
(tableau 21 , ligne 4) 

Cct ckmenl vise essenticllement les inten~ts et h:s dividendes verses aux 
non-residents par lc sccteur des corporations et des entreprises publiqucs. II 
constituc unc partie de l'ajustcmcnt total en fonction des inten?ts et dividendcs 
verses a 1\~tranger qui pcrmet de passer du produit national brut aux prix du 
marche au produit intericur brut (tableau 4-1l: le rcstc sc composant des 
int0rets sur Ia Jette publiquc vcrseo.; aux non-residents. Chacun de ces clements 
a une contrcpartiL· au tableau 14 (lignes 4 et 5) qui porte sur lc revenu du 
secteur des non-residents. ainsi que l'indi()Ul' lc tahll'au prl'scnte ci-dessous. 

TABLEAU 7 -X. lnterets et dividendes verses aux non-residents 

----------- -----

Par Jcs cntrcpriscs (tabkau 24. li!!nc 4) .. . ......... . ........ . 
Parks administrations (tableau 24.1i):nc 5) .......... .. ... . .. . 

Total ...........................•..•....•.••. 

1961 

millions de dollars 

882 
140 

1,022 
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1m pots directs (tableau 21, ]ignes 5, 6 et 7) 

Ces dcpenses au titre des impots du secteur des corporations d des 
entreprises publiques se composent des impots directs verses par les entreprises 
publiques, des impots directs verses par Ics corporations et de J'cxcedent des 
impots dus par les corporations sur les impots pen,:us. Les montants intcrcsses 
sont inscrits comme revenus au compte du rcwnu des administrations (tableau 
16. !ignes 4, 5 et 6). La nature et lc contcnu des estimations sont Merits au 
chapitrc 6. "Les administrations", dans le cadre de l'cxamen du tableau 16. 

Dons de charite et autres contributions (tableau 21. ligne 8) 

C'et element des depenses du SCCtcur des COrporations Ct dL'S entrcpriseS 
publiques fait partie du revenu du secteur des particulicrs et des cntrcprises 
individuclles prescnte au chapitrc 5. Lcs estimations sc fondent sur des 
renseignements tires de compilations des donnees du minish~re du Revenu 
national. Lcs chiffres viscnt aussi bien les dons de charite que d'autres dons 
comme les contributions aux partis politiques des corporations qui deduisent 
en tant que frais les sommes versces dans lc calcul du benefice comptablc. 

Mauvaises creances (tableau 21, ligne 9) 

C'et clement des depenses est considerc com me un transfert du secteur des 
corporations et des entrepriscs publiqucs aux particulicrs ct aux cntn:prises 
individuelles, et on le signalc au chapitre 5 dans le cadre de l'cxamcn des 
rcvcnus de cc dernier sectcur. Dans lc cas de Ia plupart des industries, Ia valeur 
totale des mauvaises creances amortics est etahlie d'apres des releves et des 
totalisations de donnees du ministcre du Revenu national realises par Ia 
Division des finances des entreprises. Les ratios rapprod1ant les valcurs 
applicables aux particuliers et aux entrcprises sont tires des donnees du 
rccensement ou des resultats d'cnquctes. Pour certains groupes d'activitc 
cconomique comme les banques, les ratios relatifs aux mauvaises crcances 
determines par lcs institutions elles-mcmes sont appliques a l'encours des prcts 
OLI des effets a rccevoir. 

Epargne (tableau 21, I ignes 1 0, 1 1, 1 2 et 13) 

L'cpargne du sectcur des corporations ct des entrepriscs publiqucs sc 
compose des benefices non rcpartis des corporations, des benefices non 
reverses des cntrcprises publiqucs, de l'ajustcment de Ia valeur des stocks et des 
subventions d'equipement des administrations. Chacun de ces clements de 
l'epargnc du scctcur est examine ci-dessous. 

Benefices non repartis des corporations (tableau 21, ligne 10) 

Lcs benefices non repartis des corporations se calculent par voie 
rcsiduclle; il s'agit de Ia partie des benefices des corporations retenue aprcs le 
paiement des impots, le verscment des dividendes aux residents canadiens ct a 
l'etrangcr. ct Ies divers transferts. Lc calcul, fonde sur le tableau 56 du volume 
I. "Analyse des benefices des corporations", est prescnte dans le tableau qui 
suit. Lcs sources de toutcs lcs donnees figurant dans ce tableau sont dccritcs 
ailleurs dans Ia prescntc publication. 
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TABLEAU 7-9. Analyse des benefices des corporations 

Benefices des corporations avant impots (tableau I, lignc 3) . .. . . . 

Moins: 
lmpots sur le rcvenu dus par Jcs corporations .. . ..... .. .. . 
l .xccdcnt des impots dus sur lcs impots per<;us (administration 

federate) . . . ... .. .. ..... .. . .... .. ..... . .. . 
Exccdent des impots dus sur les impots perr;us (administrations 

provincialcs). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 
lmpots per<;us (administration foocralc) .............. . 
lmpots perr;us (administrations provinciales) ............ . 

Egalc: 
Benefices des corporations apnh impots . .. . . . ....... .. . 

Moins: 
Dividendcs verses aux non-residents 

rgale: 

Bcncfkcs des corporations aprcs imp6ts rctcnus au Canada ..... 

Moins: 
Dividendcs verses aux resi<lents cana<liens t 

Moins: 
Transfcrts: 

Dons de charite . . . . . . 
Mauvaiscs c reanccs . .. . ... . ........ . ..... . . . . . 

tgale · 
Benefices non repartis des corporations .. ..... . ....... . 

1961 1967 

millions de dollars 

4.066 

1,629 

58) 

20) 
( - 1,267) 
( 

-

284) 

2.437 

622 

1,815 

426 

49 
26 

1,314 

6,823 

- 2,382 

(+ 65) 

( 27) 
(- 1,809) 
(-

-

611) 

4,441 

874 

3,567 

817 

78 
53 

2,619 

I Ne comprennent pas les dividendes entre corporations verses par une corporation residente a une 
autre. 

Benefices non reverses des entreprises publiques (tableau 2I, ligne II) 

C'et element de l'cpargne du sccteur n'est que Ia partie rctenue des 
benefices des cntrcpriscs publiques apres le revcrscment ou distribution de 
benefices au scctcur public. Lcs sources ct lcs methodes sur lesquelles 
s'appuicnt les estimations sont cxposecs au chapitrc 6, "Lcs administrations", 
dans lc cadre de l'examen du tableau 16. 

Ajustement de Ia valeur des stocks (tableau 21, ligne I2) 

La reevaluation des stocks a deja etc cxpliquce dans le present chapitre et 
au chapitre 3. Elle figure ici en vue de J'etimination des gains ou des pcrtes sur 
lcs stocks de J'cpargnc des corporations ct des cntrcpriscs publiques. 

Subventions d 'eq uipement des administrations (tableau 21, ligne 13) 

C'et clement de J'cpargnc du scctcur des corporations ct des entrcpriscs 
publiques reprcsentc Ia contribution des administrations au financement de Ia 
formation brute de capital fixe du sectcur. II est prescntc comme depense du 
scctcur public ct est dccrit au chapi trc 6 a !'occasion de l'cxamen du tableau 
17. 
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Compte de financement du capital 
(tableaux 22 et 23 du volume 1) 

Le compte de capital des corporations et des cntreprises publiques reunit 
tous lcs elements de l'epargne du sectcur ct indique comment cette epargne est 
employee pour financer les investisscments du secteur en biens materiels, 
c'est-a-dire Ia formation brute de capital fixe et l'invcstisscment en stocks. 
Toute insuffisancc ou excedent de l'cpargne par rapport a ces besoins de 
financement de l'investisscmcnt en biens materiels rcprcsente l'emprunt net 
contracte par le sccteur auprcs des autres secteurs ou lc prct net consenti par 
le secteur a ces dcrniers (c'est-a-dirc Jc desinvestissement ou J'investissement 
net en avoirs financiers). 

Nous avons signale preccdcmment que l'invcstissement du sccteur des 
corporations et des entrepriscs publiqucs en biens materiels m• formait qu'une 
partie, quoique Ia principale, de Ia formation brute totalc de capital au Canada. 
Le secteur public, les particulicrs et les entreprises individuelles font aussi des 
invcstisscmcnts de ce genre, qui sont cnrcgistrcs dans lc compte de finance­
ment du capital de ccs deux secteurs. La valt·ur totale de Ia formation brute de 
capital de tousles sectcurs au Canada est indiquee au tableau 7-10, par sectcur. 
Scule Ia partie de Ia formation totale attribuablc aux corporations et aux 
cntreprises publiques figure au compte de financcmcnt du capital de ce 
secteur. Toutcfois, pour lcs bcsoins de Ia presentation, on examincra dans le 
present chapitre Ies sources d lcs methodes sur lcsquelks s'appuie Ia 
determination de Ia formation brutl' totale de capital fixe ainsi que cclles qui 
scrvcnt de base a !'estimation des variations des stocks des entreprises non 
agricolcs. 

TABLEAU 7-10. Formation brute de capital par secteur d'investissement 

('orporatinns et cntrcprises publiqucs ..................... . 

Habitation ............. ................... .. . . 
Formation brute de capital the : ronstrucllon non rcsidentielle, machim·s 

ct materiel .............................. . 
Variation des stocks des cntrepri~c~ non a!,!ricok~ 

Particulil'rs ct cnlrcpriscs individuclles .......... . 

Habitation . 
Formation brute de capital lix.:: l·onstruct ion non rcsidenticllc, machines 

ct rna tcricl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Variation des stm:ks agricoles ct des .:crca1cs en circuit commercial .... 

Administrations ................................. . 

Habitation 
rnrmation brute de capital fixe : construction non rcsidentiellc, machines 

ct materiel ............. .... .......... ... . ... . 
Variatiun des stocks . . . . . . . . . . . . . . . . . ........... . 

Valeur totalc de Ia formation bru te de capital fixe et des investisse· 
menls en stocks . • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .••..• 

1961 

millions de dollars 

4.980 

(385) 

(4,077) 
(518) 

1.846 

(1.404) 

(852) 
410) 

1,682 

{9) 

(1,665) 
(8) 

8,508 
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Sources de J'epargne (tableau 22, lignes I, 2, 3, 4 et 5) 

Les divers elements de J'epargne dcgages du compte des revenus et des 
dcpenses du secteur des corporations et des entrcpriscs publiques sont n:portcs 
au compte de financcmcnt du capital commc source de financemcnt des 
invcstissemcnts; il s'agit des benefices non rcpartis des corporations, des 
benefices non reverses des cntrcpriscs publiques, de l'ajustcment de Ia valeur 
des stocks ct des subventions d'cquipcment des administrations. Toutes ces 
composantes de J'epargne ant ueja de examinees dans le present chapitrc. Aux 
montants interesscs vienncnt s'ajouter les provisions cstimatives pour consom­
mation de capital du sccteur t:t c'cst ainsi qu'on obtient l'cpargne globalc du 
scctcur de toutes provenances. Dans Ia section suivante, on cxaminera lcs 
sources et les methodes servant de base a !'estimation de ces provisions pour 
consommation de capital. 

Provisions pour consommation de capital et ajustements d ivers (tableau 22, 
ligne 5) 

Le traitl'mcnt de Ia mnsommation de capital dans ces comptcs et Ia 
nature des divers ajustcmcnts d'evaluation incorpores dans Jcs chiff.res ont ete 
exposes au chapitre 3. Dans cc chapitre, on a vu que, a !'exception des 
estimations relatives aux invcstisscments en logemcnts, a Ia formation de 
capital fixe du secteur public et a Ia formation de capital fixe dans 
!'agriculture. toutcs ks valeur<; estimativcs intcressant l'amortissement ck biens 
de capital ou Ia consommation de capital dans ccs comptes sont calculees sur Ia 
base du coilt initial ou d'acquisition ct sc rattachent etroitemcnt aux chiffrcs 
d'amortisscmcnt comptable portcs dans lcs livres des cntrcpriscs. La majeure 
partie des estimations de consommation de capital inscrites commc epargnc du 
cot(· des rcssourccs dans lc comptL' de financcment du capital de ce secteur se 
fondc done sur l'amortissemmt comptablc au cout initial tel qu'il figure dans 
les livrcs des cntrcprises. Les estimations sont Ctablies sur Ia base du co(tt de 
remplaccmcnt uniqucment dans lc cas des investissements du secteur en 
logcmcnt. 

Lcs donnees sur lcs amortissemcnts des corporations qui viscnt les 
b£1timcnts. installations ct outillage d'cntreprise (construction non residentielle 
ct machines et materiel) sont tirces essenticllement des memes sources que lcs 
estimations des benefices des corporations examines prcccdemmcnt dans ce 
chapitrc. Dans le cas des annees antcrieures :i 1944, les rcsultats de !'etude 
spcciak par sondagc sur lcs societ0s ont cte utilises. Pour les annccs allant de 
1944 au milieu des annccs 60. les estimations s'appuient sur des rcnseigne­
mcnts tires de Statistique j/scalc, publication du ministCrL' du Revenu national 
pendant cettc periodc. Pour ce qui est des dernicres anm'es. les clliffres sc 
fondent en majeure partie sur lcs amortissements declares par ks societcs et 
publics dans Statistique jlnancih·e des suciacs (nO 61-207 au catalogue) et 
Statistique fiscale des societes (nO 61-20R au catalogue). Parmi ks autres 
sources de rcnscigncmcnts, citons Institutions jlnancieres, Statistique finan­
ci(~re (no 61-006 au catalogue) ct Socic;tcs industridles, Statistique financi£~re 
trimestriel/e (nO 61-003 au catalogul'). 

Bien que Ia plupart des donnees de base puisscnt ctrc tirces des sources 
susmentionnccs, il a parfois fallu fairc appel a d'autrcs sources. Dans lc cas dl's 
banques, les estimations sont fondees sur les rapports publics par ks banques a 
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chartc; les estimations des amortissemcnts des biens immobilicrs et du materiel 
appartcnant aux socictcs d'assuranccs s'appuicnt sur les rapports du Surinten­
dant des assurances, et lcs donnees sur lcs amortissemcnts des cooperatives 
sont tirees des renseignements provenant du ministere de I' Agriculture. 

Suivant les concepts adoptcs dans lcs comptes, l'cpuisement nc doit pas y 
figurer avec lcs provisions pour consummation de capital etant donne que 
l'epuisemcnt des ressourccs naturellcs n'cst pas considCre commc dant 
applicable au revcnu national. Toutefois, en raison de difficultcs d'ordrc 
statistique. il n'a pas cte possible d\~liminer la totalitc de l'epuisement des 
estimations des provisions pour consomrnation de capital. 

Un certain nombrc d'ajustements doivent etre apportcs aux chiffrcs de 
base tires des sources susmentionnees. Certaines dcpenses de capital peuvent 
etre imputees par lcs L'ntreprises aux depcnses courantcs ( frais de mise en 
valeur ct d'exploration minicrcs. dcpenses relatives a certains biens durablcs 
com me le mobilier, lc materiel de bureau, les outils. etc.). De tdlcs dcpenses 
sont portces dans ccs comptes dans Ia formation brute de capital fixe . Lcs 
montants intcresscs sont ajoutcs aux provisions pour consommation de capital 
en vue de maintcnir l'equilibre fundamental cntrL' les rcvcnus l't les dcpenses. 
Lcs estimations sont tirces de Ia publication intitulce fnvestissements wives et 
publics au Canada. f'erspectiPes e t estimations d 'ordre regional (no 61-205 F au 
catalogue). 

Certaines depenses de natun· non capitale imputces au compte de capital 
par les socidcs. mais non considcrccs eommc formation de capital dans ccs 
comptes font egalement !'objet d'une comptabilisation spccialc. Ainsi. tes 
courtages sur l'achal ou Ia vente d'actions ct d'oblig;.~tionssont frequemmcnt 
capitalises par les entreprises. mais, etant donne que ce sonl des articles de 
dCpcnsc ni corporcls ni d urablcs, its sont exclus de Ia formation de capital dans 
ccs comptes. Pour maintenir l'cquilibrc des comptes. un ajustement ncgatif est 
apporte a Ia rubrique ''provisions pour consummation de capital ct ajustemcnts 
divers" afin de corriger, du cote des rcvenus, Ia majoration des benefices des 
entrepriscs que prcscntcnt ks valcurs comptablcs dcclarl-es. Les cstim<.~tions sc 
fondent sur des donnees prcparees grace a des sources fiscales. 

La partie "indemnites" ou "sinistres" des assurances des entrepriscs et des 
assurances sur lc pare immobilicr rcsidenticl versce en dCdommagcment de 
perll's causecs par l'incendie ou d'autres sinistres est considcrce dans ces 
comptes comme lllll' forme de consummation de capital. Les primes 
d'assunmce payees par lcs socictcs ( frais d'exploitation) en trent dans 1c prix du 
man.:he des biens et des services du cote des depenscs. Le montant integral dL'S 
primes vcrsces doit done avoir sa conlrepartie du cote des recettes pour que 
l'cquilibre des comptes soil sauwgarde. Les rcvenus des fact curs provenant des 
societcs d'assuranccs ct verses a lllCilll! lcs primes re~,·ues (SOliS forme de salaires. 
de dividcndes, etc.) sont automatiqucment inclus dans le revenu national. 
Toutcfois, Ia partie "reclamation" des rcccttcs sous forme de primes ne figure 
nulle part du cote du revcnu. Pour maintenir J'equilibre recettcs-depenscs des 
comptes il faut une inscription en clair dans lc.s estimations des provisions pour 
consommation de capital commc ellcs son! presentees ici . L\!s estimations sc 
fondcnt sur des renscigncmcnts tires des rapports :mnuels du Surintendant dl!s 
assurances et des donnees publices dans Railway Transport: Part II (nO 52-208 
au catalogue). 
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Les amortissements ou les provisions pour consommation de capital des 
entreprises publiques sont en trcs grande partie tires de publications ou des 
etats comptables produits par ces entreprises. Les estimations sont etablies sur 
Ia base du cout initial. Les provisions pour consommation de capital sur Ia 
partie du pare immobilicr domicil iaire qui est comprise dans ce secteur sont 
calculccs sur Ia base du coftt de rem placement, les chiffres etant obtenus dans 
le cadre des est imations des immobilisations en logements evaluees aux prix 
courants du marchc. preparces par Ia Division de Ia construction. de Statis­
tique Canada. 

Emploi de 1\~pa rgne (tableau 23, lignes l. 2 et 4) 

Ce tableau indique l'emplo i de l'cpargne du secteur qui sert a financer Ia 
formation brute de capital fixe SOliS forme d'ouvrages residentie)s, d'ouvrages 
non n~sidcntiels. de machines et de materiel, ainsi que lcs investissements du 
sectcur en stocks (voir cga lement lc tableau 7-10). L'insuffisancc ou l'excedent 
de l'epargne par rapport aces besoins de financement constitue une mesure de 
l'emprunt ne t du secteur ou de ses prets nets aux autres secteurs. On 
remarquera que l'erreur rcsiduellc a etc arbitrairement affectee au compte de 
financement du capital du secteur des corporations et des entreprises 
publiques, unc moitic de l'erreur etant portce du cote des ressources (tableau 
22) et !'autre rnoitie du cote des t'mplois (tableau 23). 

Bien que le secteur des corporations et des entreprises publiques rende 
compte de Ia plus grande partie de Ia formation brute totale de capital au 
Canada. com me l'indiq ue Je tab leau 7- I 0, ce n'est pas le seul secteur qui exerce 
une activite d'investissement. Des dcpenses appreciables d'investissement sont 
egalement engagces par le secteur des particuliers et des entrcprises individucl­
les et le scctcur des administrations. Comme les estimations de Ia formation 
brute de capital fixe pour les trois secteurs se ressemblent beaucoup pour cc 
qui est des definitions de base et des methodes d'estimation. et comme elles 
sont essentiellement tin~es d'une meme grande source ces derniercs annces (en 
!'occurrence J'enqucte sur les investissemcnts prives et publics). il apparaft utile 
a ce stade d'etudier les estimations dans leur totalite, comme ks prcsente le 
tableau 2 qui porte sur Ia depcnse nationale brute. 

Construction residentielle (tableau 2, lignes 5 e t 9) 

Les depenses de construction rcsidcntielle incluscs dans les comptes 
nationaux des revenus et des dcpcnses comprennent plusieurs clements: les 
dcpcnses pour de nouveaux logcments permanents sous forme de logcmcnts 
individuds, de Jogements junwles, de rnaisons en rangcc ct de collect ifs 
d'habitation, les frais de transformation, les frais d'amelioration et de 
modification, les frais supp l~mentaires tels que les honoraircs des architectes et 
des avocats ct les frais de mutation relatifs a Ia vente d'immobilisations 
cxistantes. 

Lcs ouvrages rcsidentiels sont definis cornmc des "unites de logement" ou 
"logements" aux fins de ces estimations s'ils sont structuralemcnt distincts ct 
autonomcs et pn~scntent une entree privee donnant sur l'extcrieur ou sur un 
couloir ou cscalier intcrieur commun. Une des sources principalcs de donnees 
employees dans les estimations relatives a Ia construction residcnth:lle est 
l'enquetc mensuelle sur les mises en chantier et Jes achevements rcalisce par Ia 
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Societe centrale d'hypothcques et de logemcnt et qui dcnombre suivant cette 
definition les logements de toutes les nouvelles structures conc;ues pour une 
occupation de longue dun!c, pendant toute l'annee. 

La construction d'hotels et de motels est considen~e comme une 
construction non rcsidentiellc. La construction de residences et de dortoirs par 
des Ctablisscments comme les universites, les cglises ct les ecoles est egalement 
considcree comme non residentielle a moins que l'unitc soit autonome et 
contienne une cuisinette; dans ce cas, elle est considercc commc une 
construction n~sidentielle. La construction de logements par des organismes 
classes comme cntreprises publiques est comprise dans Ia construction 
residentielle des entreprises. La construction de logemcnts entreprise par des 
ministcres comme lc ministere des Aft-aires indiennes et du Nord canadien est 
tenue pour une depense d'immobilisation des administrations. La construction 
de baraqucments militaires (non locatifs) est cxclue de Ia formation brute de 
capital fixe. 

Un logement "individuel" est dctlni comme un immeuble comprenant 
une seule unite de logement qui est completement scparce de to us les cotes de 
tout aut re logement. Un logement jumele est J'une de deux unites de logcment 
supcrposees (ou juxtapos(·cs) d'un immeuble nc jouxtant aucun autre 
ouvrage. Un Iogement "en rangee" est une unite de Iogcment familiale situee 
dans unc rangee de trois logements (ou plus) attenants, mais separcs par des 
murs mitoyens se dressant du sol au toit. On entend par "appartements" 
toutcs les unites de Iogement autres que celles decritcs ci-dessus9 . 

Les "transformations" visent les unites de logement crcees par suite 
d'importantes modifications structurales apportees a des immeubles cxistants. 
Les "ameliorations ct modifications" groupent les depcnses au titre de 
modifications structurales qui nc crecnt pas un logemcnt scpare. Cct element 
comprend cgalemcnt lcs ouvrages annexes construits ultcricurement tels que 
les garages, les abris pour automobile et les piscines creusees. Lorsqu'un garage 
ou une piscine creusce est pris en compte dans le prix contractucl initial d'un 
logement, cette depcnse est automatiqucment portee dans les estimations des 
depenscs de construction rcsidentielle. 

Les "this supplcmentaires" comprc nnent les paiements d'honoraires ct 
Ies frais analogues, tels ks honoraircs de J'architectc ct dt: l'arpenteur et Ics 
frais de services financiers et juridiqucs. En outre, unc estimation des interets 
courus pendant Ia construction est incluse. et ce confonnement a Ia pratique 
consistant a faire payer de tcls frais aux acheteurs lorsquc ces dcrniers font 
l'acquisition de nouveaux logements. Un~ estimation distincte est egalcment 
indusc pour les frais d'assurance hypothccaire a l'egard de tout logcment 
finance sous lc regime de Ia Loi nationate sur !'habitation. 

9 Dans le cas des collectifs d'habitation, le coil! de gros appareils menagers comme les 
refrigerateurs et les cuisinicres est cense etre compris dans Ia formation brute de capital fixe. 
Dans le cas de logements occupes par leur proprictaire, ce cout est considere comme une 
dcpcnsc pcrsonnelle en biens durablcs de consommation s'il n'est pas compris dans le prix 
d'acquisition du logemcnt. 
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TABLE AU 7 -I I. Depenses de construction residentielle par secteur 

1961 

millions de dollars 

Secteur des corporations ct de~ entrcpriscs publiqucs (dcpcnse .~ comprises a 
Ia lignc I du tableau 23) .. ... . . .. . . . .. . .. ....... . . .. . 385 

Scctcur de~ partlculicrs et des cntrepnscs individucllcs (depcnses comprises 
a Ia lignc I du tableau 15) . . . . . . . ..... . ..... ... . ... . . 1,404 

Scctcur des administrations (depcnsc" comprises aux !ignes I et 2 du ta-
bleau I 9) . . . . . . . . . . .... ... .. . . . 9 

Total commc au tab leau 2, ligncs 5 et 9 ................... . 1.791! 

Le tabl~au 7-11 prcsente une ventilation pour l'annee 1961 des dcpcnscs 
de construction rcsidenticlk par sectcur d'investissement. Pour toutes lcs 
annces depuis 1951. lc chiffre total des dcpenscs de logement est tire de Ia 
publication /nvestissentents pril'£;s et publics au Canada, perspectiJ!es et 
estimations d'ordre rc>gionaft o. fondec sur l'enq uetc annucllc de grande 
envergure (apprchcndant plus de 24,000 ctablissements) n~aliscc conjointe­
mcnt par Statistiquc Canada et le ministere de l'lndustrie ct du Commerce' J. 
Lcs ~stirnations dl'S investisscments en logements presentees dans cette 
publication s'appuicnt dans unc tres large mesure sur lcs relcves sur place a pcu 
pres exhaustifs effcctues par les bureaux rcgionaux de Ia Societe centrale 
d'hypoth0qucs ct de logemcnt. qui fournit ainsi des rcnseignemcnts de base sur 
les mises en chan tier et les achevements de nouveaux logemcnts chaquc annec. 
On obtient lcs estimations de Ia valeur des ouvragcs domiciliaires mis en place 
tellcs qu'clles sont pn~-;entees dans ccttc publication en combinant ccs donnees 
sur lcs miscs en cbantia ct lcs achcvements ~~ des rcnscigncmcnts sur Ia dun~c 
moycnne de Ia construction, le genre et Ia tai lle du logcment d lcs co(J ts 
unitaircs moycns. Pour Ia periodc anterieurc a 1951, lcs estimations sont 
ctablics a !'aide de donn~cs de divcrses sources, rcccnscmcnts deccnnaux, 
statistiquc des miscs en chantier ct des achcvements, rclev(·s des pcrmis de 
construire. information sur lcs adjudications de travaux, indices des couts de 
construction ct autres rcnscignemcnts. C'omme les rcnscignemcnts pour cette 
periodc sont moins compkts. les estimations doivcnt 0tre considc rces comme 
ctant lltl peu 1110ins fiabJcs q UC les chiffrl'S plUs recent<,. 

La ventilation des depcnses tota lcs d'invcstisscment en logcmcnts par 
secteur d'invcstissemcnt est fondcc sur des methodes librcs. commc nous 
J'avons indique au chapitre 5. Pour cc qui est des dC.pcnscs d'invcstisscment en 
logcrm:nh dl'S <.tdministrations unc partie n· lativcmcnt faihle Ju total - lcs 
estimations s'appuicnt sur les documents comptabks du secteur public. La 
repartition des dcpenscs d'invcstissement en logemcnts entre cellcs du sectcur 
des particulil·rs et des cntrcprises individuelles ct ccllcsduscctcurdes corpora­
tions et des cntrcpriscs publiqucs repose sur l'hypothl'sc que tous lcs logcmcnts 
individucls plus Ia moitie des logcmcnts jumeles sc rattachcnt au premier 
sectcur, landis que lcs autres sont attribuabks <ll'autre sectcur. 

I o NO 61-205 au catalogue de Statistiquc Canada. 
r I Pour un rapprochement des chitfres des comptes nationaux ct de eeux prcscntcs 

dans ces pubhcatrons. vo1r lc tableau 59 du volume I . 
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Formation brute de capital fixe totale en pourcentage 

du produit national brut( 1) 

1926 '30 '35 '40 '50 '60 

( 1 lComprend tous les investtSsements fixes bruts prives et publics 
selon les comptes nationaux des re~~enus et des depenses. 

Construction non residentielle ! tableau 2, I ignes 6 et 1 0) 

%du P.N.B. 
26 

24 
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e 
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4 

2 

Les dcpenses de construction non residcntidle, sl'lon Ia definition des 
comptcs nationaux des rcvenus ct des dcpcnscs, comprcnncnt un cventail 
considerable de travaux de construction et d'activites conncxes. Est comptce 
ici Ia valeur brute de to us les ouvragcs non rcsiden t iels neufs mis en place , a 
!'exception de.;; installations de defense: de toutes les additions ct renovations 
imlX>rtantes: de touks lcs transformations ct modifications qui ont donne lieu 
a des changements structuraux ou qui ont prolongc Ia dun~e utile d'un bien 
cxistant au-dcl;1 de sa "vic" normalc prevue. Les estimations viscnt aussi bien 
lcs travaux en regime Je contrat que lc travail effectUt' par J'cffcctif mcmc de 
l'cntreprise (travaux pour propre compte). Tous lcs frais supportcs dircctement 
ou indin;ctemcnt sont pris en compte. Ainsi, Ics dcpcnscs relatives au materiel 
ct agenccments fixes permanents sont induscs, de mcme que lcs t'rais de 
preparation de !'emplacement ct d'umclioration des tl'rrains. Bien que Ia valeur 
a l'achat des terrains ct des actifs cxistants soit excluc. les t'rais de mutation 
d'immobilisatinns existantL's sont prix en compte. Les depcnscs reprcscntcnt, 
dans Ia mesurc du possible . Ia valeur des ouvragcs mis en place au cours de 
l'anncc, sans que l'on tiennc compte de Ia date du paiement.fSculs lcs travaux 
de construction executes au Canada sont indus. La nationalitc de l'cntn.:prise 
qui est chargee de Ia construction n'intervient pas dans lcs estimations. 

Les estimations sont repartics scion quatre categories principales d'activi­
IL;s de constntl'lion: 

a) construction d'immeubks; 

b) ponts et chaussees; 
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c) construction ferroviaire; 

d) aut res ouvrages d'art et gran des installations. 

Le groupe "immeubles" vise Ia construction de batiments industriels et 
commcrt:iaux. d'immcubles d'institutions ct d'autres genres d'immeubks. La 
categoric "ponts et chaussces" rcgroupe Ia construction et l'amenagcment de 
routes, d'autoroutcs. d'acrodromes. de fosses de drainage, d'cgouts pour 
!'evacuation des eaux pluviales, de ponts ct de chevalets de pont. Lc groupe 
~'chemins de fer" comprcnd les vnies fern!es ct ks remblais, les installations de 
signalisation et les syst~mes d'aiguillagc./Enfin. le groupe "autres ouvrages d'art 
ct grandcs installations" embrasse un large evcntail de travaux de construction: 
ouvrages relatifs au transport par cau (bassins. docks, canaux), ouvragcs 
d'adduction d'cau Ct egouts pour !'evacuation des CaliX USecs, barrageS et 
rcscaux d'irrigation, ccntraks et installations clectriques, !ignes tch~phoniqucs 
et telegraphiques ct cables sous-marins. installations gaziercs ct pctrolicrcs 
commc les olcoducs et les stations de pompagc, tunnels ct metropolitains, 
incineratcurs. 

Com me nous l'avons indique antcril:uremcnt. les estimations globales des 
investisscments privcs et publics au Canada ont etc ctablies chaquc anncc 
depuis lcs dernicrcs annces de Ia decennie 40 grace aux rcsultats d'un grand 
rclcve effectuc tous les ans par Statistique Canada en collaboration avec k 
ministcre de l'lndustric ct du Commcn:c . En I <J72, J'cnquetl' a apprchcnde 
pres de 24,000 etablissements. Des chiffrcs distincts sont prepares pour Ia 
construction rcsidentielle. Ia wnstruction non r~sidentielle et les machines ct 
le materiel. Les estimations paraissent dans Ia serie l11l'<'StiSS('I/l('1//S fJI"iF<;S ('{ 

publics au Canada, perspecth·es et estimations d 'ordre n;gional. no 61-205 F au 
catalogue de Statistiquc Canada. La presque totalite des donnees neccssaircs ~i 
l'etablissemcnt des estimations de Ia construction non residenticllc presentees 
dans lcs comptcs nationaux est tircc de ccttc source, meme s'il convknt de 
remanier et de rajuster quelque peu les donn(·cs afin de se conformer aux 
ddinitions et au cadre de classification utilises dans les comptesl 2. Lc tabkau 
7-12 ci-dcssous montre comment ks cliiffres incorporcs dans les comptcs sont 
obtcnus <i partir de ccs renscignements de base pour l'annec 1961. 

Les estimations pour Ia pcriode anterieurc a I'annec ou a etC crecc 
l'cnquctc sur lcs invcstisscmcnts prives et publics sont fondccs sur unc etude 
gencrale publit.~e par le ministerc de l'lndustric L't du CommL·rcc en 1951 JJ . 

l:ncorc une fois, on a dtl remanicr ct ajustcr lcs donnees afin de sl' conformer 
aux definitions des comptcs nationaux. II est a noter quc certaines depenscs 
d'investissemcnt spcciales des gouvernements Ctrangers au Canada au cours des 
annces de guerrc 1939 a 1945 ont etc portces dans Ia formation brute de 
capital fixe des cntrcpriscs, puisque Cl'S dcpenscs ont contribuc a !'augmenta­
tion du capital fixe total du Canada. Ainsi, Ia s(•rie de Ia constru~tion non 
rcsidentielle englobe les dcpenscs cngagces pendant Ia gucrre par lcs Etats-Unis 
(route de !'Alaska et routes a relais du Nord) et lc Royaume-Uni (extension des 

I 2 Un ajustement visant a incorporer les frais ue mutation relatifs a Ia vente 
d'immobilisations est puise :'t une source autre que Je releve des investissemcnts privcs ct 
puhlics. 

I .1 lnrestissements pril'f;S et publics au Canada, /9]fi.J95/ , Ministcre de l'lndustrie et 
du Commerce, lmprimeur d u Roi , Ottawa , 1951. 
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TABLEAU 7-12. Obtention des estimations de Ia construction non residentielle 
selon les Comptes nationaux a partir des donnees de l'enquete 

sur les investissements prives et publics 

Construction non residcnticllc privcc et publiqucl . ...... .... . . . . 
Mains: 

Depenses directes des administrations scion les investissements prives ct 
publics2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. ... . 

Ajustement: 
Visant a exclurc les dcpenses de services de distribution d'eau munici­

paux ct des hopitaux publics (considcrces comme des depenses d'in· 
vestissement des administrations dans lcs comptcs) ct a prendre en 
compte les frais de mutation d'immobilisations existantes et les de-
penscs d'investissemcnt de Radio.Canada . . . .... . ... . .... . 

Egale: 
Construction non residentielle totale des entrcprises scion les Comptes 

nationaux (tableau 2, ligne 10) ....•.. . ..••••.••..••.. 

Dcpenses directcs des administrations scion Ies invcstisscmcnts privcs ct 
publics2 . . . . . . . . . ........ ... ..... ...... .. . .. . 
Aj ustement : 

Visant a prendre en compte lcs depenses de services de distribution 
d'cau 111Uilil'lpaux l't des hopitaU:\ publics cl a exclure Ia defense c t 
lcs dcpcnscs d'invcqisscmcnt de R<tdio.('anada ....... . 

~:gale: 
Construction non residentielle totalc des administrations selon lcs 

Comptcs nationaux (tableau 2. ligne 6) ...............•.. 

1961 

millions de dollars 

4,133 

l ,368 

154 

2.611 

I ,368 

Ill 

1.479 

1 Source: In vcstissemcnts prives et puhlics au Canada, perspectives et estimations d 'ordre regional, 
n° 1>1·2051· au cata)oj!.uc de Statistiqu~ Can.tda . 

Z Outre les depenscs d'invcstissemcnt domic.:iliaire non locatif des administrations, ecttc categoric 
comprend les dcpenscs pour les hopitaux provinciaux et lcs conscils scolaires provindaux et locaux ainsi 
que les depenses cngagces dircctcmcnt par lcs ministcres des administrations. Elle nc comprcnd pas les de­
penses de capital des services de distribution d'cau municipaux ou des hopitaux publics mais englobe 
L'Cllcs de Radio-Canada . 

installations industridlcst 4 ; toutes ces dcpenses interessent Ia production 
canadicnnc, mais dies n \~ taient pas dt:s dcpcnses d 'investissement canad icnnes a 
l'originc. Comme elles sont comprises dans Ia formation brute de capital fixe 
dans ces comptes. les sommcs en question n'ont pas etc portecs dans Ia seric 
"exportations de biens et de s<.:rviccs" au tableau 2. 

Machines et rna teriel (tableau 2, I ignes 7 et Ill 

Les depenses en machines et matcrid, sdon Ia definition des comptcs. 
sont dt:s llepcnses Jc nature capitale en biL·ns materiels et durablcs ayant une 
dun~e productive d'une annee ou plus. Normalcmcnt, ccs machines ct ce 
materid peuvcnt ctre enlcves sans changer matcridlemcnt Ia structure dans 
laquclle ils sc trouvent. Les estimations viscnt lc cout des machines et du 

t 4 Line partie des depcnses consacrees a !'extension des installations de production du 
Royaurne-Uni est comprise dans l'investissement en machines et materiel. 
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materiel installes et non le cout a Ia livraison seulement. Lcs paiements a valoir 
sur des machines lourdes comme lcs aeronefs, le materiel roulant ferroviaire, 
les navires et lc materiel clectrogene sont pris en compte en tant que depenses 
de capital l'annce otl ils sont cffectues, quelle que soit Ia date de livraison du 
materiel. Les estimations englobcnt les depenses en biens d\~quipement plus 
petits comme les outils legers et le mobilier et materiel de bureau qui sont 
souvent imputes par les entreprises sur lecompte courant ou d'exploitation. 

Comme pour les estimations de Ia construction non residentielle, les 
renseignemcnts sur lcsquels s'appuient les estimations relatives aux machines et 
au materiel sont tires presque entierement de Ia grande enquetc sur les 
investisscmcnts prives ct publics effectuee tous les ans depuis Ia fin des annees 
quarante par Statistique Canada et le ministere de l'lndustrie et du 
Commerce• 5. Les chiffrcs sont essentiellement ceux declares par les entrepri­
ses, les administrations, les organismes a but non lucratif et les autres 
etablisscmcnts d'aprcs leurs propres livres, certains elt~mcnts ayant cependant 
et(· rcgroupes ct rcclasscs par souci de conformite aux definitions adoptces dans 
les comptes. Quelques ajustements relativement peu importants ont cte 
apportes en vue de tcnir compte de !a valeur des rebuts et recuperations sur 
machines et materiel usages (y compris les vehicules utilitaires et les navires); 
le calcul de ces ajustemcnts s'appuic sur des sources autres que l'enqucte sur 
les investissements prives ct publics• 6. La fa<;on d'etablir les estimations a 
partir des donnees de l'enquete est indiqw!e au tableau 7-13 pour l'annee 
1961. 

Les estimations des depenscs en machines et en materiel pour Ia periode 
precedant !'introduction de !'cnqucte sur les investisscments prives et publics 
sont fondees. comme dans le cas de !a construction non residentielle, sur une 
etude de fond publice par le ministere de J'lndustrie l't du Commerce en 1951 
et intitulcc lnvestissements pri)l(!s et publics au Canada, 1926-1951. Ll encore, 
it a etc necessaire de rcmanicr et grouper diffcremment les chiffres en vue 
d'adaptcr lcs donnees aux definitions et aux categories des eomptes. 

Lcs estimations de Ia formation brute de capital fixe au Canada 
presentees au tableau 2 du volume I de ces comptes peuvent maintenant etre 
resumecs, en assemblant lcs donnees des tableaux 7-11, 7-11 ct 7-13. 

Une decontraction de !a formation brute totalc de capital fixe par groupe 
d'a<.::tivitc cconomique cntrcprenant l'investissement figure au tableau 32 du 
volume I, "Formation brute de capital fixe par industrie". 

' 5 lnvestissements pri)l(!s et publics au Canada, perspectil'es et estimations d'ordre 
regional. no 61-20SF au catalogue de Statistique Canada. 

16 La valeur estimative a Ia casse ou Ia valeur de recuperation des machines et du 
materiel d'occasion vendus par les entreprises sur les marches interieurs ou exterieurs est 
implicitement comprise dans les clements de Ia depense finale de Ia depense nationale brute. 
Comme de telles valeurs ne doivent pas etre portees dans Ia production courante (ayant deja 
ete prises en compte commc production pour Ia periode pendant laquelle les biens on ete 
produits), un ajustement ncgatif est apporte a Ia formation brute de capital fixe sous forme 
de machines et de materiel neufs en vue de compenser les sornmes comptabilisees ailleurs du 
cote des dcpenses. (Voir le chapitre 2.) 
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TABLEAU 7-13. Obtention des depenses estimatives en machines et materiel selon 
les Comptes nationaux a partir des donnees de l'enquete sur les 

investissements prives et publics 

Ocpenses privees et publiq ues en machines ct en matcricl 1 . . . . . . . . . . 
Moins: 

Oepenses directes des administrations seton les invcstissemcnts prives et 
publics2 ... . ..... . .......... . ........ . .... . 

Ajustemcnts: 
Inscription negative en vue de tenir compte des recettes d'exportation 

de navires d'occasion, des valcurs estimativcs de cassc ou de rccupera· 
tion ct de Ia valeur des ventes nettes de vehicules automobiles d'oc­
casion; d~X!uction a fin d'exdure les dcpenses des services de distribu­
tion d'cau municipaux ct des hopitaux publics; addition a fin d'indure 
Radio-canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

(gale: 
Oepcnses tota lcs des cntrcprises en machines ct en materiel scion les 

Cumptcs nationaux (tableau 2.1igne 11) ................ . 

Dcpcnses dJTectcs des administrations seton les investissements privcs et 
publics2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... . 
Ajustemcnts: 

Afin d'inclurc lcs services de distribution d'cau municipaux ct lcs hopi­
taux publics ct d'cxdure lcs dcpenscs d'invcstisscmcnt de Radio-
Canada . .... .. ..... . . . 

Egalc: 
Oepense to tale des administrations en machines et en materiel selon les 

Comptcs natlonaux (tableau 2, ligne 7) ................ . 

1961 

millions de dollars 

2,662 

- 160 

- 184 

2.318 

160 

26 

186 

I Source: Jnvestissements pm·i's er public-s au Canada. perspet·tives er nrimarwns d'ordre regional. 
no 61 ·2051 alll'<llalo~tuc de Statlsliquc Canada . 

2 Cette categoric comprend lcs depcnses en machines et en materiel engagees directemcnt par Ics 
ministeres des administrations publiques, les hopitaux provinciaux ct les conscils scolaires provinciaux ct 
locaux. EUe ne vise pas les dt!penses en machines et materiel des services de distribution d'eau munidpaux 
et des hopitaux publics, mais comprend ccllcs de Radio-<::anada. 

TABLEAU 7-14. Consolidation sommaire de Ia formation brute de capital fixe 

Construd ion rcsidcntielle: 
Administrations (tableau 7-11) . 
En !reprises (tableau 7·11) . . 

Total .. . ................ . 

Construction non rcsidcntielle: 
Administrations (tableau 7-12) . 
Entreprises (tableau 7-12) ... 

Total ....•..... 

Machines et materiel : 
Administratiom (tableau 7·13). 
Entrepriscs (tableau 7-13). 

Total ................... . 

Formation brute totalc de capital fixe (selon lc tableau 2, ligne 3, du 
volume)) ................................. . 

1961 

millions de dollars 

9 
1,789 

1.798 

1.479 
2.611 

4.090 

186 
2,318 

2,504 

8,392 
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Variation des stocks des entrep rises non agricoles (tableau 2, ligne 14, tableau 
23, ligne 2) 

Cct clement de Ia drpensc nationale brute englobe tous k~ investissc­
ments ou de~invcstissements en stocks 1 7 , exception faite des stocks agricoles 
ct des ccrcales en circuit commercial ainsi 4tH? d'une valeur pcu importante de 
stocks detenus par lcs administrations. En principe. Ia variation des stocks des 
entreprisc<> non agricolcs tlevrait etre rcpartic entre le secteur des corporations 
et des entreprises publiqucs ct le secteur des particulicrs et des entreprises 
individuelles. En fait. on nc dispose pas de donnees qui permettraicnt de fain~ 
cettc repartition, et Ia variation de J'cnsemble des stocks des entrcprises non 
agricoles est affcctee au secteur des corporations et des entrcpriscs publiq ues 
en tant qu'elernent de Ia formation brute dt.:: capital de cc scctcur au tableau 
23. 

'!., du P.N.B. 

4 .0 

2.0 

1.0 

1.0 

2.0 

Variation des stocks des entreprises non agricoles en pourcentage 
du produit national brut 

% du P.N.B. 

]

40 

J:: 
I .0 

1.0 

2 .0 

3.0 

4 0 L...L.._..L.LL--Ll l ul I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I , I I I I I I I l ill 4 0 
1926 '30 '35 '40 '45 '50 '5!!> '60 '6!!> '70 '72 . 

.J.. 

Les investissements m stocks d~s cntrcpriscs non agricoles sont estimcs 
d'abord sur Ia base des vakurs comptablcs dCclar~cs. Dans le cadre de Ia 
depcnsc nationak brute, l'invcstisscmcnt en stocks est Ia variation matericlle 
au cours tk Ia PLTioJ~. cvaluec aux prix moyens Je cdte pcriodc. Les habitu­
des comptabks des cntreprises font que les sorties de stocks sont gcneralcmcnt 
cvaluecs au co(tt initial plutot qu'uu prix moyen de Ia periode courante, cc qui 
Jonnc lku a llll "gain" (Oll a unc "perle'') sur stocks qui Sl' retrouvc dans Ia 
variat_ion des val curs com ptablcs ct qui. n' intercssant pas Ia com ptabil i te na­
tionalc. est eliminc au moyen d'un ajustcment de Ia valcLH des stocks. Lc 
chiffrc obtL' Illl de Ia "valeur de Ia variation matcrielk des stocks" r~sultant. 

I 7 lei , !'expression ''investisscment en stocks'' designe une variation positive des 
stocks (accumulation de stocks) et "dcsinvcstisscmcnt en stocks'', llllc variation negative 
(pn!lcvemcnts sur les stocks). 
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variation cvaluce aux prix rnoyens de Ia periode, est celui qui est porte dans Ia 
depcnse nationale brute. ( Dcpuis 1947, Ia valeur annuclle de Ia variation mate­
riclk est calculce cornme Ia somrne des quatre estimations trimestrielles.) Du 
cote "revcnus" des comptes, Ia reevaluation des stocks est effectuce en vue de 
!'elimination du revcnu national des gains ou pertes sur stocks lorsquc les 
benefices des corporations et lcs rcvenus nets des entreprises non comtituees 
en corporation ont t:·te calcules sur Ia base des variations des valeurs compta­
bles dCclarccs. 

La procedure de reevaluation des stocks a ete decrite anterieurt·mcnt dans 
cc chapitrc. La description qui suit des sources et des methodes sur lesquclles 
s'appuicnt les estimations des stocks des entreprises non agricolcs se rappporte 
aux estimations fondees sur les valeurs com ptables declarees. 

Les estimations des valeurs comptables annuellcs des stocks, pour la 
majorite des branches d'activite, peuvent etre tirecs, pour les annees 
relativement rccentes, des rccensements annuels ou des sondages realises par Ia 
Division des industries manufacturieres et primaircs, Ia Division du commerce 
ct des services ou Ia Division des finances des cntrcprises de Statistiquc Canada. 
Unc tois que ces donnees ont etc gonflcesjusqu'a prise en compte integrale des 
industries visees, et ce, par l'emploi de ratios stocks-production ou 
stocks-vcntcs. cllcs rcndent compte de 80 % a 90 % des valeurs comptables 
totales des stocks. Les estimations relatives aux autres branches sont fondees 
sur des donnees puisees a uncertain nombre d'autrcs sources; mentionnons les 
totalisations speciales de Statistique Canada, les recapitulations des statistiques 
fiscalcs du ministcrc du Rcvenu national et les rapports annuels publics par les 
soci~tes. Pour les annees moins reccntes, surtout av:.!nt 1944, les sources 
comprennent 1\!tude spcciale par sondage sur les socictcs (voir l'annexe a ce 
chapitrc), !'analyse des dossiers, des releves et des rapports de Ia Direction de Ia 
statistiquc industriellc de Statistique Canada et lcs projections des donnees 
tournies par lcs rccensemcnts annuels et decennaux . 

En general. avant 1947, les stocks en fin d'annee ctaicnt declares selon Ia 
fin de I' an nee financicre. Depuis 1947, on dispose, pour les industries 
manufacturieres, de donnees qui permcttcnt de passer a l'annee civile. Les 
nouveaux sondages crccs en vue de !'observation de Ia pcriodc dcbutant en 
1954 dans les secteurs du commerce de gros et du commerce de detail ont 
donne lieu a une apprehension plus complete de ces groupes sur Ia base de 
l'annee civile. 

II convient de rcmarqucr que, pour Jes annces 1926-1960, Ia classification 
des activitcs cconomiques employee pour lcs estimations des stocks est fondee 
sur Ia classification type des industries de 1948. A partir de 1961, on a adopte 
Ia classification type des industries de 1960• s. Ce changemcnt de systeme de 
classification a cntrafuc un certain rcmaniement et un certain rcagcncement 
des sous·groupes et des suus-clements au cours de Ia pcriodc Ia plus recente. La 
nature des principales modifications est exposee dans le cadre de J'cxamen qui 
suit. 

I !I Bien que Ia classification type des industries de 19(!0 ait ete pleinement utiliscc des 
1961 pour toutes les industries, il a ete ntkcssaire dans certains cas, a cause du problcmc de 
raccordcmcnt aux donnees rcperes du recenscment de 1951, de passer automatiquement a 
Ia nouvelle base pour les annees 195~ a 1960. 
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Dans It: sect cur de !'exploitation forestiere, ks stocks en fin d 'an nee pour 
Ia pcriodc 1926-1944 sont estimes en projctant un chiffre de base de 1944 sur 
lc mouvement tl'un indkc composite de l'emploi ct des remunerations dans 
l'industrie de l'abattage tlu bois. Le chiffre de base tle 1944 a etc obtcnu a 
!'aide d'un relevc des vakurs comptablcs des stocks; il y a eu gonflcmcnt 
jusqu'a apprehension complete cn appliquant le ratio stocks-production des 
cntrcpriscs declarantcs a Ia valeur dc Ia production du sccteur de !'exploitation 
forestil-re . Le chiffrc de Ia production du sccteur a etc tire de Ia publication 
Operations en fori:t (nO 25-50 I au catalogue) et ajuste a tin d'cxdure Ia 
production forcstiere des exploitants agricoles et Ia partie applicable a d'autres 
groupes d'activitc. Une methode analogue est employee pour lcs annces 1945 a 
1948. Pour les annees postcrieures. ct ce. jusqu'en 1960. Ia valeur comptable 
estimative de 1948 a fait ('objet d'unc projection progressive a ('aide d'un 
indice etabli a partir d\mc ~tude par sondage des stocks en volume evalucs aux 
prix moyens. Les donnees sur ks prix sont fondees sur les moyennes annuelles 
presentees dans Ia publication Usines de pdtes et papiers (nO 36-204 au 
catalogue), les gains hebdomadaires moyens et lcs valcurs unitaires des 
exportations de certains produits forestiers. 

Un recensement annuel de ('exploitation foresticrea0tecntreprisen 1963 
(Exploitation forestiere. no 25-20 I au catalogue) ct lcs estimations des stocks 
dans ce secteur ont 0te ra~.:cordces a ces rcnseignements a compter de 1961. 
Parmi lcs donnees de base obtenues dans lc cadre de cctte enquete, on trouvc 
les valeurs comptablcs des stocks totaux des etablissements de l'industrie de 
I' exploitation forest icre. 

Dans lc domainc de ('exploitation miniere, les stocks sont estimes a partir 
des donm!cs de stocks recucillies par Ia Division des inuustries manufacturieres 
ct primaires de Statistique Canada. Pour Ia perioue Ia plus anciennc, les 
estimations sont fondccs sur des renseignements moins complets que ccux qui 
sont actucllemcnt disponihlcs. Lcs estimations pour les annees lcs plus n!centes 
sont ctablies par voi~: de projection progressive des derniers chiffres connus 
de stocks en fin d'annt:·c sur Ia tcndance d'un indice des matieres premieres et 
des produits finis. Ct.:t indic~ est ctabli <'tl'aide de donnees de stocks en volume, 
reevaluees grace a dcs series sur les prix appropri~cs ct complctces par des 
donnees sur l'cmploi et ks remunerations. 

Les estimations des stocks de l'industrie manufacturiere se fondent, pour 
les annccs I 9'26 a 1943, sur lcs declarations dans le cadre du recensement de 
l'industrie ct. pour les annecs 1944 a 1948, sur un relcve des invcstissemcnts. 
Pour lcs annces suivantcs, lcs estimations ont etc Ctablies a l'aide de donnees 
sur lcs stocks recueillies par Ia Division des industril.!s manufacturieres ct 
primaircs ~:t publiees Jans Stocks, expeditions et commandes des industries 
manufacturieres. no 31-001 au catalogue. Les donnees visent ks mat ieres 
prcmi0res et ks fourniturcs. 1\.:s produits en cours de transformation. lcs 
rroduits finis ct les marchandiscs achctccs pour Ia rcvente . 

. \ compter de 1961 . les estimations relatives a Ia fabrication sont classecs 
suivant Ia classification type des industries de 1960 (pour les annccs 
prcccdentes. d'aprcs Ia classification type des industries de 1948). Scion Ia 
classification de 1960, lcs stocks des points de vente qui ne constituent pas une 
unite comptablc distinct~.! sont indus dans ccux de l'industric manufacturierc, 
mais les points de vente des cntreprises manufacturiercs qui constituent Jes 
unites tle declaration tlistinctes sont considcres comml! appartenant au secteur 
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du commerce de gros. Classes dans lcs industries prestatrices de services d'apres 
les categories de 1948, les laboratoires dcntaires, les etablissements de 
galvanoplastie, ct les ateliers d'usinage et de rembourrage font maintenant 
partie de l'industrie manufacturiere. Les ateliers du Canadien National et du 
Canadien Pacifique sont exclus de l'industrie manufacturicrc suivant Ia 
classification typl' des industries de 1960 et inclus dans lcs transports. Tous lcs 
ateliers de reparation automobile sont consideres commc faisant partie du 
commerce de detail selon Ia classification de 1960. Lorsque Ia fonte et 
l'affinage comportent unc activite miniere. cette derniere est retranchee de 
l'industrie manufacturicre. 

Dans lc b:itiment d les travaux publics. unc valeur rcperc de I 938 est 
projctec progrcssivemcnt et rcgressivemcnt pour les annecs 1926 a 1943, a 
!'aide d'un indice composite de l'emploi dans l'industrie de Ia construction et 
des prix, dans l'inclustrie des materiaux de construction. Les donnees sont 
cgakmcnt tirces de !'etude spccialc par sondage sur les societes. On a obtenu Ia 
vakur comptabk repere de 1938 grace aux resultats d'une enquete sur Ia 
construction n!alisec Ia meme annec. Dcpuis 1944, Ia principale source de 
renseigncments a etc les donnees pn!pan!cs par le ministcre du Rcvenu national 
<l partir des dossiers fiscaux, lcs valcurs etant ajustccs en vue de Ia prise en 
compte des entrcpriscs non constituees en corporation . On obticnt les 
estimations relatives aux annces rccentes pour lcsquelles on nc dispose pas 
encore de donnees fiscales. par projection au moyen d'un indicc de l'cmploi 
dans Ia construction et d'un indice des prix des matcriaux de construction. 

L'industrie des transports, de l'entreposage et des communications se 
divisc en trois grands sous-groupes qui font chacun !'objet d'une estimation 
distinctc; lcs resultats de !'estimation. additionnes, donnent les estimations 
totales pour l'industrie dans son ensemble. Le sous-groupe des transports 
comprend lcs chemins de fer, les entrepriscs de transport par autobus, les 
services de transport par eau. les entrcprises de camionnagc , les services de 
transport urbain. les pants, I unnels et hacs "in tcrnationa ux" (a peage ), lcs 
services de transport aericn et les olcoducs (pet role brut). Lc so us-groupe de 
l'entrcposage vise ks ctablissements de dcmenagcment ct d'entreposagc ou de 
simple cntn:posage. Le sous-groupe des communications comprend les telepho­
nes. Ia radio et Ia tt':levision. lcs klcgraphes et Ia teledistribution. C'est en 1965 
qu'on a obtcnu pour Ia premien: fois des chiffrcs repcres passablemcnt 
complets pour toutcs les activitt's economiqucs susmcntionnees. Les estima­
tions font appel ;I toute une gamme de renseignements, qui dcvicnnent plus 
fragmcntaircs a mesurc qu'augml..'ntr Ia regression. Au nombre de ccs sources, 
mentionnons des renseignements sur Ia valeur comptable des stocks dans le 
transport ferroviaire et dans les communications tCicphoniques, dont dispose Ia 
Division des transports ct des communications de Statistiquc Canada, des 
donnees sur lcs chemins de fer clectriqucs. le transport aericn, maritime. fluvial 
ct routier. l'cntreposagc et les communications, tirecs de compilations de 
statistiqucs fiscaks realisecs par le ministcre du Revcnu national. et cnfin les 
publications des rapports annucls de certaines societcs. 

!Jans lc groupe des services d'utilite publique. les estimations tks stocks 
viscnt ks scrvil·cs publics d'clectricitc ct de gaz. !:lies sont fondces sur des 
donnees recucillies Iars d'enquetcs annuclles par Ia Division des industries 
manufacturi0rcs ct primaircs ct 13 Division des financ~s des cntreprises de 
Statistiquc Canada: L'cs renseignements sont completes, au debut pour cer­
taines annees sculcment. par des donnees du Bulletin statistique de Ia Banque 
du Canuclu et des rapports annuds publics par lcs socictcs. y compris cclles qui 
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constitu~nt des entrepriscs commcrcialcs publiques. Depuis 1960. on nH~ne 
annucllemcnt unc cnquCte sur lcs ccntrales clectriques ( t:lectric Power Statis­
tics. no 57-202 au catalogue) et les services de gaz (Gas Utilities. no 57-205 au 
catalogue). 

Les stocks du secteur du commerce de gros pour lcs annces 1926 :1 1951 
sont determines a !'aide des donnees dccennales de reccnsemcnt, les estima­
tions des annees intermcdiaircs etant ctablies a l'aide des donnees de !'etude 
spcciale par sondage sur les societes, renseignements que viennent completer 
des indices mensul'ls des stocks de biens non durables dans le commerce de 
gros que prepare Ia Division du commerce et des services de Statistiquc Canada 
(Commerce de gros. no 63-008 au catalogue). Dcpuis 1945. on SL' sert 
cgalemcnt du rapport des resultats d'cxploitation provenant de Ia meme 
division. Lcs repercs des recensements decennaux de 1951 et 1961 ont etc 
projetes progressivement a !'aide d'un relcvc des etablissements de commerce 
d~ gros ct'fectul; par Ia division. De Ia nH~me fac;on, on a incorporc dans les 
estimations des stocks les donnees reperes du reccnsement de 1966. Lcs stocks 
en consignation sont rctranches des estimations puisque leur valeur J'achat 
figure aillcurs dans les comptes. Le principal changcment amene par 
!'application cl~ Ia classification type des industries de 1960 dans le sccteurdu 
commerce de gros a etc !'inclusion des marchands de sciages et de matcriaux de 
construction, des marchands tl'instruments agricoles, des magasins d'aliments 
pour animaux, des magasins d'approvisionnement agricole et des selleries et 
bourrellerics. qui etaient auparavant classes dans le commerce de detail. De 
plus. lcs succursales de commercialisation des fabricants qui nc constituent pas 
des unites comptables distinctcs ont etc rcclassees du commerce de gros vcrs 
l'industrie manufacturicre. 

Pour le commerce de detail. les estimations son! en racconlcment avec les 
donnees des reccnsemcnts de 1951. 19() I ct 1966. lcs estimations des annees 
intcrmediaires etant etablies <'1 !'aid~ des rcsultats des enquetes mensuclles de Ia 
Division du cOIIlllll'rcc et des services de Statistiquc Canada. Lcs estimations 
font appcl <I toutc une serie de sources voisines. dont les publications Vclltcs et 
stocks des magasins a succursales (no 63-001 au catalogue), Ventes et stocks 
des grands magasins (nO ()3-002 au catalogue) et Stocks commerciaux (nO 
63-014 au catalogul')19. Unc importante consequence de !'adoption de Ia 
classification type des industries de 1960 dans le commerce de detail a Cte d'en 
retircr lcs marchands de sciages ct de materiaux de construction, les marchands 
J'instrumcnts agricolcs. lcs magasins d'aliments pour animaux, lcs magasins 
d'approvisionncment agricole t!t les ateliers de sellcric et de bourrclleric. En 
outre, lcs restaurants. les traitcurs, les bars, les tavcrncs ct lcs couturiers sont 
passes du commerce de detail au secteur des services. Les ateliers de reparation 
d'automobiles, de bicyclettcs, de radios ct de televiseurs ainsi que les 
ctablissements de repar:.~tion et de gravure de bijoux ont etc reclasscs des 
services ver~ k commerce de lktail. 

Les estimations relatives au groupe des services Sl' fondent essenticllemcnt 
sur lcs recensements decennaux l't quinqucnnaux. Avant 194A.lcs estimations 
des annces intcrcensitaircs ctaient C·tablics d'aprcs Ia tcndanc~ qui Sl' dcgageait 

I q Ccttc dcrnicre puhlication compreml maintenanl les renseigncmcnts contcnus dans 
lcs bulletins sur lcs magasins a succursalcs et les grands magasins. ainsi que lies donnees non 
publiees auparavant au sujet lies detaillants inlicpendants. 
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des donne~s de !'etude speciak par sondage sur les societes. Par Ia suite. on a 
cvalue le niveau des valeurs comptables a !'aide d'un indice des stocks des 
grossistcs, des detaillants et des fabricants. L'application de Ia classification 
typ~ des industries de 1960 a modifie Ia composition des estimations. Certains 
nouveaux groupes comme les rest<.~urants, les traiteurs. lcs bars, les tavernes et 
lcs couturiers. qui ~taient auparavant classes dans lc commercl' de detail, font 
maintenant partie des services. Par contre, lcs ateliers de reparation d'automo­
biles, de bicyclcttcs. de radios ct de televiscurs ainsi que lcs ctablissemcnts de 
reparation et de gravure de hijoux, sont passes des services au commerce de 
detail: en fin. les laboratoires dcntair~s. Irs etahlisscmcnts de galvano-plasti~. les 
ateliers d'usinage et de r~mbourrage ont etc reclasscs des serviecs vcrs 
l'industrk manufaeturierc. 

D<ms le groupe des finances, des assurances ~t des affairl's immobilieres, 
des estimations reperes pour 1945 ct les annees suivantes sont etablies a !'aide 
des donnees de Ia statistiquc fiscalc pn?parC:·cs par le minist0n: du Rcvcnu 
national: on tient compte dans lc cadre de !'estimation des cntreprises non 
constituecs en corporation. des banqucs et des societes d'assuranccs. Les 
estimations rcperes de 1945 sont projctees regressivement jusqu\~n 1926 a 
!'aide d'un indice des stocks du commerce de gros ct de detail. Pour lcs annees 
rcccntcs. avant !'obtention des donnees de Ia statistiquc fiscale. Ia dcrnierc 
valeur comptable disponiblc est projctcc progressivcmcnt sur Ia tcndance 
d'indiccs de l'cmploi. 

Une ventilation de Ia valeur de Ia variation matcriellc des stocks par grand 
groupe d'activite econorniquc entreprcnanl J'investisscment (OU Jc dcsinvcstis­
SClllCnt) est presentee au tableau 33 du volume I. II est a notcr que ccs chiffres 
ne sont pas des estimations de Ia "variation lk Ia valeur eomptabk", mais 
qu'ils ont etc ajustes pour tenir compte lks gains ou pertes sur stocks de fa(,'on 
a obtenir une "valeur de Ia variation materiellc". 



ANNLXE DU CHAPITRE 7 

Note relative a I' etude speciale J>ar sondage sur les societes 

Ccttc note est un extrait de Ia publication Comptes nationaux, Revenus 
etdepenses, 1926-1956 (le Livre brun). pages 180 et 181. Ellc porte sur le 
calcul des donnees de base qui entrent dans les estimations des bem!tices des 
societes pour Ia periode s'ctemlant de 1926 a 1944. 

De 1946 a 1964 inclusivernent. le ministere du Revenu national a diffuse, 
dans sa publication annuelle intitulee Statistique fiscule, des donnees finan­
ciercs sur les socich~s, fondees sur des compilations des renseignements des 
declarations d'imp(H sur le revenu (''T2") que les socictes remettcnt en vcrtu de 
Ia Loi de l'impot sur le revcnu . La premiere annce visee par Statistiquc fiscale 
est 1944. Ccs donnees ont servi de base aux estimations des bent!ficcs des 
socictes dans les comptes nationaux des revcnus et des dcpenscs. pour les 
annees qui ont suiVI 1944 jusqu'a ce qu'on dispose des donnees de 
J'exploitation statistique conjointe instaurce par le ministere du Revenu 
national et Statistiquc C':111ada relativement a Ia Loi sur les declarations des 
corporations et des syndicats ouvriers. 

Pour Ia pcriode antcrieure a 1944, toutefois, on manquait de donnees de 
base complt~tcs sur lesquclles fonder lcs estimations des benefices des socictcs 
presentees dans lcs comptcs. Lcs statistiqucs financieres des societes pour Ia 
periode 1926-1944 ont done fait !'objet d'unc etude exhaustive par sondage, 
au ministcrc clu Revcnu national. Les societcs prises en compte dans 
Statistique jlsca/e ont scrvi d'univers pour le choix de l'cchantillon. 

"L\~nsem ble des socictes a cte d ivise en vi ngt-trois groupes ind ustriels, 
soit ncuf pour Ia fabrication. !lllit pour les finances ct les six autres pour les 
mines, Ia construction. lcs services d'utilite publique, le commerce de gros, le 
commerce de detail et ks services. Lcs groupcs de J'agriculturc, de Ia pechc et 
de !'exploitation foresticrc ont etc omis parce qu'ils nc comptent gucrc par 
rapport aux au trcs groupes inti ustriels. L \~chant ilion nc s 'est etcnd u ni aux 
banques ni aux socil!tes d'assuranccs; comme il est dit plus haut. il existe ties 
publications qui renfermcnt des renscignements complcts sur leurs opera­
tions." 

''On a drcsse Ia listc des socictes de chaquc groupe industricl et on y a 
range les societes scion leur chiffrc d'affaires. Les socictcs lcs plus importantes 
de chaquc lisk ont etc incluses dans I'cchantillon. Des socictes plus pt'titcs ont 
cte prises parmi ccllcs qui rcstaient sur Ia listc. leurs chances de representation 
dans l'echantillon· ctant proportionnelles a leur importance. Cette selection a 
perm is obtcnir de bons rcsultats memc avec un nombre relativcment petit de 
socictes. outre ks filiales incluses dans k rapport des socictes meres." 

"On a rclcvc a l'cgard des societcs de l'cchantillon a pcu pres les memes 
posies que ceux qui son! totalises dans Statistique fisca/e. '' 

"On s'cst efforcc d'assurer Ia comparabilite des renscignements durant 
toutc Ia periotic. Si unc societe mere a rcmis unc declaration gcncrale certaines 
annecs et ne l'a pas fait d'autres annees. toutes lcs liliales visees par Ia 
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declaration gencralc ont etc induses chaque annee; c'est ainsi que les 
renseignements ne subissent pas l'effet des changements de comptabilitc. Les 
declarations generales, cependant, ont pose des prohlemes lorsque lcs societes 
visees n'appartenaient pas toutes au meme groupe industriel. II a fallu classer 
les socictes dans lc groupe industriel comptant lc plus fort pourcentage du 
chiffre d'affaires, certains groupes industricls comprennent done des benefices 
qui relevent plutot d'autres groupes." 

"Comme I'annce financicre des societcs peut se terminer a toute date 
dans l'annee civile, on a decide d'adopter a l'cgard des socictes l'annt!c de 
"totalisation", c'est-a-dire que toutcs lcs societes dont I'anm!c financiere se 
terminait entre le I er juillet d'une annee et le 30 juin de l'annce suivantc ont 
ete classees dans Ia memc an nee civile. De Ia sorte, au mains six mois d'activite 
d'une societe tombcraicnt dans l'annec civile ou elk etait classec. Ainsi, Ia 
societe dont l'annce financicrc sc terminait le 31 aof1t 1940 compterait llllit 
mois d'activite en 1940 tandis que celle donl l'annce financierc se terminait le 
31 mai 1941 en com pterait sept en 1940. Les deux socictes seraient classccs 
dans l'annt!e 1940. Comme l'anncc financierc de Ia majorite des socictcs se 
terminc le 31 decembre et coincide, par consequent, avec l'annce civile, 
l'crreur que pcuvcnt comporter les rcsultats par suite de l'emploi de cette 
methode n'cst probablemcnt pas forte." 

"Apres avoir rcleve au ministcre du Revcnu nationallcs donnees relatives 
aux socictes de l'cchantillon, il fallail obtenir des n!sultats valant pour 
!'ensemble des socictes. On y est arrive en comparant le chiffre d'affaires des 
socictes de l'cchantillon en 1946 a cclui de toutes les sociCtes Ia rncme anncc, 
pour chaque groupe industriel et par groupe en fonction de !'importance de Ia 
societe. Comrnc les grandes societcs de chaquc industrie ont de cntierement 
rclevees. aucune correction n'a etc nccessaire dans leur cas. Quant au deuxicme 
groupe d'importance, on pourrait constater, par exemple, que les societcs de 
l'cchantillon intervenaient pour Ia moitic du chiffre d'affaires de toutcs les 
societes du groupe. Les n~sultats du groupe ont ensuite etc doubles pour etablir 
le total approximatif de toutcs les socictcs du groupe. On a procedc de Ia 
meme fu~on pour ks aut res groupes d'importance ct lcs totaux gonflcs de taus 
les groupesci'irnportance ont ensuite Cte additionnes afin d'C!ablir les totaux de 
l'ind ustric." 

"On a ensuik examine soigncusement ces lotaux pour voir s'ils 
comportaient des crreurs et pour determiner leur valeur. L'exactitude des 
rcsultats varia it scion le poste et selon le groupe industriel. L'objct premier de 
l'cchantillon ctait de fournir une bonne estimation des benefices; comme 
l'cchantillon Ctait con~u spccialenwnt a cette fin, lcs rcsultats quant aux 
benefices sont considerrs com me bans en general." 

"Des pastes com me lcs ventes. les benefices et lcs dividendes payes, dont 
un grand nombrc de socictcs font rapport chaquc an nee, sont jugcs fort exacts. 
Lcs intcrets hypothecaires payes sont un paste dont lcs rcsultats laissent a 
dcsirer. Com me relativemcnt peu de socictes ont des dcttcs hypothecaircs, trop 
rarcs sont les socictes qui ont declare cc paste pour qu'on puissc obtenir des 
resultats exacts en ce qui concerne lcs groupes industriels. Les estimations de 
I' ensemble des societes, cependant, devraient ctre passablement cxactes." 

"Les resultats des premieres annces, ccpendant, ne sont pas aussi exacts 
que CCLIX des all!lL'CS plus rccentes <l cause de Ia methode qu'on a dfl employer 
pour etablir 1\'chantillon. Les socictcs de taus les groupcs, sauf Ia fabrication, 
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ont cte prises dans une 1iste de toutes 1cs socictes exploiters en 1946. Aussi 1cs 
societe" ayant existL; <I unc cpoque donnce pendant Ia pcriode I 926-1945 mais 
Jisp;uues en 1946 n'ont-c lks pu etn· choisies, de sorte que les estimations des 
divers postes sont trop faiblcs en cc qui concerne ces annces-1a. Diverses 
sources de renscignemcnts. commc lc recenscment des vcntes de det<Jil ct de 
gros, ont servi :l cvalucr l'insuffisance des estimations et a apporter Jes 
corrections nccessaires.'' 

"On a pu, par bonheur, etahlir Ia liste des societcs manuf<Jt.:turicrcs en 
activite en 1926 et s'cn servir pour J'cchantillon des socictes manufacturicres; 
ce groupe , qui rcpond pour plus de Ia moitie des benefices de toutes lcs 
societcs, n'a done necessite aucune correction.' ' 

"Lcs comptcs nationaux font grand usage des rcsultats du sondage. La 
repartition industrielk du produit intcrieur brut des annces 1926-1944 se 
fondc sur les chiffrcs du sondagL' quant aux benefices, aux frais d'cpuiscment, 
aux intcrets obligataircs paycs et touches et a d'autres postes. L'analyse des 
benefices des socictes et de kur affectation en 1926-1944 se fonde aussi sur lc 
sondagc. Le sondagc a permis d'inclure pour Ia premiere fois des estimations 
des mauvaises crbm.:cs et a rcndu plus sf1res les estimations de Ia formation 
brute de capital des cntrcpriscs.'' 



CHAPITRE g 

LE SECTEUR DES NON-RESIDENTS 

Introduction 

Le compte des revcnus et tks dcpcnses et lc comptt' de financcmcnt du 
capital du sccteur des non-residents prcnnent en compte ks operations du rcste 
du monde avec les residents canadiens. Dans ce cadre d'observation, les 
residents can ad iens com prennen t ks part icul icrs, les entrcpriscs et ks 
institutions qui ''resident" normalement au Canada. Toutcs lcs operations 
internationalcs entre k secteur des non-residents ct lcs grands sccteurs 
examin(·s dans les trois chapitn:s precedents (particuliers et cntn:priscs 
imlividuellcs, corporations et entreprises publiqucs, administrations) sont 
resumers dans lcs comptcs de ce secteur. Les concepts ct lcs principles 
sous-jacents a Ia prise en compte et au mode de comptabilisation de ccs 
operations intcrnationalcs dans lcs comptcs nationaux des revenus ct des 
dcpenses sont cxpos(·s aux chapitrcs 3 et -L Lc present chapitre reprencl cet 
expose d'unc manien: plus detaillec et offrc des cornmentain·s precis sur Jcs 
sources et les methodes ainsi que sur certains aspects partit:ulicrs de ces 
operations. 

Dans chaque cas, c'est La balance canadienne des paicments intema­
tionaux pub lice par Statistiquc Canada 1 qui est Ia principale source des 
estimations. De 1940 a 1948, on a dft apportcr ~ertaines modifications a ccs 
rcnseigncrnenb afin ck lcs aligner sur lcs con~epts ct lcs definitions de ces 
comptes. II convient de notcr que dans Ia balance canadicnnc des paicments 
inkrnationaux. Terre-Neuve a etc consideree comme faisant partie du Canada 
dcpuis 1940. On a procedc ainsi de maniere a rendn: compte des relations 
financicres internationalcs qui se sont ~tablies pendant Ia guerre entre ks deux 
pays. Toutefois, comme Tcrrc-Neuvc n'a etc rattachee officicllcment au 
Canada qu'en I 949. les donnees de Ia balance canadiennc des paiements 
intcrnationaux de Ia periodc 1940-194X ont etc ajustecs aux fins des comptes 
nationaux. Les chifl"rcs qui ont trait aux operations de Terre-Neuve aVt'c 
d'autrcs pays sont dcduits des rubriq ues corrcspondantcs de Ia balance 
canadiennc des paiemcnts intcrnationaux, ct certaines transactions du Canada 
avec Terrc-1'\euvc sont ajoutees (voir les notes 3 ct 7 au bas du tableau (>0). De 
plus. d'importants ajustcments aux donn(·es de Ia balance des paiemcnts ont 
etc effcctucs pendant lcs annces de guerrc en vue d'cxclure des exportations de 
rnarchandiscs Ia valeur des Jivraisons au titre de !'aide mutuclle et du sccours 
militairc. ainsi que dl'S expeditions dans lc cadre des programmes relevant de Ia 
"Relief and Rehabilitation Administration" des 1'\ations Unics. Les montants 
vises ont etc portes dans lcs Comptcs SOLIS Ia rubriquc "dcpcnses publiques 
courantcs en biens et services". 

La structure des comptes du secteur des non-residents 

Les comptes du SL'deur des non-residents (tableaux 24 a 27 indus) sont 
articult~s de Ia memc manirrc que lcs comptes des trois secll:urs economiques 

t Tltc Canadian Balance of /ll(emational Pavments ami International Investment 
Position: A Description of Sources ami .'tfethods. no (,7·506 au catalogue, /.a balance 
canadicnne des paiements intemationaux, publication ptrilldiquc, no 67-20 I au catalogue. 
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des residents. Le compte des revcnus et des depenses (tableaux 24 et 25) 
resume les operations courantes du secteur des non-residents avec le Canada. 
Le cote des revenus de ce compte vise les recettes des non-residents provenant 
de Ia vente de birns et services au Canada, les recettes sous forme d'inkn~ts, de 
dividendcs et de revenus divers de placements verses aux non-residents par le 
Canada, ainsi que lcs recettes sous forme de transfcrts courants de revenus en 
provenance du Canada. Le cote des depenses prend en compte lcs sommes 
vcrsees par les non-residents au Canada au titre de l'achat de biens et services, 
les paicments d'intercts, de dividendes ct de revenus divers de placements 
gagnes par des Canadiens, ainsi que les paicments representant des transferts 
courants. 

L'cxcCdent (ou le deficit) des non-resicknts sur les operations courantes 
avec le Canada est comptabilise au compte de financement du capital du 

%du P.N.B. 

27r 
24 

21 

I 
18 ;..._ 

1926 '30 

Exportations et importations de biens et 
services en pourcentage du produit national brut 

'40 '45 

Exportations de marchandises 

1 mportations de marchandises 

Importations d'invisibles 

Exaldent (+) ou deficit(·) au titre 
des operations sur marchandises et 
invis1bles 

'!SO '60 '65 

%du P.N.B. 27 
24 

21 

18 

I!S 

12 

9 

18 

12 

9 

6 

6 
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secteur des non-residents (tableau 26). (On ajoute une valeur relativement peu 
elevee de transferts de capitaux (successions et capitaux des migrants en valeur 
nette)- voir Ia note I au bas du tableau 4-4.) Le total represente une source 
de fonds dont disposent les non-residents et qu'ils peuvent prctcr aux 
Canadiens (si le total est ncgatif, il s'agit de fonds que les non-residents doivent 
emprunter au Canada). 

Lc tableau 27 montre le montant net prete par les non-residents au 
Canada, ou le montant net emprunte auprcs du Canada parIes non-residents. 
Comme nous l'avons mcntionne au chapitre 4, dans ce systeme de comptes, un 
deficit canadien (ou un excedeni des non-residents) representc une importa­
tion nette par le Canada de ressources en provenance de l't~tranger, ce qui 
constitue une forme d'ep-,ugne des non-residents servant de source de 
financement en vue de Ia formation brute de capital au Canada. La 
contre-partie financiere est un montant correspondant d'emprunts nets des 
Canadiens a l'etranger (ou de prcts nets consentis au Canada par les 
non-residents). Par contre, un exccdent canadien (ou un deficit des non­
residents) rcpresente une exportation nctte par le Canada de ressources a 
l'etranger, et il constitue une forme d"'epargne" canadienne qui a ete investie a 
l'etranger. Sa contrepartie financicre est un montant correspondant de prets 
nets consentis par les Canadiens aux non-residents. Le chapitre 4 (voir le 
tableau 4-4) decrit Ia manicre dont ces operations sont liees a Ia valeur totale 
de l'epargne et de l'investissement nationaux ainsi qu'aux operations de 
financement du capital des autres secteurs de I'economie. 

Relation entre les comptes nationaux et Ia balance des paiements 

Comme nous l'avons deja mentionne, c'cst Ia balance canaclienne des 
paiements internationaux qui est Ia source premiere de toutes les estimations 
relatives a ce secteur. Les tableaux 8-1 et 8-2 montrent les points de 
raccordement entre les donnees de Ia balance des paiements et les estimations 
presentees dans les comptes nationaux. De fait, if existe deux champs voisins 
des comptes oil lcs totaux proviennent de donnees ajustees de Ia balance des 
paicments, a savoir d'une part les recettes et les paicments totaux figurant aux 
tableaux 24 et 25, et d'autrc part !'importation et l'exportation totales de 
biens et services presentees au tableau 2. 

Dans lcs publications de Ia balance des paiements, on s'est efforcc de 
rapprocher davantage les series des comptes nationaux et de presenter les 
donnees de maniere a ce que l'on puisse tirer les totaux des comptes 
directement des publications de !a balance des paiements ou lcs utiliser apres 
de trcs legers ajustements2 . Ainsi, comme l'indique le tableau 8-1, les 
importations et les exportations de biens et services portccs au tableau 2 des 
comptcs sont tirees directement de Ia publication de Ia balance des paiements. 
On peut obtenir les recettes totales des non-residents provcnant du Canada ou 
Ia valeur totale des paiements de non-residents ret;:us par lc Canada presentees 
aux tableaux 24 et 25 des comptes en procedant a un scul ajustement, soit 
!'addition des paiements de transfert courants. Cette presentation des donnees, 
adoptee rccemment, simplifie de hcaucoup les operations que neccssitc le 
passage des chiffres de Ia balance des paiemcnts a ceux des comptcs nationaux. 

2 Sauf pour les annees 1940-1948 qui appellent encore des ajustements speciaux, 
comme nous l'expliquons dans ce chapitre. 
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TABLEAU 8- I. Relation entre les donnees des comptes nationaux et celles de Ia 
balance des paiements dans leur presentation actuelle 

Paicmcnts courants pour bil'ns ct services d'aprcs Ia balance Ul'S 
paierncnts 1 

~gale: 
I. Importations de biens et services d'apres le tableau 2. 

ligne 17. • • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ••.... 

Plus: 
2. Transferts couranh du Canada aux non-residents (contribu· 

lions officielles, pensions versecs a l'etranger, verscmcnts de 
particuliers et d'institutions)l ................. . 

Egale: 
3. Re<:ettcs to tales des non-residents en provenance du Canada. 

d'apres lc tableau 24, ligne 9 .................. . 

Plus· 
4. Transferts de capitaux du Canada aux non-residents (succes· 

sions et capitaux des emigrants) I ............... . 

Egale: 
5. Paiemcnts courants totaux d'aprcs Ia balance des paiementsl 

Rcccttcs courantes pour brcns ~-1 services d'aprcs Ia balance des 
paicments I: 

Egale: 
6. Exportations de biens et services d'apres Je tableau 2. 

ligne 16 ...................... . 

Plus: 
7. Transferts courants re~;us par lc Canada des non-residents 

(verscmcnts de particuliers ct institutions, pensions re,ucs 
de l'etranger. transferts d'impots en provenance de non· 
residents)! . . . . . . . . ................... . 

fgale: 
8. Paiements totaux de non-residents rc<;us par le Canada d'apres 

le tableau 25 (ligne 8 moins lignc 7) .............. . 

Plus: 
9. Transferts de caprtaux rc~;us par le Canada de non-residents 

(successions et capitau:.. des immigrants) I .......... . 

!~gale: 
10. RL"Cettes courantcs totales d'apres Ia balance des paiementsl 

1961 1962 

millions de dollars 

8,480 9,045 

176 158 

8,656 9.203 

176 175 

8.832 9,378 

7.624 8.234 

176 190 

7,800 8,424 

104 124 

7,904 8.548 

I Source: Donn~cs publiccs dans La balance canadienne des paiements intemationa11x. 1971, no 
67·201 au catalogue de Statisllque Canada. 

Au benefice des utilisateurs qui doivcnt se reporter aux publications 
antericures. nous indiquons au tableau 8-2 I'ensemblc des ajustcments qui 
s'imposcnt lorsquc l'on vcut passer des presentations antcrieurcs de Ia babnce 
des paiemcnts aux chiffrcs des comptcs nationaux. 

Les paiemcnts courants totaux du Canada a des non-residents figurant 
dans Ia balance des pait·rnents comprenncnt le paiement des importations de 
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TABLE AU 8-2. Relation entre les donnees des comptes nationaux et celles de Ia 
balance des paiements dans leur presentation anterieure 

1961 1962 -·~ millions dl' dollar\ 

I. Paicmcnts oourants totaux d'aprcs Ia balance des paicmentsl .. 
2. Importations de marchandi\c~ . . . . . . . ......... . 
3. Paiemcnts sur invisiblcs ................. . 

Ajustcmcnts pour parvcnir aux totaux du tableau 24 ( RccL'Itcs 
des non-resident\ en provenance du Canada): 
Moins: 

4. Successions ct capitaux des emigrants 
Moins: 

~. Aide rnutucllc aux pay~ de I'OT AN 
Plus: 

6. Rctcnucs fis..:alcs sur lcs rcvcnus dL· placements 

Egale: 
7. Rcccltcs tot ales des non-residents en provenance du Canada, 

d'apres lc tableau 24. lignc 9 ............ . 

Moins: 
8. Transfcrts courants du Canada aux non-rcsidcnts2 

' Egale: 
9. Importations de biens ct services d'apres lc tableau 2. lignc 17 

10. Rl'ccttes cour.mtcs totalcs d'aprcs Ia balance des paicmcntsl ... 

I I. h.portations de marL·handiscs 
12. Rcccttcs sur invisibles 

Ajustcments pour parvcnir aux totau~ du tahlcau 25 (Paicments 
dc non-residents rc<;us par lc Canada): 
Moins: 

I J. Suc~-cssiom ct capitau~ des immigrants 
1\foins: 

14. A1dc mutuclle aux pays de I'OT AN 
Plus: 

15. RccL·ttcs so us forme de rctcnu..:s tiS(·atcs sur lc'> rewnus de 
plaL·cmcn ts des non-residents .. . . . .. . . 

Egale: 
16. Paiemcnts totau:~. dl' non-residents rc~;"US par le Canada, d'a · 

pres k- tableau 25 (lignc 8 moins lignc 7) ........ . 

Moin~: 
17. Transfcrts courants re~;"U' par lc Canada dl·s non-rcs1dcn"3. 

(gale: 
18. Exporta tions de biens et services d'apres lc tableau 2,lignt> 16 

8,751 
(5.716) 
(3,035) 

176 

35 

116 

8,656 

- 176 

8.480 

7,823 

(5,889 
11.9341 

104 

35 

116 

7,801) 

176 

7.624 

I Donnees pubhccs dans Tile Canadian Balance of International Pal ' IIU' Ill .\ 

Statistics from IY46 to 19t>5. n° 67-505 au catalogued~ Stallstiquc Canad<~. 

9,294 
16.203) 
0.0911 

175 

- 41 

125 

9,203 

158 

9,045 

8,464 

(6.387) 
(2.0771 

124 

41 

125 

8.424 

190 

8,234 

;I CUIIIf'<'ll<iium of 

2 Contributiom offidl'llcs, pensions payees a l'ctranger ct vcrsemcnts de parti,·ul •crs ~:t d'in,titu· 
tions. 

3 V<."rscmcnts de particulicrs L't d'mstlluttons, pensions rc~ucs de l'ctrangcr ct transfcrts de rctcnucs 
fiscaks L'll provenance des non-residents. 

marchandiscs importations de "biens'' les paicments sur invisiblcs visant 
divers "services" et ks pakments de transfcrt aux non-residents. Les paicments 
sur invisibles comprennent lcs elements suivants: lcs depcnses de voyage a 
l'ctranger. lcs intercts et ks dividcndcs verses a des non-residents. les frais de 
transport de marchandises engages par lc Canada et figurant au compte 
"extcrieur", lcs successions et lcs capitaux d'emigrants verses a J'ctranger, lcs 
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contributions officidles. !'aide mutuclle aux pays de l'OTAN3 et nombre de 
paiernents divers au titre de services commerciaux ou services interessant 
l'activite d'entreprise (services des professions liberates, services de gestion, 
brevets, droits d'auteur, redevances, location de materiel, publicite et 
commissions). La relation entre les chiffres de Ia balance des paiements et ceux 
des comptes nationaux, telle qu'elle existe maintenant et telle qu'elle est 
presentee au tableau 8-1, n'exige aucun eclaircissement particulier. Nous 
consacrerons surtout le reste de cette section a un examen du tableau 8-2. 

Les importations de marchandises de Ia balance des paiements sont 
inscrites sans changement dans les comptcs nationaux des revenus et des 
ctepcnses - aucun ajustement des chiffres des importations de marchandises ne 
s'impose aux fins de ces comptes. Tous les ajustements qui se sont auparavant 
avercs necessaires et qui figurent au tableau 8-2 visent les ruhriques de Ia 
balance des paicments relatives aux invisibles. Ainsi, a Ia ligne 4, on deduit Ia 
valeur des successions et des capitaux des emigrants verses a l'ctranger, car il 
s'agit Ia de transferts de nature capitale (representant une accumulation 
d'epargne) qui ne font pas partie des flux de revenus et de depenses courants 
presentes dans ces comptes. On a cgalcment soustrait !'aide mutuelle aux pays 
de l'OTAN (ligne 5) en balance de l'ajusternent apporte du cote des 
exportations Oigne 14 ), ct qui est dccrit ci-dessous. La partie des revenus de 
placements des non-residents qui fait !'objet d'une retenue fiscale, est rajoutce; 
on veut en effet l'affecter aux revcnus des facteurs de production du reste du 
monde, commc nous l'exposons au chapitre 2. Ces ajustements apportes aux 
donnees de base de Ia balance des paiements, tellc qu'elle se pn~sentait 
antcrieurement, donnent lc total qui figure a Ia ligne 7 du tableau 8-~ et a Ia 
ligne 9 du tableau 24, "Rccettes totales des non-residents en provenance du 
Canada". 

Un autre ajustement s'impose en vue du degagemcnt du chiffre des 
"importations de biens et services" presente dans Ia depcnse nationale brute 
(tableau 2). Les transfcrts com:ants du Canada aux non-residents (contribu­
tions officielles, pensions vcrsces a J'etranger et versemenls de particuliers et 
d'institutions) doivent etre dcduits (ligne 8), car its ne rcpresentent pas des 
revenus courants de factcurs ~trangcrs au titre de Ia production et de Ia vente 
de biens et services. Le chiffre obtenu (ligne 9) est celui qui figure sous Ia 
rubrique "importations de biens et services" du principal tableau de Ia depense 
nationale brute. 

Les recettes courantes tot;llcs presentees dans Ia balance des paiements 
sont ajustces a peu pres de Ia memc manicre. Ces reccttes visent les 
exportations de marchandiscs - exportations de "biens" - ct lcs recettcs au 
titre des operations sur invisibles (exportations de "services") ainsi que lcs 
paicments de transfert des non-residents. Les recettcs sur invisibles compren­
ncnt Jcs reccttes du Canada au titre dcs transports, les depenses de voyage des 
non-residents au Canada, les interets ct les dividendes rec;:us de l'ctrangcr, les 

3 Dans lcs publications n!centes, eel element a ete exclu tant des paiemcnts que des 
recettes du compte courant. 
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successions ct les capitaux d'immigrants re~us de l'etranger, les recettes au titre 
de divers types de services commerciaux, Ia production d'or disponible pour 
l't:xportation4 et !'aide mutuelle aux pays de I'OTANS. 

Les ajustements apportcs aux donnees de base de Ia balance des 
paicments viscnt uniqucment les reccttes sur invisibles. Les exportations de 
marchandises (exportations de "biens") sont inscrites directement dans les 
Comptes sans ajustemcnt. A Ia ligne 13 du tableau 8-2, on deduit les 
successions et les capitaux d'immigrants rec;us de l'ctrangcr. car ce sont des 
transferts de nature capitate qui nc font pas partie des flux de rcvenus et de 
depcnscs prcsentt~s dans ces comptcs. La valeur de !'aide mutuelle aux pays de 
I'OTAN (lignc 14) est egalement deduite, car clle vise des livraisons de biens ct 
services qui ont deja ete comptabiliscs comme production canadienne dans les 
"dcpcnscs publiques en biens et services (defense)", soit pour Ia periode 
obscrvcc, soit pour unc periode antericurc. (Commc nous l'avons deja 
mcntionne, cet ajustemcnt fait !'objet d'une ecriture de contrepartie du cote 
des importations. Comme les exportations et les importations de biens et 
services sont ajustees d'un montant identique , ces ecritures s'annulent et Ia 
depense nationale brute n'est pas affectee.) De plus, les retcnues fiscales 
pen;ucs sur lcs revenus de placements des noll-residents sont rajoutccs (lignc 
15 ); il s'agit d'enregistrer lc paiement de transfert (depenses fiscales) des 
non-residents au gouvernement du Canada. Lc chiffre ainsi obtenu (ligne 16 du 
tableau 8-2) correspond aux "paiemcnts totaux des non-residents au Canada" 
prcsentes au tableau 25 (lignc 8 moins ligne 7). 

Un autre ajustemcnt est necessaire en vue du dcgagement du chiffre des 
"exportations de biens ct services" figuranl dans Ia depcnse nationalc brute 
(tableau 2). Tous les transfcrts courants re<;:us par le Canada des non-residents 
sont dcduits (ligne 17), puisqu'ils sc rcpn~scntcnt pas des rcvenus courants des 
factcurs de production du Canada . Ccs paiements de transfcrt comprcnncnt les 
verscmcnts de particulicrs et d'institutions re<;us de l'ctranger, lcs pensions 
versees par l'ctranger ct les transfcrts de nature fiscalc en provenance des 
non-residents sous forme de rctcnucs sur les rcvenus verses (voir ci-dessusl. La 
valeur obtenuc (lignc 18) est lc chiffrc des "exportations de biens et services" 
prcsentc dans Ia depensc nationale brute. 

Sources et methodes - generalites 

L'claboration d'etats de Ia balant:c des paicmcnts nombrant les operations 
commerciales et financiercs entre lc Canada ct lcs autres pays rL'monte a 
l'cntrc-dcux-guerres et de nombreuscs annecs sc sont ccoulces entre Ia 

4 L<J producJion d'or disponihle pour l'exportaJion etait considcree commc unc recette 
couranlc dans Ia habncc canadienne des paiements jusqu'cn 1968. Lcs montants vises 
etaic~t tcnu.s pour des recettes sur invisihles ct ils rend;1ient compte en tres grande partie de 
transtcrts d or au Compte du fonds des changes, ce qui sur lc plan conceptuel revenait a 
accroitre Ln:tif cxterieur du Canada. A Ia suite de !'introduction en mars 1968 du double 
man:he de !'or, celui de !'or moneta ire ct Jc l'or non monetaire. les vcntes et lcs achats d'or 
non rnonctaire ont cte considercs corn me des operations sur marchandises, ce qui constitue 
un traitemcnt normal. Dans les comptes nationaux des revenus ct des depenses, !'or frais fait 
partie de Ia produdion courante du pays. qu'il soit cxporte ou vendu sur le marche extc· 
rieur. 

5Commc nous I'avons signale precedcmment, cet element a ete exclu a Ia fois des 
rccettes et des paiernents du compte courant dans les recentes publications. 
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preparation de ces etats et Ia creation des comptes nationaux des rcvenus et 
des depenses. Ces etats constituent en realitc le premier ensemble de comptcs 
"nationaux" qui ait ete elabore dans lc cadre de cc qu'on appelle maintenant Ie 
"systemc des comptes nationaux", qui comprend Ies comptes nationaux des 
rcvcnus et des depenscs, les comptes de flux financiers, les tableaux 
d'cntrees-sorties ct les indices de Ia production interieure par industrie. En 
annexc <I ce chapitre, lc lccteur trouvera des etats sommaires de La balance 
canadienne des paiements internationaux (compte courant et compte de 
capital) pour les annees 1961 et 1962 ainsi que des renseignements sur Ia 
nature de I' information de base que pn~scntent ces etats. 

Toutcs les informations qui servent a Ia preparation de ces etats sont 
reunies par Ia Division de Ia balance des paiements de Statistique Canada. Une 
description compl~te des sources et des methodes utilisees dans Ia preparation 
des statistiques figure dans The Canadian Balance of International Pannents 
and lntemationalfm,estmellt Position: A Description of Sources and Methods, 
no 67-506 au cataloguc6. Dans cette publication, nous nous contentons 
d'cxposer brievemcnt qudques-unes des principales caractt~ristiques des don­
nees. 

Les chiffres des etats de Ia balance des paiemcnts visant les marchandises 
(exportations et importations de marchandises) sont essentiellcmcnt ccux tires 
des declarations en douane et que public Ia Division du commerce exterieur de 
Statistique Canada. On ajuste quclque pcu ces chiffres afin de micux faire 
ressortir kurs effcts sur Ia balance des paiements. Les statistiques du commerce 
visent essenticllernent les flux mat0ricls de biens constatcs par les documents 
douanicrs d'unc pcriode quelconquc, tandis que J'objectif de Ia balance des 
paiements est de prendre e.n compte, au moment approprie, toutes lcs 
operations cconomiqucs entre ks residents et les non-residents qui ont une 
incidence financit•re sur Ia balance des paicments. Ccs operations nc sc voient 
pas toujours suffisamment bien dans les flux de marchandises nombrcs dans les 
documents administratifs. Ainsi, les paiements a valoir sur les navires et les 
aeronefs sont comptabilisL'S dans Ia balance des paiements scion leur 
echelonnt•mcnt sur Ia periode de construction. A leur livraison, lorsque ces 
biens sont declares en douane et font !'objet d'une totalisation aux fins de Ia 
statistique du commerce, ils sont exclus de Ia balance des paiements, puisqu'ils 
ont deja etc com ptes au moment du paiement. 

Fn generaL Ia valeur des exportations est le chiffre porte dans les 
declarations d'cxportation ct il s'agit habituellement du montant reel (converti 
au besoin en dollars canadiens) rc<;u par J'exportateur. Dans les declarations en 
douane. Ia valeur des exportations devrait etre exprimce f.b. au lieu d'expcdi­
tion au Canada, c\·st-<1-din: non compris lcs frais de transport et d'assurance, 
!'imposition et Ies frais de manutention au-deJa du point du lerritoire canadien 
d'otl lcs biens sont expedics en vue de leur exportation?. On prend unique­
men! en compte les exportations "nationales", c'est-a-dire lcs exportations de 
produits qui ont ete d'abord importcs. puis transformes davantagc au Canada. 

6 On trouvera dans l'ancienne publication suivante, a peu pres perimee maintenant, 
Tire Canadian Balance of lntematio!lal l'al'llU'IlfS. 1926 tv 1948 (lmprimcur du Roi, 
Ottawa. 1949), des renseigncmcnts generaux utilcs sur quclques·unes des premieres sources 
d'information et des methode~ statistiques. 

7 Les operations au titre des transports qui inlluent sur Ia balance des paiements ne 
sont pas comprises dans les chiffres du commerce de marchandises, mais clles sont en grande 
partie prises en compte so usIa rub rique "transports" dans Je compte des "invisihles". 



- 279 -

ainsi que lcs re-exportations, c'cst-ii-din: lcs exportations de produits qui ont 
etc d'abord importcs et qui sont exportes tcls qucls, sans avoir etc transformcs 
ou modifies dcpuis leur importation. 

La valeur qui figure sur les factures accompagnant les importations scrt 
generalement a determiner Ia valeur des produits aux fins de cakul des droits 
de douane et aux fins de Ia balance des paiemcnts. Si cette valeur est exprimce 
dans une monnaie autre que Ia monnaie canadicnne (dollars), k chiffrc devrait 
etrc converti en dollars canadiens au cours du jour ou Ia facture a etc etablic. 
La valeur des importations est exprimee f.o.b. au lieu d'expedition dans le pays 
etranger7. On prend en compte tousles produits importcs qu'ils soient dedoua­
ncs immcdiatcment a leur arrivee au Canada ou entreposcs en douanc (ccla 
comprend les biens qui, plus tard, pcuvent etre reexportes.) 

Les estimations des operations sur invisibles presentees dans Ia balance 
des paicments (voir l'appendicc de ce chapitre) s'appuient sur un large evcntail 
de donnees de SOUrce; mentionnons a Cet Cgard Jes enqlletL'S auprCS des 
entreprises (pour lcs depcnses et les rccettes au titre de services cornmerciaux 
ou services intcressant l'activite d'entreprise, ainsi que pour lcs donnees sur les 
flux de rcvenus de placements), lcs relevcs des passages de Ia frontierc et les 
enquetes sur Ics dcpenses des voyageurs (pour les depenses de voyage). lcs 
statistiqucs fournics par lc ministere de Ia Main-d'oeuvre et de J'Imrnigration et 
Ia correspondance avec les gouvernements etrangers (pour les estimations de Ia 
valeur des successions et des capitaux des migrants), les rcnseigncmcnts re\US 
des transporteurs ferroviaires, acriens et routiers. des cntrcpriscs de navigation 
et des cxploitants de pipe-lines (pour les transports) ct Jes informations sur Ia 
production de l'or au Canada et son utilisation (pour Ia production d'or 
disponible pour l'exportation (voir Ia note 4, page 277 l): on pourrait en outre 
cnumcrcr nornbre d'autrcs sources d'information. Toutes ces sources de don­
nees de base sont decritcs en detail dans The Canadian Balance oflntemational 
Payments and International Investments Position: A Description of Sources 
and Methods, document deja mentionnc. 

Ajustements du temps de guerre 

Comme nous l'avons signale au cllapitrc 7, les dcpenscs d'investissemcnt 
spcciales engagces au Canada penclant Ia seconde guerre mondiale par des 
gouvernements ctrangers sont comprises ici dans Ia formation brute dl' capital 
fixe dans ces comptcs. car ces depenses ont accru lc stock total de capital fixe 
du Canada. Les montants intcrcsses ne doivcnt done pas 0tre portes dans les 
"exportations de biens et services" de Ia dcpensc nationalc bntte. Des 
ajustements ont par consequent etc apportes aux donnees de Ia balance des 
paicments en vue de l'climination des rccettes courantes de Ia valeur des 
ctepcnses d'investisscment engagees par lc gouvernement des ~tats-Unis au 
Canada pour Ia construction de Ia route de !'Alaska et des routes a relais du 
Nord ainsi que par le gouvcrnement du Royaume-Uni dans lc cadre de 
!'extension d'installations industriellcs. 

En outre. on a apportc des ajustcments particulieremcnt importants aux 
donnees de Ia balance des paiemcnts sur lcs rccettes courantes des annccs 1942 
a 1945 inclusivcment afin d'elimincr les montants visant les livraisons dans lc 
cadre des programmes d'assistance mutuclle et de sccours militairc ainsi que 
des programmes relevant de Ia "Relief and Relwbilitation Administration" des 

7 Les operations au titre des transports qui influent sur Ia balance des paiements ne 
soot pas comprises dans les chiffres du commerce de mar~handises, mais elles soot en grande 
partie prises en compte sous Ia rubrique "transports" dans lecompte des "invisibles". 
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Nations Unies. Lcs exportations de marchandises en question ayant cte 
financees par le gouverncmcnt du Canada. on a juge approprie de porter ces 
montants dans lcs "depenses publiques courantcs en biens et services'' et non 
pas dans les "exportations de biens ct services". (Signalons qu'on a procede 
differcmmcnt dans le cas des contributions officielles ulterieures.) Les 
montants vises sont presentes a Ia note 3 :.1u bas du tableau 60. 

Lecompte des revenus et des depenses - Les revenus 
(tableau 24 du volume 1) 

Ce tableau presente les recettes d u secteur des non-residents au titre des 
operations de compte courant avec lc Canada. La relation entre les chiffres du 
compte courant de Ia balance des paiements et ceux des recettes des 
non-residents en provenance du Canada, tels qu'ils figurent dans ce tableau, est 
indiquce aux tableaux 8-1 et 8-2. Lc tableau 8-3 donne Ia ventilation de ces 
rcccttcs par source. 

TABLE AU 8-3. Recettes des non-residents en provenance d u Canada 

1961 1962 

millions de dollars 

Produil de Ia vente de biens ct services: 
Aux t'ntrcpriscs (tableau 24, lignc I) ... ... ....•...... 6,746 7.288 
Aux particulicr~ (tableau 24. ligne 2) ................ . 616 585 
Aux administrations (tableau 24, lignc 3) ........... . 96 104 

lm crcts, dividcndcs ct rcvcnus divers de placements rcc;us: 
Des t•ntrcpriscs (tableau 24. lignc 4) ................ . 882 922 
Des administrations (tableau 24,1ignc 5) ........ . ..... . 140 146 

Transfcrts courants: 
Des particulicrs (tableau 24, lignc 6) ............ . 99 99 
Des administrations (tableau 24, !ignes 7 ct 8) .......... . 77 59 

Ret-cites totalcs . . . . • . • . • . . . . • . • . . . . ....••.. 8,656 9,203 

Produit de Ia vente de biens et services aux entreprises (tableau 24, ligne 1) 

Ce posk comprcnd: lcs rcccttcs au titre de !'ensemble des vcntes de biens 
des non-residents au Canada (importations de marchandises), Ia part estimative 
des cn trcpriscs dans Ia valeur des recettes attribuablcs aux dcpenses de voyage 
des Canadicns a l'etranger. les recettcs au titre des transports et les recettes 
provcnant de Ia prcstation de divers services comrnerciaux (y compris les 
n.:devancc, les brevets, ks droits d'autcur et la location de matt:·riel). Les 
donnees ont etc obtenues aupn~s de Ia Division de Ia balance des paicmcnts de 
Statistiquc Canada. Le tabkau 8-4 prescnte une ventilation de !'estimation. 
L'u tilisateur trouvera en anncxc a cc chapitre lcs rcnseignemcnts servant de 
base aux estimations. 
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TABLEAU 8-4. Produit de Ia vente de biens et services aux entreprises 

Biens (importations de marchandises du Canada d'aprcs Ia balance 
des paiements) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Voyages (part estimative des cntrepriscs) ...... ........ . . 
Transports (d'apres Ia balance des paicmcnts) ... .. . . . .. .. . 
Autrcs services . ....... ... .. .... .. ... .... . .. . . 

Total ......•.............•............... 

1961 1962 

miUions de dollars 

5,716 
64 

568 
398 

6,746 

6.203 
60 

595 
430 

7,288 

Produit de Ia vente de biens et services aux particuliers (tableau 24. ligne 2) 

Ce poste comprcnd Ia part des particuliers clans les depcnses de voyage 
des Canadiens a I'etranger ainsi que Ia valeur de Ia solde et des indemnites 
versees aux militaircs canadiens stationnes a l'etranger. La ventilation est 
presentee au tableau 8-5 ci-dessous. 

TABLEAU 8-5. Produit de Ia vente de biens et services aux particuliers 

1961 1962 

--- ----· ····- -·---+ 
m1ltions de dollars 

Voyages (part des particuliers) ........ . . .. . . . .. . .. . . 
Soldc ct indcmnitcs militaires . .. .. ... .. ... .. ... . . . . . 

Tolal ................................... . 

578 
38 

616 

545 
40 

585 

Produit de Ia vente de biens et services aux administrations (tableau 24, 
ligne 3) 

Cc poste comprcnd divers paiements des administrations aux non­
residents. y compris les contributions et les cotisations a des organismes 
internationauxs, lcs dcpenscs relatives <lla representation du gouvernement du 
Canada a l'etrangcr et lcs depenscs militaircs a l'etranger de caracterc serviciel 
(sans la solde ct les indernnites militaircs). (Lcs contributions officicllcs ct les 
pensions versces a l'etranger, qui sont considerees comme des paiements de 
transfert. ne sont pas prises en compte :i ce poste.) Pendant Ia guerre et 
notamment en I 944. ces paicments sont devenus tres importants en raison des 
depcnses engagccs par le gouvernement du Canada pour lc cantonnement et 
I'cntrcticn des troupes canadicnnes outre-mer (voir Ia culmination des 
importations d'invisibles au graphi4ue 8--1 ). 

8 Mentionnons I'Organisation des Nations Unies ct ses agences specialisees, !'Organisa­
tion d u traite de I' Atlantique Nord et !'Organisation de cooperation et de developpement 
economiqucs. 
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lnterets, dividendes et revenus divers de placements re~us par les non-residents 
(tableau 24, lignes 4 et 5) 

Les montants prescntes a ce paste visent !'ensemble des intcrets, 
dividendes et revenus divers de placements verses par Jes entreprises et les 
administrations canadicnnes au secteur des non-residents. Le tableau 8-6 
ci-dessous donne plus de details sur Ia nature de ces paiements. Toutes les 
donnees proviennent de Ia balance des paiements. 

TABLEAU 8-6. lnterets, dividendes et revenus divers de placements 
r~us par les non-residents 

1961 1962 

lnterets verses par lcs entrcpriscs . ................... . 
lnterets verses par les administrations ................. . 
Dividendcs verses par lcs cntrepriscs . . . . . . . . . . . ...... . 

Total partie!. intcrets ct dividcndes d'apres Ia balance des paic-

' ments .................................. 1 
I 

Re ten ues fisc ales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Revenus divers de placements . .. . . ....... . ..... . .. . . 

Total, interets. dividcndes et rcvenus divers de placements .... 

millions de dollars 

119 
140 
505 

764 

116 
142 

1,022 

128 
146 
509 

783 

125 
160 

1.068 

II convicnt de noter que le total de ce tableau ($1 ,022 millions en 1961) 
correspond a Ia valeur totalc des "intercts et dividendes verses a l'etranger" 
presentee aux tableaux 4-2 et 4-3 du chapitre 4 dans le cadre de l'ajustement 
que nccessite le passage de Ia depense nationale brute aux prix du marche au 
produit interieur brut aux prix du marche. L'expression "inten~ts et dividendes 
verses a l'etranger" etait utilisce dans ces tableaux du chapitre 4 pour designer 
tous les paicments de rcvenus de placements a J'ctranger, y compris Jcs 
retenues fiscales ct certains clements des revenus divers de placements non 
classes ailleurs (par cxemplc, les benefices des socit~tes d'assurances et les layers 
nets verses il l'etranger). 

Transferts courants des particuliers (tableau 24, ligne 6) 

Cc paste vise les verscments de particuliers et d'institutions du Canada 
aux non-resid cnts. 

Transferts courants des administrations (tableau 24, lignes 7 et 8) 

Les transferts courants des administrations comprennent les "contribu­
tions offit.:ielles" du Canada aux non-residents (principalt:ment dans le cadre 
des programmes d'aick a l'ctranger et d'assistance au dcvcloppcment) ct jes 
pensions vers~es a l'etranger. Les montants interesses dans les deux cas sont 
presentes au tableau 8-7. 
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TABLEAU 8-7. Transferts courants des administrations 

\961 1962 

------------- ----------------------------T---- ---
millions de dollars 

Contributions officicllcs ......................... . 
Autrcs (pensions) .... 

Total, transferts courants des administrations .......••.... 

56 
21 

77 

36 
23 

59 

II convient de donner quclqu~s precisions au sujet des "contributions 
officielles". Lcs dcpcnses a ce titre du gouvernemcnt du Canada a 1'6tranger 
reprcsentenl des expeditions de biens ou des depenses relatives a !'aide 
economique et aux programmes d'aide speciale. L'aide cconomique comprend 
les programmes bilateraux (Plan de Colombo," programmes internationaux 
d'aide alimentaire et autres programmes d'aide aux pays en voic de dcvelop­
pcment) ct les programmes multilatcraux, Ia plupart sous l'egide de I'Organisa· 
tion des Nations Unies, par le moyen de son Fonds special, de son Fonds pour 
l'enfance et de son Programme d'aide technique. Dans le cadre des programmes 
d'aicle speciale. lc Canada a porte secours aux refugies et contribue a leur 
etablissement et il a aide lcs victimes de Ia famine et de calamites nature1Jcs9. 

Lecompte des revenus et des depenses - Les depenses 
(tableau 25 d u volume 1) 

Ce tableau prcsente les paiements du sccteur des non-residents re<;us par 
le Canada au titre d'operations internationales de compte courant. La relation 
entre lcs chiffres du compte courant de Ia balance des paiements et ccux des 
paiements totaux des non-residents au Canada (tableau 25, ligne 8 mains ligne 
7) est indiquce au tabkau 8-1. Le tableau 8-8 donne unc ventilation de ces 
paiemcnts scion qu'il s'agit d'un achat de biens et services aupn!s d'agcnts 
canadiens, d'intcrcts, de dividendes et d'autres types de revenus de placements 
verses au Canada ou simplement de paiements de transfert. 

9 Mentionnons que les contributions du Canada au titre de l'aide mutuelle aux pays 
de I'OT AN sont en sus des depenses publiques ci-dessus sous forme de "contributions 
officielles''. A cause de Ia nature particuliere de cette assistance militaire, les montants vises 
ne se v~ient pas dans les soldes du compte courant de Ia balance des paiements. Dans cette 
derniche, ces montants etaient naguere comptabiliscs des deux cotes du compte courant 
( recettes et paiements). Ainsi, au tableau 8-2, on a apporte un ajustement aux donnees de 
base de Ia balance des paiements tant du cote des recettes que du cote des paiements afin 
d'obtenir des chiffres qui puissent etre partes dans les comptes nationaux. Dans les 
publications les plus recentes de Ia balance des paiements, cet element a etc completement 
elimine des deux cotes du compte courant de sorte qu'il n'est plus necessaire de proceder a 

· un ajustement aux fins de Ia comptabilitc nationale. 
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TABLEAU 8-8. Paiements des non-residents au Canada 

1961 1962 

millions de dollars 

Achats de biens et services auprcs des entreprises (tableau 25, 
ligne I) ....... .. . . .. . ... . . . . . . . ... .... . . . 

Paiements d'interets, de dividendes et de revenus divers de place­
ments: 
Aux entreprises (tableau 25 , ligne 2) .... . ........ . .. . 
Aux administrations (tableau 25, lignc 3) .. .... . . .. ... . 
Aux particuliers (tableau 25, ligne 4) ... . . . ... . .. . ... . 

Transferts courants: 
Aux admini~trations (retenues fJscales) (tableau 25, ligne 5) 
Aux particuliers (tableau 25,1ignc 6) . ... . .... . ...... . 

Total, paicments .......................... . 

F.xcedent (+) ou dCfkit ( - ) du Canada au titre des operations cou-
rantes avec les non-residents (tableau 25. lignc 7) .. ... ... . . 

Tot~l general {tableau 25, ligne 8) ................ . 

7,324 

216 
33 
51 

116 
60 

7,800 

856 

8.656 

Achats de biens et services au pres des entreprises (tableau 25, Jigne I) 

7.937 

210 
29 
58 

125 
65 

8.424 

779 

9.203 

Cc poste comprend lcs paiements au titre de !'ensemble des achats de 
biens des non-residents auprcs d'agents canadicns (exportations canadicnnes de 
marchandiscs), Jes dcpcnscs totalcs de voyage des non-residents au Canada, lcs 
paiemcnts au titre des transports. les paiements relatifs a Ia prestation de divers 
services commcrciaux (rcdcvanccs, brevets, droits d'autcur et location de 
materiel) et l'or disponible pour !'exportation. Les donnees provienncnt de Ia 
Division de Ia balance des paiements de Statistiquc Canada. Lc tableau 8-9 
ci-dcssous prcsentc unc ventilation des estimations. Lc lectcur trouvera les 
renseigncments de base sur lcsqucls cllcs s'appuient en annexe ace chapitre. 

TABLE AU 8-9. Achats de biens et services au pres des entreprises 

Biens (exportations de rnan:handises du Canada d'apres Ia balance 
des paicmcnts) .. . .. . .... ... ..... . ..... .. ... . 

Voyages (d'aprcs Ia balance des paicments) ...... . .. . . .. . . 
Tran~ports (d'apres Ia balance des paicmcnh) . ... .. . .. . . .. . 
Aut res services ..... . ..... . ....... . ..... . .... . 
Or disponihlc pour !'exportation d'apres Ia balance des paicments)l 

Total ....... . .. . ........................ . 

I Vmr Ia nolc 4, page 277. 

1961 1962 

million~ de dollars 

5,889 
482 
486 
305 
162 

7,324 

6,387 
562 
509 
324 
155 

7,937 

lnterets. dividendes et revenus divers de placements verses par les non-residents 
(tableau 25, I ignes 2, 3 et 4) 

Lcs montants prcscntes a cc posk viscnt tous lcs intcrets, dividendes et 
rcvcnus divers de placements verses par des non-residents aux cntrcprises, aux 
partieuliers ct aux administrations du Canada. Le tableau 8-10 ci-dcssous 
indiquc plus en detail Ia nature de ccs verscmcnts. Tous les rcnscigncmcnts 
sont tin~s du fonds statistique de Ia balance des paicments. 
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TABLEAU 8-10. Interets, dividendes et revenus divers de placements verses 
par les non-residents 

1961 1962 

Intercts verses aux cntrepriscs ...................... . 
Interets verses aux administrations ................... . 
Fonds des changes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . 
lntercts verses aux particulicrs ..................... . 
Dividendcs verses aux cntrcpriscs .................... . 
Dividendcs verses aux particuliers .................. . . . 

Total particl, inten~ts et dividcndcs d'aprcs Ia balance des paic· 
mcnts ...................•.... · ..... · • · • 

Revcnu divers de placements ...................... . 

Total, interets, dividcndes et revenus divers de placements •.•. 

millions de dollars 

4 
33 
33 
9 

92 
42 

213 

87 

300 

4 
29 
38 

9 
73 
49 

202 

95 

297 
__________________________________________ L_ __ ·-----~-----------

II est a noter que le total de ce tableau ($300 millions en 1961) coincide 
avec le total de Ia rubriquc "interets et dividendcs rec,;us de J'etrangcr'' qui 
figure aux tableaux 4-2 et 4-3 du chapitrc 4 et qui fait partie de l'ajustement 
que necessite le passage de Ia depense nationalc brute aux prix du marche au 
produit intcrieur brut aux prix du marchc. L'expression "inten~ts ct dividendes 
rec;us de J'etranger" utilisee dans ces tableaux antcricurs vise toutes les recettes 
d u Canada en provenance de non-residents so us forme de revenus de 
placements, y compris les rcvcnus divers de placements non classes ailleurs. 

Transferts courants aux administrations (tableau 25, ligne 5) 

Ce poste vise les imp6ts paycs au Canada par le secteur des non-residents. 
Dans ccs comptes, les retenues fiscales sur les revenus de placements des 
non-residents sont considen!es comme un transfert (dcpenses fiscales) du 
scctcur des non-residents au gouvernement du Canada. 

Transferts courants aux particuliers (tableau 25, ligne 6) 

Ce poste com prend les paiemcnts des non-residents au Canada sous forme 
de versements de particuliers et d'institutions ainsi que Ies pensions versees a 
des residents canadicns par des administrations, des entrcprises ct des 
institutions du reste du monde. 

Excooent (+) ou deficit ( - ) du Canada au titre des operations courantes avec 
les non-residents (tableau 25, ligne 7) 

C'ct clement du compte des revenus et des depenses du secteur des 
non-residents est reporte au compte de financement du capital de ce sectcur et 
il constitue alors unc source financiL're pour les prets (ou Ics cmprunts) nets des 
non-residents au Canada. La nature de cet element et sa relation avec Ia valeur 
totale tie l'cpargne et de I'investissement interieurs ainsi qu'avec lcs operations 
de financement du capital des autres secteurs de l'cconomie, sont dccrites plus 
haut dans ce chapitrc ct egalemcnt (de manicre plus detaillec) au chapitrc 4. 
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Le compte de financement d u capital 
(tableaux 26 et 27 du volume I) 

Sources de l'epargne (tableau 26. lignes I et 2) 

Lc sectcur des non-resilknts, tel qu'il est integre a Ia structure de ces 
comptcs, rend uniqucmcnt compte des operations entre lc Canada et Je reste 
du monde. Aucun invcstissement en biens materiels (formation brute de 
capital) n\:st entrepris par Jc sectcur des non-residents pour lui-meme dans le 
cadre de ccs comptes. La contribution du secteur des non-residents aux tlux 
d'epargne-investisscmcnt pn!scntes ne constituc qu'une source d'epargne pour 
l'activite interieure d'investisscment (formation brute de capital), comrnc le 
decrit le chapitre 4. II s'agit essenticllement pour le sectcur des non-residents 
d'etre un preteur (nd) au benefice du Canada; dans ce cas, lcs operations 
internationaks courantcs se soldcnt par un deficit pour lc Canada. k secteur 
des non-residents cnregistrant un excedent (voir le graphique 8-1 ). Toutefois, il 
y a eu des pcriodes (en 1970 ct en 1971 par excmplc) ou lc Canada a prcsente 
un cxccdent (et le secteur des non-residents. un deficit); les roles sont alors 
renverscs, lc secteur des non-residents devcnant un emprunteur (net) de 
ressources canadiennes. 

II convient de souligner qu'on entend dans ces comptes par pn!t net ou 
cmprunt net l'cmploi materiel net de biens et services et non pas lcs flux 
financiers sous-jacents. (II cxistc un cas special qui fait exception ace principe 
ct qui est d6crit plus loin.) En d'autres tcrmcs. un deficit de $856 millions du 
Canada avec le rcste du monde en I 961 signifie que lc Canada a utilise les 
ressourccs matericlles (biens ct services) produites par d'autres pays pour une 
valeur de $856 millions et qu'il s'agit Ia de ressources d'appoint par rapport 
aux ressourccs disponihles produitcs au Canada en vue de l'investisscmenl 
(formation brute de capital). Ce serait autrcs chose que de dire que le Canada a 
ernpruntc en 196 I pour 856 millions de rcssources tinancieres. Comme lc 
montre l'annexc de cc chapitre. !'entree nettc de capitaux au Canada s'est 
elcvee a $1,220 millions en 1961. La difference (en tenant compte des 
ajustements en fonction des definitions des comptes nationaux) se rctrouve 
dans !'augmentation des avoirs officiels d'or ct de devises et dans Ia variation 
de Ia position nette du Canada aupres du Fonds rnonetaire international. 

Le tableau R-1 I indiq ue pour 1961 et 1962 Ia provenance (residents et 
non-residents) de l'epargne affcctt~e sous la forme de ressources matcridlcs 
(biens et services) . On pcut remarqucr que les ressourccs disponiblcs provenant 
de Ia production canadienne comprenncnt celles rattachables a des facteurs de 
production appartenant a l'ctrangcr. au Canada . 

Lc tableau H-12 montn.> Ia relation entre l'epargne disponible ci-dessus 
provcnant du scctcur des non-rl;~idcnts. sous Ia forme de rcssources materielles, 
et les tlux financiers qui l'accom pagnen t. 

II convient de noter qu'une autre source d'cpargne Lies non-residt'nls est 
presentee au tableau 26 du volume I; il s'agit des transfcrts de capitaux sous Ia 
forme de successions et de capita ux des migrants en valeur nctte (ligne 2 ). 
Cette rubrique constitue le seul cas, dans lcs comptes, ott des transfcrts de 
nature capitale soicnt cnrcgistrcs en clair. Bien que lcs montants vises 



287 

TABLEAU R- 11 . Formation brute de capital et sources des flux d'epargne 

Formation brute de capital: 
!'ormation brute de capital fi:-.c ... . 
Valeur de Ia vanation des stocks .. . 
Errcur rcsiduclk ...................... . 

Total (tableau 9, volume 10) .................... . 

Sources de l'cpargne: 
Rcssourccs dispo111blc~ provcnant de Ia production canadienne 
Fmploi net (emprunt) de rcssources de l'hrangcr ........ . 
Errcur r•:siduellc . . . . . . . . . . . . . . ......... . 

Tota l ( tableau 10, volume I) ...... . 

1961 1962 

millions de dollars 

8,392 
116 

- 142 

8,366 

7 ,36R 
856 
142 

8,366 

8.885 
667 
121) 

9,678 

9,024 
779 

-125 

9,678 

TABLEAU S-12. Epargne, mouvements nets de capitaux et soldes officiels 

Lmploi net (cmprunt) de ressources provcnant de l'etrangcr, d'aprcs 
Ia definition adoptee dans lcs mmptcs nationaux (tabkau 8·11) .. 

Ajustemcnt de passage a Ia base de Ia balance des paiements. .... . 
Deficit du compt•• courant (base de Ia balance des paiemcnts) .. . 
Entre•· totalc de capitaux (eapltaux a wurt tnme ct a long termc) 
Augmentation des avoirs ofliciels d'or ct de devises. et aut res .... 

1961 1962 

mtlhons de dollars 

856 

72 
928 

1.220 
292 

779 

51 
830 
984 
154 

reprcsentcnt d'un point de vue fi nancier, une source de fonds pouvant etrc 
pn~tcs aux Canadiens, ils n'cntrent pas d'emblce dans les identitcs de 
l'epargne-investissemcnt decrill's aux chapitrcs 3 et 4 et comml'ntces plus 
haut 1 o. II sont laisses hors compte tors de Ia consolidation des comptcs de 
financcment du capital (tableaux 10 et II du volume I) ainsi qu'au tableau 44 
du chapitrc 4. 

Emploi de l'epargne (tableau 27, ligne 1) 

Le prct nd consenti par les non-resident~ au Canada n'cst autre que Ia 
sommc des deux e!Cmcnts presentt:·s au tableau 26 et examines plus haut. 

I o Ces identites de l'epargne-investissemcnt s'appuient sur des definitions de Ia 
production. de Ia consommation et de l'investissemcnt doni l'articulation est Ia suivante: 

PruJuction = Revenu 
Production = Consommation + lnvest issement 
Revenu = Consommation + tpargne 
Epargne = lnvestisscment 

Les transferts de capitaux sous Ia forme de successions et de capitaux des migrants en valeur 
nette nc pouvant etre assirniles aux operations sous-jacentcd ces equations, ils ne figurent 
pas aux tableaux de consolidation de l't~pargne-investissement. 



ANNEXE DU CHAPITRE 8 

La balance canadienne des paiements internationaux 

L'utilisateur trouvera dans Jes deux tahleaux suivants des etats recapitula­
tifs de La balance canadienne des paiements intemationaux (compte courant 
et compte de capital) en I 961 ct 1962 etablis par Ia Division de Ia balance des 
paiements de Statistique Canada. Les donnees du premier tableau sont 
disposees suivant Ia presentation actucllement utilisec dans les publications sur 
Ia balance des paicmcnts; le second tableau fait appel au cadre anterieur de 
presentation de Ia balance des paiements. Le lecteur pourra rapprocher les 
donnees de base de ces deux tableaux des chiffres ajustes des tableaux 8-1 et 
8-2. 

TABLEAU I. La balance canadienne des paiements intemationaux 
dans sa presentation actuelle' 

1961 1962 

millions de dollars 

Etat nkapitulatif des operations de compte courant 

Rcccttcs cuurantcs totalcs .. .. .. ................ .. . 
Paicmcnts nlllrants totaux 
Soldc du compte courant 

Biens ct services· 

Rccctlcs .................... . ....... .. .. . 
Pa1cmcnls ...... . 
So Ide 

C'ommerL'C dl' marchandises: 

Exportation ...... . ........................ . 
ln1portat10n .............................. . 
Soldc . . ............................... . 

Operations au litre des scrv~<:cs: 

Rcccttcs ................ . .... . 
PaicmL:nl s .............................•.. 
Sold~ ... 0 0 0 0 0 0 0 0 •• 0 •••• 0 0 • 0 0 • 0 •• 0 ° 0 •• 0 0 • 

Transfcrts: 

Rccettcs 
Paicmcnts ............................... . 
Soldc .................................. . 

Voir rcnvoi(s) ;)Ia fm du tableau. 

7,904 
8,832 

- 928 

7,624 
8.480 

- 856 

5,889 
5,716 

173 

I ,73 5 
2.764 

- 1.029 

280 
352 

72 

8.548 
9,378 
-830 

8,234 
9,045 
-8 11 

6,387 
6,203 

184 

1,847 
2.842 
- 995 

314 
333 

- 19 
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TABLEAU I. La balance canadienne des paiements intemationaux 
dans sa presentation actuelle I fin 

Detail des operations au titre des services 

Recettes au titre des services: 
Or frais disponible pour !'exportation 2 
Voyages ...... . 
lntercts et dividendcs ......... . 
Transports ................ . 
Autrcs operations au titre des services . 

Total. recettes au titre des services ... ......... 

P'diements au titre des services: 
Voyages ........ . 
lntcrcts ct dividendes .... . 
Transports . . . . . . . . . .. . 
Aut res operations au titre des services. 
Rctenues fiscales ............ . 

Total, paiemcnts au titre des services ... 

Detail des lransferts 

Rc<.:cttes so us forme de transfcrts: 
Vcrsements de particuliers et d'institutions . 
Rctenucs tiscalcs 

Total partie!. transfcrts cotuants . . . . . . . ..... 
Successions et capitaux des migrants, transfcrts de capita ux 

Total, recettes sous forme de transferts .... 

Paicments sous forme de transfcrts: 
Vcrsements de particuliers et d'institutions . 
Contributions officielks . . ....... . 

Total partie!, transferts courants ..... . 
Successions ct <.:apitaux des migrants, transferts de capitaux 

Total, paicments sous forme de transferts ........... . 

Etat rC<.:apitulatif des mouvements de capitaux 

Mouvements nets de capitaux (sans les clements monetaires): 
A long terme . 
A <.:Ourt terme ... 

Total, entree de capitaux 

So Ide sujet :i reglcntl'nt .... 
Allocation de droit de tirage spC<.:ial 
Mouvements monctaircs offidels: 

Variation des reserves internationalcs officielles 
Variation des engagements monctaircs officiels. 

Total .......................•.. 

1961 1 1962 

millions de dollars 

162 155 
482 562 
213 202 
486 509 
392 419 

1.735 1,847 

642 605 
764 783 
568 595 
674 734 
116 125 

2,764 2,842 

60 65 
116 125 
176 190 
104 124 

280 314 

120 122 
56 36 

176 158 
176 175 

352 333 

930 688 
290 296 

1.220 984 

292 154 

296 307 
4 - 153 

292 154 

1 Source: /,a balance canadienne des paiements intemationaux. 1971. publication no 67-201 au 
catalogue de Statistiquc Canada. 

2 Aprcs lc premier trimestre de 1968, les operations sur l'or non monetaire ont etc regroupees avec 
ceUes du commerce de marchandiscs. 
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TABLEAU II. La balance canadienne des paiements intemationaux 
dans sa presentation anterieure 1 

1961 1962 

rnillions de dollars ---

Rcccttcs courantes: 

I· xportations de rnarchandises (ajustl~cs). 
Aide mutuclle aux pays de I'OTAN ... 
Pruduction d'or disponible pour !'exportation 

Dcpcnses de voyage . 
lntcrcts ct dividcndcs ..... 
Transports 
Successions e.t capitaux des immigrants 
Fnscmolc des aut res reccttcs courantcs 

Total, recettes courantes ...... . 

Paicments couran ts : 

Importations de. marchandiscs (aJustces). 
Dcpcnscs de voyage .. 
lntcrets et dividcndcs ........ . 
Transports . 
Successions et capitaux des emigrants 
Contributions officiclles .... 
A1de mutuelle aux pays de I'OTAN . 
l·:nscmble des aut res paicmcnts cour;1nts 

Total, paicments courants ...... . 

Soldc du compte courant. 

Commerce des marchandiscs 
Autres operations 
Contributions offiqcllcs .. 

Total .......... . 

Mouvements nets de capitaux (sans lcs elements monetaircs indiques 

o:i-dcssous) · 

A long tcrme 
A court tcrmc 

Total, entree de capitaux 

Soldc sujct a rcg.lcmcnt ... 

Mouvements monctaircs oflkicls: 

Variation des avoirs officicls d'or cl de devises ......... . 
Variation de Ia position ncttc auprcs du Fonds monctairc intcrna· 

Ilona I 
Autre ;1idc finam:icre intcrnationalc spel·ialc 

Total ..................... . 

5.889 
35 

102 
482 
213 
486 
104 
452 

7.823 

5.716 
642 
764 
568 
176 
56 
35 

794 

8, 751 

+ I 73 
1,045 

56 

928 

930 
288 

1.218 

290 

229 

61 

290 

6.387 
41 

155 
562 
202 
509 
124 
484 

8.464 

6,203 
605 
783 
595 
175 
36 
41 

856 

9.294 

+ 184 
978 

36 

-830 

688 
297 

985 

155 

537 

378 
4 

ISS 

I Source The Canadian /Jalann• of International Paymellts. A Compendium of Statistics from 
/1)46 to /1)65, publication o\' 67·505 au ca talogue . 



CHAPITRE 9 

LA MESURE DE LA PRODUCTION EN PRIX CONSTANTS: RELATIONS ENTRE LA VALEUR, 
LE VOLUME ET LES I'RIX 

Introduction 

Lcs estimations du produit national brut examinees dans lcs chapitrcs 
pn~ccdcnts ainsi que les flux de revenus et de dcpcnses s'y rapportant sont 
exprimes aux prix courants. c'cst-a-dirc aux prix de l'anncc sur laquellc portent 
ccs estimations. Toutdois, ccs estimations de Ia valeur du produit national 
brut viscnt en realitc deux eh~mcnts agissant l'un sur !'autre: lcs variations du 
prix de vente des biens ct services ct ks variations de Ia quantile recite 
(volume) de biens ct services vcndus. Dans de nombrcuses analyses cconomi­
qucs, it est esscnticl de pouvoir degager les composantes prix ct quantitc des 
series de valeur. On sc propose de montrer dans k present chapitrc comment 
on y arrive. On a abordc cctte question au chapitre 3 ou !'on a dccrit lcs 
principcs fondamentaux de Ia decomposition de Ia valeur. Dans le present 
chapitn:. on examine plus en detail les methodes de dcgagemcnt de !'clement 
volumed de !'clement prix, et on decrit Ia nature des estimations du volume 
reel ainsi que lcs indices de prix s'y rapportant. 

L'objectif fondamental est !'obtention d'cstimations du produit national 
brut qui exprimeraient lcs variations du volume reel de Ia production totale 
indepcndamment de !'evolution des prix. Commc on l'a signalc au chapitre 3, 
toutes les vcntcs de produits finals indiqu~cs dans Ia depense nationak brute 
(tableau 2, volume I) sont L'Xprimees aux prix du marchc. Puisqu'il est possible 
dans Ia majoritc des cas de construire des indices de prix qui rcndent compte 
des prix finals paycs sur les divers marches, il devicnt egalcment possible 
d'ajustcr Ia "valeur des vcntcs'' estimce. tellc qu'elle se prcsentc dans Ia 
dcpense natiOil<\,le brute, de fa~on a en climincr ks effcts de Ia variation des 
prix. La scrie que ron obtknt. appelec "produit national brut aprcs deflation'' 
ou "produit national brut en prix constants", est unc mcsun.: du taux de 
variation du volume reel de biens ct services produits. mesure dcgagec de 
!'incidence du taux de variation des prix dans !'economic. Lc tableau 6 du 
volume I presentc ccs estimations ct lc tableau 7 du memc volume. lcs "indices 
implicites de prix" qui y sont associes. 

Ct:s estimations en dollars constants du proJuit national brut, qui rcndent 
compte des variations rccllcs en volume de Ia production, ont de nombreuses 
ct importantes applications. Le taux de croissance du volume red de biens ct 
services produits est t'un des principaux determinants du taux de creation 
d'cmplois de !'economic. II indiquc par ailteurs si Ia performance de !'economic 
est a Ia hauteur de so n ''potcnticl", ou si au contrairc, cllc ne l'atteint pas, cc 
qui se traduit par ]'apparition d'un "ccart" entre le produit national brut 
"observe" et k produit national brut "potcnticl" (voir graphiquc I -I). Ll's 
estimations scrvent a determiner dans queltc mcsurc Ia variation en valeur du 
produit national brut est Ia consequence de Ia croissance rcclle de !'economic, 
ct dans quellc mcsurc clle traduit l'intlation (voir lc graphiquc 9-1 ). Ellcs 
servent de base a Ia mcsurc de Ia protluctivitc de I' economic- estimation des 
taux de LToissancc (ou Jc dccroissancc) de Ia "production par unite 
d'cntrec"- ce qui constitue un indicateur de Ia performance ou de t'etTicacit~ 
de !'utilisation des rcssourccs, indicatcur dont lcs "variations de Ia production 
par travailkur occupC" constituen t une approximation grossicre (voir graphi­
que 9-2). Lcs est imations sont cgalcmcnt essentiellcs lorsqu'il s'agit d'avoir une 
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vue generale de !'evolution des standards de vie des Canadiens, puisqu'elles 
mesurent lcs variations du volume reel de biens et services mis a Ia disposition 
des Canadiens. Elles constituent aussi Ia base premiere de Ia determination des 
taux de croissance a long termc de l'economie. Comme les methodes utilisces 
par Ia separation des elements "prix" et "volume" de Ia depense nationale 
brute et de ses composantcs principales, les indices de prix correspondants 
servent de base a Ia determination de l'intensite de l'intlation dans l'economic, 
de l'ctcnduc des forces inflationnistes et des principaux secteurs de Ia demande 
atteints (voir les graphiques 9-3 ct 9-4 ). 
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Deux methodes de mesure de Ia production rc.~elle 

Comme on l'a signak au chapitrc 3, Ia valeur de Ia production 
cconomiquc peut etre mcsuree de trois fac;ons diff0rcntcs: en prenant Ia 
sommc de tous les rcvenus cngendrcs par Ia production, en prenant Ia somme 
de toutes lcs dCpcnscs en produits finals ou en prcnant Ia somme de toutes les 
"valcurs ajoutccs nettcs" des diverses activites de l't~conomie nationale . De ces 
trois far;ons, deux seulemcnt, a savoir lcs dcpenses en produits finals et Ia 
valeur ajoutec, peuvcnt sc pretcr a une estimation en dollars constants. La 
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"somm~ des revcnus" peut etrc convenablement "deflatt~e" ou cxprimce en 
dollars constants Je fa~on ;) cc que J'on puissc degagcr Je fac;on significative les 
variations du volume reel de Ia production I . s~ulcs Ies constructions 
economiques fondecs sur lcs flux de marchandiscs ou de services peuvent etre 
cxprimees sous une forme qui rende compte des variations quantitatives de Ia 
production. Ainsi. dans Ies comptes nationaux des revcnus et des dCpenses, on 
proccde a Ia deflation des clements de Ia depcnsc nationale brute grace a des 
indices de prix appropries. ce qui comport~ Ia correction de pres de trois cents 
series sous-com posantcs a fin d 'elim iner les effets de Ia variation des prix. Cette 
"deflation des dcpenses" constitue le principal objet du present chapitre. 

II existe ccpendant unc seconde fac;on de mesurer Ia production rcelle, et 
elle est utilisee dans un autre domainc voisin a Statistique Canada. Dans lc 
systemc de presentation du produit intcrieur par industric (qui fait !'objet de Ia 
publication no 61-005 au catalogue de Statistique Canada intitulcc Indices du 
produit interieur reel par industrie), Ia methode fondamcntalc utilisce est cellc 
qui consistc a prendre Ia somme des "valeurs ajoutees nettes aprcs correction 
de Ia variation des prix" par industric, en d'autres termcs, a dcflall'r Ia valeur 
de Ia production brute de chaquc industrie, a en dcduire Ia valeur deflatee des 
apports de maticres de chaque industric eta sommer les resultats2. On appelle 
couramment cettc methode "double deflation". En theoric, si on l'effcctue 
selon les principcs fondamcntaux de Ia deflation de Ia Jepensc nationalc hrute, 
on devrait obtenir des resultats identiques, abstraction faitc des erreurs ct des 
divergences statistiques resultant de !'utilisation de donnees provenant de 
sources differcntcs. Toutefois, lcs estimations du produit reel par industrie 
s'appuient en fait sur des principes fondamentaux quclquc pcu diffcrcnts. Lcs 
estimations sont etahlies sur Ia base du coi:tt des facteurs, landis que le produit 
national brut est cstimc aux prix du marchcJ. 

Ces estimations mesurcnt lc produit interieur brut, ct non pas le produit 
national brut 4 . L'annexe du present chapitrc montre !'importance des 
differences entre les deux ensembles d'estimations pour Ies dernieres annces. 
Un exam en plus poussc des estimations du produit intcrieur reel par industric 
est prcsente au chapitrc 12 intitule "Le systcme des comptes nationaux: 
raccordcments des comptcs des rcvenus et dl'S depcnses aux <llltres Clements du 
systeme". 

I On peut evidemmcnt obtcnir des estimations des variations du pouvoir d'achat reel 
des rcvcnus en dc1latant. par exemple. le revenu personnel disponible a !'aide de J'indicc des 
prix :'! Ia consummation. rnais cettc methode differe sur lc plan conccptuel de cellc utilisce 
pour mesurer les variations du volume de Ia production. Les variations du volume reel de Ia 
consommation des particuliers. qui est une des principales utilisations de Ia production 
finale, nc pcuvent etre mesurces en corrigeant le revenu de Ia variation des prix, puisque 
celui-ci n'est pas depensc en totalitc; Ia partie qui est effectivement depensee ne peut etre 
corrigee que sur Ia base du volume des depenses, lorsque l'on connail les biens et services 
qui font !'objet de !'affectation du revenu sous forme de dcpenses. 

2. Le resultat equivaut wnceptuellement a Ia valeur ajoutee, c'est-a-dire aux salaires et 
traitements, aux benefices, a l'amortissement, etc .. aux prix constants de l'annce de base . 

.1 La difference entre unc evaluation aux couts des facteurs et unc evaluation aux prix 
du rnarchc se rarnene aux imp6ts indirects moins les subventions. Le produit interieur au 
cout des facteurs convicnt mieux que le produit national brut aux prix du marche lorsqu'il 
s'agit de grouper les statistiques relatives aux industries. La structure industrielle de 
!'utilisation n!elle Je ressources est mise plus nettement en evidence si l'on exclut lcs impots 
indirccts moins lcs subventions du cakul de Ia production par industric. 11 existe par ailleurs 
de nombrcux problcmcs d'attribution des impilts indirects moins les subventions aux 
industries dont Ia production est ainsi imposee. 

4 La difference ici se compose des intercts et dividenJes nets verses a l'ctranger. 
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L~ reste du present chapitrc decrit Ia methode utilisec pour obtenir les 
estimations de Ia production reclle dans les comptes nationaux des revenus et 
des dcpcnses, c'est-a-dire Ia deflation de Ia depense nationale hru tc. 

La deflation de Ia depense nationale brute 

Ce que !'on chcrchc avant tout par l'emploi de cc proccde. c'est a 
produire des series de volume dans lcsquclles les quantites varient d'une annec 
a !'autre pendant q uc les prix sont maintenus constants. Pour y arriver. il faut 
corriger de Ia variation des prix chaque seric ck valeur constituant Ia depensc 
nationale brute a !'aide d ' indices de prix a ponderation courantc. c'est-a-dire 
d'indices de prix dont les coefficients de ponderation de quantite pour une 
annce donnec representent Ia distribution des depenses pour cctte annee-la. Cc 
sont done des indices de Paaschc. La somme de ces series de valeur ainsi 
corrigccs qui dcvicnnent des series de volume (en dollars constants). est egalc a 
Ia ·depcnse nationale brute deflatee, done exprimee en dollars constants. Lcs 
relations pcuvent s'ecrire algebriquemcnt sous Ia forme suivantc : 

<:. __ < . ~PxQx , . 
<QxPo- <_QxPx ·:- ~PoQx. ou . 

Qx = quantites de Ia pcriode observec 
Po = prix de l'annce de reference 
QxPo = agregat des quantites de Ia periode courante ponderees par lc!> 

prix de Ia periode de reference (ou encorL' agregat du volume de 
Ia prodLH:tion en dollars constants) de type Ltspcyres. 

Px = prix de Ia pcriode observee 
QxPx = valeurs de Ia pcriode observee, et 

~PxQx · d. . d . I. . I . ' d I . 
~p Q = rn Ice composite es pnx pone ere par cs quantile!> c a pe-

0 x riode courante, indicc de Paasche. 

Dans Ia pratique, Ia plupart des indices de prix disponibles pour Ia 
deflation sont a ponderation de quantite de periodc de reference (indices de 
Laspeyres}, de Ia forme::;§~. L'utilisation de tels indices vase traduire par 
une n:rtaine imprecision de Ia deflation des series de valeur si Ia structure 
quantitative des depenses dans unc serie de valeur quelconque differe 
scnsiblement de cellc de l'anncc de base ou si lcs prix des diwrs elements de Ia 
depensc vises par I'indic~? de prix presentent des mouvements d'ampleur trcs 
differcntes . C'ette situation se prcsentc souvent dans une economic qui voit lcs 
quantites relatives et lcs prix relatifs evoluer constamments, mais it est possible 
d'attenucr considcrablement le probll'mc en recourant aux deux operations 
sui van tes dans le cadre de Ia deflation: 

~ Dans Ia mcsure ou les q uantites relatives des divers elements composant unc serie de 
valeur 4uelconque ont varie dans Ia meme proportion. il importe peu que lcs indices de prix 
utilises pour Ia deflation soient a ponderation de pcriode de base ou a ponderation 
courante. Par contre, s'il y a eu evolution des quantites relatives achetees au sein du groupe 
et si de plus les prix relatifs des divers articles ont varie, les estimations en dollars constants 
differeront selon que J'on utilise des indices a pondcration de periodc de reference ou a 
ponderation courante . C'est pourquoi on procede a Ia deflation a un niveau de detail qui 
soit le plus Cleve possible et on repondere periodiquement Jes indices de prix. 
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a) il s'agit de reponderer periodiquement les indices de prix a ponderation 
de periode de reference afin de tenir compte de !'evolution de Ia composition 
des depenses dans chaque serie composante. Cette methode a de fait Cte 
retcnue pour ces comptcs, ct l'on a construit lcs indices de prix sur quatre bases 
de ponderation de quantile, a savoir6: 

coefficients de ponderation 1935-39 pour Ia periode 1926-1947, 

coefficients de ponderation 1949 pour Ia periode 1947-1956. 

coefficients de ponderation 1957 pour Ia periode 1956-1961, 

coefficients de pondcration 1961 pour Ia pcriodc commen<;:ant en 1961. 

b) il s'agit d'effectuer Ia deflation a un niveau de detail suffisamment 
eleve pour qu'elle porte sur des produits ou des services particuliers ou encore 
sur des groupes de produits ou de services relativernent homogenes et ce, afin 
de rcduire au minimum Ia possibilite de fortes divergences des mouvements des 
prix ou de ueplacements significatifs dans Ia structure des depenses dans une 
serie composante donnee. Dans les comptes presentcs dans cet ouvrage, Ia 
deflation porte sur pres de 300 series distintcs. 

La premiere etape de Ia deflation vise done a desagreger les series de 
valeur composant Ia dCpense nalionale brute a un niveau de detail qui soit lc 
plus elevc possible. Ainsi, les dcpenses personnelles en biens ct services de 
consommation sont dcsagregees pour les besoins de Ia deflation en quelque 
cent quarante series distinctes visant par exemple les vetements pour hommes 
et gar<;:onnets, lcs vetemcnts pour femmes et enfants, le tabac. le combustible, 
etc. La deuxicme etape consiste a deflater chaque serie a \'aide d'un indice de 
prix choisi ou construit de telle sorte que son contenu (produits vises) et son 
schema de ponJcration correspondent 1c plus fidelement possible a ceux des 
donnees de valeur. Chaque serie ainsi corrigee peut servir a exprimer alors Ia 
variation de quantile d'une annee a !'autre en prix constants. La troisieme 
Ctape consistc a prendre Ia somme des series corrigecs, done exprimees en 
dollars constants. a calculcr les principaux totaux des dcpenses personnelles en 
biens et services de consommation. des depenses publiques courantes en biens 
ct services, de Ia formation brute de capital fixe et ainsi de suite. lotaux qui 
sont tous cxprimes en dollars constants. Ccst par ce processus de somrnation 
que l'on arrive a Ia dcpense nationale brute en dollars constants presentee au 
tableau 6 du volume I. Si l'on divise ensuite les series en dollars courants 
(tableau 2. volume I) au niveau de l'agregat par les series en dollars constants 
au niveau de l'agregat. on obticnt un ensemble d'indices implicitcs des prix a 
ponderation courante (voir tableau 7 du volume! )7. Ainsi, au niveau de 

6 II est a noter que lcs quatre pcriodes mentionm!es faisant chacune !'objet d 'une 
ponderation de quantile distinctc son t raccordees .entre elles au niveau des annees de 
chevauchement et sont basees sur l'anm!e de reference 1961 ( 1961=100). 

7 Les indices im'plicites de prix de Ia depense nationale brute et de ses principales 
composantes obtenus de cette fa<;:on sont pondCrcs sur l'annee courante puisqu'ils 
expriment !'evolution de Ia structure des quantites achetees au niveau des 300 series 
composantes qui ont cte deflatees individuellement. En realite, les indices implicites de 
deflation sont ponderes selon J'annee courante au niveau de l'agregat, mais il y a 
ponderation fixe au niveau des elements. L'un des buts de Ia deflation a un niveau eleve de 
detail est de rapprocher le plus possible les resultats d'un systcme d'indiccs de prix a 
ponderation courante au niveau du groupe principal. 
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l'agregat, ces methodes donn~nt un ensemble d'indicateurs de Ia production en 
dollars constants du type Laspeyres et un ensemble d'imliccs implicitcs de prix 
a ponderation courante de Pasaschc. qui correspondent tous les deux a Ia 
formation algebrique ctablic plus haut. 

Le tableau 9-1 donne un exemple de Ia deflation dans lc cas de 
l'habillement; chacune des series composantes "vetements pour hommes et 
gan;onnets" et "vetements pour femmes ct enfants" est ainsi divisce 
separement par un indice de prix (a ponderation de periode de reference) qui 
lui est pro pre. La serie de q uan tite (en dollars constant.;) pour I' ensemble est 
presentee a Ia ligne 8; clle est Ia somme des deux series composantes detlatces. 
L'indice implicite de prix pour l'enscmblc des articles d'habillement ala Jigne 
9, obtenu en divisant la somme des series de valeur pour ces deux clements par 
Ia somme des series exprimees en dollars constants, est un indice composite des 
prix pontlcre sur I' an nee courantc. dont ks coefficients de ponderation pour 
chaque annee traduisent les quantitcs relatives de vetem~nts pour hommes et 
garc:;onnets et de vetemcnts pour femmes et enfants achetes chaque annee. 

TABLEAU 9-l. Deflation des depenses personnelles d'habillement et obtention 
de l'indice implicite des prix 

-----· -- ---

I. Dcncnscs en vetcn1<'nts pour hommcs ct 
gar<;onncts, millions d~: dollar~ courants 

2.1ndire de prix (1961=100) .. 

3. (I) · (2 J = Dcpenscs t•n vctemcnts pour 
lwmmes t•t gan;onncts, millions de dol · 
Iars constant' ... 

4. Depcnscs en vctcmcnts pour femmes cl 

cnfants, millions de dollar~ courants 

5. lnd~ec de prix (1961 =I 00) ........ . 

6. (4) : (5) = D.!penscs en vctcmcnts pour 
femmes et cnfants, millions de dollars 
constants ................. . 

7. Depcn,cs <'11 vctcmcnh pour hommcs, 
femmes d cnfanh. millions de dollars 
eourants (1)+(4) ............ . 

!\. Dept·nscs en vetcrncnh pour homrncs, 

femmes ct cnfants, millions de dollars 
constants ( 1961 ), (3) + (6) ....... . 

9. (7) : (8) = lndicc implicitc de prix. vcte· 

1961=100 

1961 

622 

100.0 

622 

I ,225 

100.0 

1.225 

1.84 7 

1.847 

nll'nts ( 1961 =I 00) . . . . . . . . . 100.0 

1966 

millions dt· dollars 

906 

110.8 

818 

111.4 

1,461 

2,533 

2.279 

1972 

I ,416 

129.3 

1,095 

2,658 

12$.2 

2.123 

4.074 

3.218 

111.1 126.6 
- --· __ j __ ---

Le tableau 9-2 pn~sente les coefficients de pondcration implicites de 
quantitc qui pondcrent l'indice implicite de prix de Ia ligne 9. On notcra qu'au 
cours de Ia pcriode en question, Ia proportion de vetements achetcs pour 
hommes ct gan,:onnets ou pour femmes et enfants est restee relativement 
stable. En d'autrcs termes, !'evolution des regimes de depenses au cours de 
cette periode n'aura que peu intluc sur le mouvement de l'indicc implicite de 
prix. 
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TABLEAU 9-2. Coefficients de ponderation implicites de quantite de !'indict 
implicite de prix pour l'habillement 

1961 1966 1972 

~- - ---~~-t-~~~~~-t-~~~---

Vetl'ments pour hommes et gan;onnets ... 33.7 35.9 34.0 

Vctcments pour femmes et cnfants ..... 66.3 64.1 66.0 

Tola1 100.0 100.0 100.0 
-~-~~~~~~--~-- ---- ---~ -~-'-~~~~~-'-~~~~~-

On peut illustrcr ce qui precede par un autre exemple. Etant donne que 
les coefficients de ponderation courante de l'indice implicite de prix pour 
l'habillemcnt ont fait preuve d'unc relative stabilitc dans le temps, le 
comportement de l'indice implicite de prix dans ce cas ne differera que 
legrrement de celui d'un indice composite de prix construit sur Ia base de 
coefficients de ponderation fixes (indice de Laspeyres). Le tableau 9-3 montrc 
comment on obtient un indice wmposite de prix <i ponderation fixe pour 
l'habillement sur Ia base du regime 'k dcpenses de 1961. Lorsquc l'on compare 
le mouvement de eel indicc a celui de l'inclice a pondcration courante du 
tableau 9-1, on constatc que Ia difference n'est que tres Iegere. 

TABLEAU 9-3. lndice de prix a ponderation fixe pour J'habillement 

I. Vl;lement s pour hommcs et )!ar<;onncts, 
indicc de pri'\ ( lla'c I '161 =I 00) 

2. (I) x valeur en I <J61 ( 196 I = $622 mil-
hons) 

3. Vckmenh pour knunc' et cnfants, in­
dice de pnx (hase I 961 =I 00) 

4. (3) x valeur en 1961 (1961 = $1.225 mil­
lions) 

5. (2) + (4) solllllll' de l'indicc de prix x 

cocffidcnt dl' pondcratwn de 1961 
6.(5): valcurcn 191ll ($1J!47milhons).m­

dlcc d~: pnx ;i pondcration fix<'. hahilk­

ment ( 1961 =I 00) 

1961 =100 

1961 

100.0 

622 

100.0 

I ,225 

I.H47 

100.0 

1966 

I 10 ll 

689 

I I I .4 

1.365 

2.054 

111.2 

1972 

129 3 

R04 

125.2 

I .534 

2.338 

126 .6 

----~~-~~~~~-----L------------~ ------~~~~~---

Indices de prix utilises dans Ia deflation 

La deflation de Ia dCpcnse nationale brute. portant sur pres de 300 series 
composantes. necessite l'emploi d'un vaste evcntail de donnees sur Jes prix. 
Dans Ia majoritc des cas, les indices de prix retenus dans lr processus de 
deflation s'appuient sur des donnees qui sont recucillies ct publiees n~gulicre­
ment par Statistiquc Canada dans le cadre de son programme de diffusion de 
statistiqu es sur lcs prix. C'cst ainsi que l'indice des prix a Ia consommation ct 
scs divers clements constituent unc trcs importante source d'informations sur 
les prix pour Ia deflation des depenscs personnelles en biens et services de 
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consommation, composante dont Ia valeur est b ien sup~ri~urc a Ia moiti~ de Ia 
ucpcnse nationale brute. L'indicc des prix uc wnte dans l'industric ainsi que 
certains indices des prix de gros sont ~galcmcnt des sources importanll's d'in­
formation, ct on les utilise pour Ia deflation de certains elements uc Ia forma­
tion brute ue capital fixe et J'une partie des exportJtions ue rnarchandises. 
Dans le cadre de Ia deflation de Ia valeur des exportations ct des importations 
de biens et services, on fait appel a des indices speciaux construits <I J'aidc des 
donnees de valeur et de volume relat ives au comrnen:e du Canada, des indices 
des prix ue vente dans l'industrie ct des indices ck prix du commerce ue gros 
des Etats-Unis. Les donnees sur les prix lies produits agricolcs, recueillies par Ia 
Division uc !'agriculture de Statistiquc Canada. sont cxploitces dans plusicurs 
domaines. Dans certaines parties des comptcs, lorsqu~ Ia valeur de la produc­
tion se mesun• esscntidlement par Je cotit des entrees (par cxemplc, produc­
tion des institutions publiqucs et des institutions i1 but non lucra t if), les indices 
de deflation sont en rL'alitc des indices de taux ue remuneration. Aillcurs, il a 
fallu 0laborcr des indices de prix spcciaux afin de rcpondre aux bcsoins ct aux 
probll-mcs particuliers qui s'y posaient. 

Les sources et ml~thodes utilisC·cs dans k cadre de Ia deflation ainsi que Ia 
nature Jes indices de prix utilises sont decrites plus en detail plus loin dans Je 
present chapitrc a !'occasion uc 1\·xamen tks pri ncipaks composantes tic Ia 
clcpensc nat ionall' brute. Cc pendant, une vue d 'ensemble des pri ncipalcs 
sources de donnees ct de leur importance relative lors de Ia uetlation est 
presentee au tableau 9-4. 

TABLEAU 9-4. Importance relative des indico.·s de prix utilises dans Ia 
deflation de Ia dt'pense na tionale brute 

DCpcnsc nationale- brute han~ IC!ii slacks -=t 
l"crrcur rcstducllc) 

OCpcn'i.Cs rx'rc;onnelles de consomlll:ltlon 
BICil"i ...........•... 

Scrvu.:c'i. . . . ......... . 

OcpcnS<·' publiqucs courantcs en bi<•m '" 

1-"ormation brute- de t.:~p1tal lixc 

S.,c1cur public 
Conlitruction res1d<.'nt1cll~ . 
Con\trurtton non rCstd~nticllc 
Machmes et materiel ... . 

l"ntrcpn'C" ........... . 
C'Oil!oolrth.llOn rCsldL·ntklle . 
Con,tnll"fion nun H.:~tdcnticllc 
MadUJTl''i ct matCncl 

Fxportattons de biens cl St'rvtces 
Oont. marchandiscs 

hnport..nions dl• lncns ct services 
Oont · m.uch:.and1scs 

S:1n' lc'\ .;.tod;.' ct 1\:rrcur r~'ldtu:llc 

Importance relative SUIVant lcs rc~imes de dcpenses de 19611 

f-- r In~ des prix 
lndice lndtcc de gros ct 

implicitc des pnx utdi.xs 
de dcfla· :11a con· Jc, prix 

tion wmmatlon til' Vc.!ntc 
dans 

l'industric 

lndit"CS 
Pri~ des ~ains 

agrirolcs et dos taux 
de o;alanc 

til (4) <31 
--+----+-

(5) 

100.0 

100.0 
100.0 
100.0 

100.0 

100.0 

100.0 
100.0 
100.0 
100.0 

100.0 
100.0 I 
100.0 
100.0 I 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 

57.0 

82.6 
96.9 
58.) 

8.5 

1.5 

1.9 

5.6 
6.7 

16.0 

0.1 

3.5 

51.0 

39.9 
51.9 
32.2 

100.0 

53.8 
51.9 
51.3 
58.0 
24.4 
31.7 

3.0 

0.5 
0.8 

4.0 

5.0 

14.4 
94 

12.1 

20.9 
8.7 
2.0 

20.2 

66.4 

!9.3 

17.2 
30.4 
19 4 

19.8 
30.4 
30.4 

10.2 

5.8 

Aut res 
prix 

(6) 

3.1 
8.2 
0.3 

21.4 

21.6 . 

24.2 

42.9 
17.7 
48.4 

19.5 
17.7 
18.3 
22.0 

49.) 
56.2 
94.2 

100.0 

I Lc~ pourceni;Jg~o.·' ind1qucnt dans qucllc m~surc une source particuliCre de rcn\Cigncmcnts sur les pn' ou lcs l·uUt!<~ .~ert 3 
Ia dcll;rllon de I" ratc~ork de Mpctl<C mdiqucc. basee sur lcs coefficJcnt' de pundCration de quantile base 1961 des mdices 
1mplidtcs d.: dCtlation 

2 l.c' Importations de btl'n~ ('I ~rvices amsi que )es tndiccs tmplicJtC.'\ de prix qui s'y rapportent fi(!Urent commc rtCments 
negaufs dans lcs tableau\ de Ia dcpcnse nationalc brute. car il est neces. ... irc d'climincr de !'ensemble des vente< Ia partie qui rc· 
prC~ntc unc productmn des non-residents. 
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Taux de variation annuel de Ia production, de l'emploi et de Ia 

production par travailleur occupe 

Taux de variation 
par rapport a 

l'annee pn!cedente 
2~ 

20 -

·~ 

10 

5 

1927 

Production totale 

1930 

1927-1950 

Emploi 

( Production 
par travailleur ,--

II 

I 

I 

1935 

Problemes poses par Ia mesure de Ia production n~elle 

Taux de variation 
par rapport a 

l'annee precedente 
2~ 

20 

- I~ 

10 

5 

La mcsurc de Ia production pose un certain nombre de problemes 
conccptuc ls statistiqucs particulierement difficiles. C'es problemes nc pcuvent 
etrc tous rcsolus de manicrc satisfaisantc, et il faut habituelkment adopter des 
solutions partielles ou des conventions. L'utilisateur doit etre conscicnt de la 
nature de ces problt!mes d de leur incidence sur Ics estimations en dollars 
constants. 
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Taux de variation annuel de Ia production, de l'emploi et de Ia 

production par travailleur occupe 

Taux de varoation 
par rapport a 

l'annee precedente 
2~ 

5 

10 

1951-1972 

Production totale 
Emploi 

Taux de variation 
par rapport a 

l'annee precedente 
2~ 

5 

10 

De fa~on gencrale, on pcut delimiter quatre grands sectcurs ou l'on 
rcncontrc des difficultes particulieres qui sc traduiscnt par des lacuncs 
~vidcntcs dans lcs mcsurcs. Cc sont: 

lc secteur non commercial 

lcs produits hors scrie 

lcs variations de Ia qua lite 

les incidences cycliqucs sur les prix. 
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Nous passerons hrievement en revue dans Ia section suivante les divers 
types de problemes pro pres a chacun de ces secteurs. 

a) La mesure de Ia prod uction du secteur non commercial 

Les services fournis par lcs administrations et les institutions non 
commcrciales privees ne sont ni vendus ni achctt~s sur le marche, mais sont 
offerts <1 Ia communaute gratuitement. Etant donne que ces services n'ont pas 
un prix fixe par lc marchc au scns conventionnel du terme, ils ne peuvent ctre 
cvalucs par des methodes dassiques. Comme on l'a l~1it remarquer au chapitre 
3, on definit dans ces comptcs Ia production du secteur public et des 
organismes a hut non lucratif corn me l't'nsembk des services rendus par leurs 
salaries. On mesurc Ia valeur de leur production "selon le cout" en prcnant les 
paiements directs destines aux employes sous Ia forme de salaires, de 
traitemcnts et de rcvenus supplcmcntaires du travail, ainsi que de soldcs et 
d'indcmnitcs militaires. 

Etant donne qu'il n'existc aucunc mesure definitivement arretec et 
reconnue de Ia production du sccteur non commercial a laquelle puisse se 
rattacher une evaluation qui fassc intervenir les prix du marchc, Ia mesure aux 
prix constants de Ia production doit aussi sc faire de fa<;on spcciale. On obtient 
lcs salaires et traitemcnts en dollars constants, ainsi que Ia solde et les 
indemnitcs militaires, en multipliant le nombre de salaries dans chaquc cas par 
Ia valeur moycnne des salaircs. traitemcnts ou soldes et indemnites militaires 
en annCl' de base. On obtient ainsi lcs salaires en dollars constants exprimcs 
aux "coiHs" ou aux "prix" de l'annee de base . II s'agit done essentiellement 
d'assimilcr Ia variation du volume de Ia production a Ia variation du nombre 
total de salaries sur Ia fcuille de paies. Ainsi. Ia production par travailleur, en 
d'autrcs termes Ia productivite. est posee com me demeurant constantc dans le 
cas du secteur public (ainsi que des institutions a but non lucratiO en vcrtu des 
conventions adoptecs dans lcs presents comptes. Uicn que cc traitcmcnt ne soit 
pas satisfaisant, ccs conventions sont ccllcs qui sont generalement observecs 
dans lcs autres pays. 

On remarq ucra q uc les d cpenses publiq ucs en biens et services ( q u 'elles 
soicnt courantes ou de nature capitalc) rcprcsentaient en 197'2 environ 20 % 
du produit national brut. ct que pres de Ia moith~ de ces dcpcnscs se compo­
sail:nt de paicments sous forme de salaires ct traitemcnts, paiements deflates 
suivant Ia methode dccrite ci-dessus. On a calculc que si l'on tient compte dans 
k sccteur public d'une amelioration de productivitc de Ia memc importance 
que celle qui sc produit dans le scctcur non agricolc commercial de !'economic , 
rindiCl' implicite de prix des u~pcnsl's publiques en bil'ns et services cakulc sur 
unc base courante sc caradcrisl'rait par un biais vers k haut ou posit if d\:nvi­
ron I "',. par an. Compte tl'nu de J'importance des depenses publiqucs en biens 
d services dans le P.N .B .. un tel ajustcment se traduirait par unc diminution du 

8 Un autre moyen de parvenir au meme n!sultat serait de proceder a Ia deflation des 
salaires et traitcments par l'emplo1 d'un indice de variation des taux de n!muneration . Le 
nombrc de salaries chaquc annee multiplie par le taux de n!muncration pratique par salarie 
chaque annec donnera le total des salaires et traitements au cours de Ia periode en question. 
Si l'on procede a Ia deflation de cettc valeur au moyen d'un indice des variations des taux 
de remuneration. l'indicatcur obtcnu exprimera les variations du nombre de salaries. 
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taux de progression de l'indicc implicite tie prix tiu P.N.B. d'environ 0.2% par 
an. Cette tiiminution entrafnerait un relcvement corrcspondant de Ia mesurc de 
Ia croissance cconomique gencrale ct des gains totaux de productivite9 . 

b) La mesure de Ia production d'articles hors serie 

Dans certains secteurs vises par lcs comptes, Ia production se compose 
ti 'articles hors seric. fabriq ues sur mesure: les unites de production y 
pr~sentcnt tl'importantes variations au cours de pcriodes successivcs ct it est 
impossible d'identifier un prix de produit final pour une unite stantiartiisce de 
production quelconquc. Ce problcme se pose avec une acuite toute 
particulicre dans le secteur du batimcnt ct ties travaux publics qui regroupc de 
nombreux types tres d itTcrcnts de structures et d 'ouvragcs d'art desti ncs en 
tres grande partie a rcpondre a des besoins particuliers. Unc situation tres 
voisine sc prescnte dans le domaine du materiel ct des fournitures militaires, en 
particulicr dans le cas des navircs, des avions. des vehicules a chenilles et de 
divers types de materiel: on constatc en effet que les produits, lorsque 
!'observation porte sur des periodes successivcs. prcsentent d'amples variations 
sur le pl<tn t.k Ia conception et de Ia technique. II n\~xiste aucune "unite de 
production" representative dont on puisse relever utilement k· prix sur une 
pcriode continue de plusieurs annces. 

Dans lc sccteur du batiment et des travaux publics qui rend compt~ de 
prC:s des deux tiers de !'ensemble des invc~tissemcnts prives et publics. d qui 
intervenait en 1972 pour 15% de toutc Ia depensc nationak brute. il n'existe 
aucune mesure tout a fait acceptable des variations des prix. Avant Ia dcrniere 
revision des cornptcs nationaux, les mesurcs de Ia variation des prix dans ce 
secteur se fondaient en majeure partie sur les variations des taux de salairc et 
du coiH des matcriaux de construction' 0 • On nc pcut prcparcr directcment un 
indice qui mcsurerait le prix des produits finals pour un groupe de produits 
aussi heterogC:ne que celui qui earact0rise le secteur de Ia construction: 
barrages. port~. colkctifs d'hahitation, maisons. centres commcrciaux. usincs 
ct maints <ILitrcs types de structures et d'ouvragcs. Lc recours aux indices des 
coLJts de main-d'oeuvre et du cout des materiaux qui represcntent ainsi les 
variations d~· prix des produits finals dans le batimcnt et les travaux publics 
signific q uc l'on ne ticnt pas compte de l'accroissement de Ia productivitc ou 
des variations des margcs hcncficiaires l't des frais gcncraux. Rcciproqucment, 
Ia valeur rccllc de Ia variation des prix dans les dcpcnses de construction est 
surcvalw\·. ct le volume reel de Ia production du sectl'ur. ainsi que Ia 
productivit0. accusent une minoration. 

Pour Ia presentc revision des compte~ nationaux des rcvenus et des dcpen­
ses, les indices des prix des entrees pour k batimcnt ct les travaux publics ant 
etc ajustcs en fondion des accroisscrnents de productivite ct des variations des 
margcs bcn(•ficiaircs.• I 11 est evident que cet ajustemcnt ne saurait etn: l'ffec­
tuc qu'approxirnatiVl'llH.'nt. rnais il constiluc un pas en avant dans Ia correction 

9 Conseil economique du Canada. Prix. productil'ilc et emploi, troisieme Expose 
annuel, lmprimeur de Ia Reine. Ottawa, 1966. p. 9 I. 

10 La seule exception est celle de Ia constrw.:tion d'autoroutes. pour laquelle on avail 
clabore un indice des prix d'offre reels pour divers types de travaux de construction a 
contra!. 

1 1 Pour une analy~e de Ia qualitc des indices de deflation, voir Conseil economique du 
Canada. Prix. productil'ill; ct cmploi, lmpnmeur de Ia Reine. Ottawa, 1966. 
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de cc qui etait auparavant une Jacune significative du processus de deflation et 
de Ia mesure de Ia production du sccteur du batiment et des travaux publics. 

Pour ce qui est du materiel et des fournitures pour Ia defense, Ia deflation 
des series visant lcs produits hors scrie est plus difficile. L'cvolution rapide de 
Ia technologic et !'apparition dl' nouveaux types d'annements signifient que les 
variations du prix du materiel pour Ia defense ne s'expliqucnt en aucunc far;on 
par Ia seulc evolution du prix. Ainsi, un avion de chasse achetc en 1972 cliffere 
presque entierernent d'un avion achete en 1955, car il comporte un nombre 
beaucoup plus clevc de caracteristiques techniques avancees qui doivent etre 
considerees comme faisant partie de Ia proJuction. L'accroissemcnt du co(Jt 
comprcnd done non seulement une augmentation du "prix", mais aussi unc 
augmentation de Ia production. On ne peut Ctahlir des comparaisons 
significatives de prix que si Ia nature de !'article dont on relcve le prix demeure 
relativemcnt constante. 

Ce problcme ne pcut etre resolu de fa<;on acceptable par Ia methode de 
deflation. A l'hcure actuelle, les indices de deflation utilises pour les depenses 
militaircs joignent divers indices de prix de materiaux a des indices des gains 
horaires moycns, et on suppose que de tcls indices composites de prix 
repn~sentent assa bien le mouvement de !'clement par "prix" compris dans les 
depenses en materiel pour Ia defense. Sauf dans le cas des annces de guerre. les 
montants interesscs sont peu importants par rapport au produit national brut. 

c) Le probleme de revolution de Ia qualitc 

On s'accorde en general pour dire qu'il y a au cours d'une periode donncc 
une nette <.~melioration gcncwlc de Ia qualitl; des biens et des services produits, 
et que cette amL:Iioration de Ia qualitc contribue <1 Ia progression des standards 
de vie de Ia nation. Ces amrliorations pcuv~nt prendre des formes trcs diverses; 
par exemple, cc sera une augmentation d~ Ia durce d'utilisation d'un pneu, une 
amelioration des performances d'un poste de radio, un accroissement de Ia 
capacitc d'un gcncral\.'ur ou tk Ia resistance et de Ia durabilite d'un alliage de 
mctaux, ou d'innombrables autres indices d'une technologic sans ccsse en 
progrcs et de conception avancce. Toutcfois, il est impossible et de loin de 
prendre en compte toutL' cettc progr~:ssion de Ia qualitc dans les mcsures de Ia 
production sous leur forme actuelle. En dcpit d'abondants exposes thcoriqucs 
dans lcs ouvrages consacrcs a Ia comptabilitc du revenu national, Ia solution 
dL·s nombreux prob!Cme~ conceptuels ct pratiques poses par !'incorporation 
des aspects ''non mesurablcs sur une base de coots" de !'amelioration 
qualitative dans lcs estimations de Ia production n'a en fait que pcu progresse . 

On tient compte habituellemcnt des variations qualitatives dans lcs 
c~timatinns de Ia production rcelle en n'incluant que les variations qui se 
rcpercut,.:nt dans lcs variations des couts d~:s apports reels. En d'autrcs termes, 
si lc prix d'un modck d'automobik d'une marque donncc augmcnte de 10 'if. 
par rapport a cclui de !'ancien modele, mais que son cout de production 
augmentc de 6 'ft en Vlll' dl' couvrjr certaines ameliorations Oll Je COUt de 
nouwaux dispositifs. !'augmentation rcelle de prix mcsurcc par ll's indices de 
prix ne sera que de 4%. L'cmploi d'un tel indice lk prix dans Ia deflation sc 
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traduirait par une augmentation de 6 '!o de Ia production, qui viserait 
l'amelioration qualitative estimative dont rend compte 1e coCtt des entrees 
supplementaires. 

Dans le cas des indices de prix produits par Statistiquc Canada, on essaic 
actuellement de prendre en compte ccs variations de Ia q ualite et du 
rendcment des divers produits, dans Ia mesure ou il est possible de ks identifier 
et de les mesurer selon des criteres d'economie de marchc. Cependant, on ne 
tient pas compte des ameliorations quantitatives pour le consommateur ou 
l'acheteur qui nc peuvent etre inlllH~diatement rattachecs a des variations du 
prix de l'article ou de son cout de production. Nombre d'amcliorations 
qualitatives qui sont apportees constamment nc donnent lieu a aucun 
accroissement du cout mesurable, ct elles s'accompagnent souvent en fait 
d'une baisse du cout, com me on l'a observe dans lc cas des postes de radio au 
cours des vingt dcrnieres annees. Comme les indices de prix ne sont pas ajustes 
(a Ia baisse) afin de prendre en compte ce genre d'ameliorations qualitatives, 
les mesures de Ia production reelle obtenues par deflation des series de valeur a 
l'aide de tcls indices ne peuvent saisir les ameliorations qui ne se traduisent pas 
par une variation du cout de production. 

Toutefois, Ia deflation prend en compte de fait un type particulicr de 
variation qualitative qui ne devrait pas sc retrouver normalemcnt dans lcs 
mesures directes de Ia production n~elle. Cette variation qualitative vient du 
fait que des groupes de produits, consideres d'un point de vue statistique 
comme des produits particuliers, voient frequemment leur composition varier. 
Si Ia proportion de voiturcs de mcilleurc qualite l'l plus chcres achctees en 
1972 a augmentc, disons, par rapport a 1962, on pcut alors dire que Ia qualite 
moyennc des voitures du groupe a augment<\ ce qui se traduirait par une 
hausse de leur valeur en dollars courants. Lorsque l'on divise cette valeur plus 
elevee par un indice de prix pour des automobiles donnees, Ia mesurc 
quantitative contiendra une augmentation au titre de cet accroissement de Ia 
qualite du groupe. 

d) Les incidences cycliq ues sur les prix 

II faut deflater les valeurs courantes de Ia depense nationale brute a !'aide 
d'indices de prix qui traduisent le prix reel a Ia transaction. c'est-a-dire lc prix 
recllcment payc pour un bien ou un service. Toutefois, les indices de prix 
peuvent nc pas toujours reprcsenter parfaitement lcs variations des prix 
effcctivement payes. La raison en est que, lorsque les indices de prix visent 
csscntiellement les prix affichcs, ils peuvcnt nc pas prendre en compte les 
soldcs ct lcs variations attribuables a !'importance des rabais et des demarques 
consentis pour promouvoir lcs vcntcs en periode de ralentissemcnt cconomi­
que. Par consequent, au cours de ces periodes, lcs series de valeur ont tendance 
a faire !'objet d'une "surdcflation" entrainant unc minoration au niveau des 
mesures de Ia production reelle. lnversement, les prix marques ou affichcs 
peuvent etre infcrieurs aux prix effcctivement pratiqucs en pcriodc de 
progression economique fortement inflationniste, ce qui se traduira par une 
"sous-dcflation" des series de valeur. Dans Ia mesun: ou ce probleme influe sur 
Ia deflation de Ia depensc nationale brute, !'amplitude des mouvements 
cycliq ues de Ia production rcelle aurait tend a nee a etre exagcrce, c'est-a-dire 
surcvaluce, q uc ce so it a Ia baissc ou a Ia hausse. On n'estime pas q uc ce 
probleme ait des cons0quences telles que l'utilitc analytique des estimations 
s'en trouve amoindric de fa\On significative, mais il introduit probablcment un 
certain biais peu marque dans les rcsultats. 
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Les indices implicites de prix 

Lcs mdices implicites de prix dt: Ia depense nationale brute d de SL'S 

composantes qui figurent au tableau 7 du volume I sont esscntidlcment des 
sous-produits de Ia deflation, mais ils n'cn prcsentcnt pas moins d'importantes 
utilisations. L'inclicc implicite dt: prix general du produit national brut (l'indice 
implicitc de deflation. ou indice de deflation du P.N.B.) est le plus complet de 
tous lcs indicateurs cxistant au Canada pour Ia mesure des variations des prix, 
puisqu'il vise tous lcs biens et services produits et venous sur le marche 
(graphiquc 9-3 ). II sert done de mesure des variations de prix sc produisant 
dans l'economie considercc dans son ensemble. De plus. lc fait qu'on dispose 
d'indices implicitcs de prix pour chacunc des principales composantes de 
dcpcnsc du produit national brut signific que cet ensemble d'indicateurs peut 
servir a Ia recherche eta !'identification des points de surchauffe au niveau des 
principaux sccteurs de Ia demantle. car on considere qu'ils sont assocics aux 
poussccs inflationnistes de !'economic. 
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Indices de prix du produit national brut et de ses principales 

composantes 

(1961o1()()} 

1 -- Depenses publique> courantes en biens et services 
2 o--o Habitation 

Constructoon non n!sidenlielle (entreprises) 

4 - - Formation brute de capital fixe du secteur public 
5 -- Produit national brut 
6 ---- Depenses personnelles en biens et service> de consommation 
7 ......... Machines et materiel (entreprises) 

8 •-• Importations de biens e! servtces 
9 -- Exportations de biens et services 

1961 '62 '63 '64 '6!5 '68 '67 '68 '69 '71 

II e>l il noter que l"indice implicite de prix des depenses publiques en biens et services tient compte 
de Ia conventton selon laquelle Ia productivitf!: du secteur public demeure fixe. com me 
on le decrot dans le texte. 
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11 es t <1 noter que l'indicc implicite de prix des dcpenses publiques en 
biens d services ticnt compte de Ia wnvcntion selon laqucllc Ia productivitr du 
scctcur public demeure fixe, com me on lc dccrit dans le texte. 

II y a cependant plusieurs points intercssant l'ut il is at ion des indices 
implicitcs de prix qui nccessitL'nt une explication. On obtient lcs indices 
implicitesdc prix en divisant ks series de valeur (base courante) de Ia depcnse 
nationalc brute (tableau 2, volume I) par lcs series ueflatees exprimecs en 
dollars constants de 1961 (tableau 6, volume I). Lcs indices implicites de prix 
obtenus (tableau 7, volume I) sont des indices de prix du type de Paaschc a 
ponderation courank qui traduisent non seulement lcs variations des prix 
d'une annre a l'autrc, mais aussi les changei11L'lltS dans Jc regime de dept'nscs du 



- 307 -

groupe vise d'unc annec a l'autrelk. Des tests ont montre qu'en regie g.cncrale 
lcs variations d'une annce a !'autre des regimes de dcpenscs nc sont pas 
suffisamment importantcs pour decourager l'emploi d'indiccs implicites de 
prix dans !'analyse des variations de prix. La variation d'une annec a !'autre des 
regimes de dcpcnscs n'intluc habituellement que peu sur lcs mouvements des 
indices. II est a notcr cependant que d'importants dcplaccments se sont parfois 
produits dans les depenses, et !'incidence sur les indices a etc significative. 
Ainsi, de 1954 a 1955, on est passe d'une recolte de cercalcs peu importante a 
une recolte tres importantc: ce mouvement a eu pour effet d'attl~nuer Ia hausse 
de l'indicc implidte de deflation du P.N .B. en 1<)55: sans le changerncnt dans 
Ia recolte de ccrealcs de 1954 a 1955. ('augmentation de l'indicc implicite de 
dctlation aurait depassc de plus d'un point !'augmentation rcclle . II ne s'agit 
pas cl'unc situation typique . mais cc cas met en relief le fait que \'interpreta­
tion des indices implicites de detlation doivc ctre faite avec une ccrtaine 
prudence. A Statistique Canada memc, un ensemble d'indicl' de prix du P.N.B. 
i\ pomkration d'anncc de base sert de moyen interne de verification des indices 
implicitcs de dcllation afin de garantir que. s'il sc produit d'importants 
dcplaccments de ponderation susceptibles d'intluer sur !'interpretation des 
clliffrcs. ceux-ci seront mis en evidence de fa<;on approprice dans !'analyse 
accompagnant Ia diffusion des donnees. 

On peut rL·marqucr au tableau 7 du volume I qu'il n'y a aucun indice 
implicite de dcl1ation qui ait cte publi~ pour Ia scrie des "variations des 
stocks". La raison en est que lc systt~me de pomkration interne dans ccttc scrie 
se compose d'clcments positifs et ncgatifs, contrairemcnt aux autrcs compo­
santes de la dcpensc qui prcscntcnt unc ponderation entieremcnt positiw . et 
que l'indice implicitc de prix ohtenu pour ks variations des stocks nc peut drc 
consid0rc commc significatif. Lorsque l'on calcuk l'indicc implicitc de prix 
pour lc produit national brut pris dans son ensemble , on incorpore 
naturdlemcnt 1\~ICment "variation des stocks" tant dans Ia scric de valeur du 
P.N.B. qtll.' dans Ia scrie en dollars constants de cc produit. 

L.e graphiquc 9-3 montrc Ia fa~on dont les indices implicites de prix des 
principales cornposantcs de Ia depcnsc nationale brute temknt <I se "disperser" 
autour de Ia moycnne pour lc P.N.B. pris clans son ensemble. Lcs indices 
im pl icit~:s de de 11a t ion des dcpenses pub liq u~:s coura n tes en biens ct services. 
de l'ltabitation, de Ia construction non rcsidcnticllc et de Ia formation brute de 
capital fixe du secteur public ont tous tendance <I augmcnter plus rapidcment 
que l'indicc global de dcl1ation du P.N.B.J 3. Les indices implicites de prix des 
dcpcnscs personnellcs en biens et services de consommation. des machines ct 
du materiel. ct d~.:s importations ct exportations de biens t:1 services IL'I!dcnt 
tous ;\ augmcntn plus knterncnt que l'indicc general de dct1ation du P.N .B. 

I 2 Par contrc, un indice de prix du type de Laspeyres a pondcration de pcriode de 
base. comme l'indice des prix a Ia consommation, est construit de fa\on a prendre en 
compte Ia variation des prix d'un ''panicr'' invariable (pondcration d\mnee de base) de 
biens ct services d'une annce a !'autre. 

1 3 En particulier. les augmentations de prix dans les depenses publiques courantcs en 
biens et services on t etc beaucoup plus rapides que celles pour !'economic prise dans son 
ensemble ou pour d'autres composantes du produit national brut. On se souviendra que Ia 
production par travailleur. ou productivitc . pour cettc composante des dcpenses publiques 
est posee comme demcurant constante . 
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Le raccordement des series 

Lorsquc l'on met les estimations en dollars constants en base temporelle 
nouvelle com me l'annce de reference 196 I dans la presente revision chronolo­
gique, toute Ia serie en dollars constants commen~ant en I 926 n 'est pas 
reponder6e sur Ia base des prix de 1961. Bien que I' an nee I 96 I so it Ia veritable 
periode de reference pour tout l'intcrvalle de temps, Ia scrie comporte quatre 
ensembles distincts de coefficients de ponderation de prix, portant sur quatre 
periodes differentes. Ces quatre parties sont raccordces mecaniquement aux 
annees de chevauchement. Les quatre bases de ponderation prennent en 
compte les prix de Ia pcriode 1935-1939, de 1949, de 1957 et de 1961. Lc 
maintien des coefficients precedents de pondCration des prix dans Ia nouvelle 
serie en dollars constants n'cst nccessairc que si l'on veut que Ia base de 
ponderation des prix rcnde compte le mieux possible des tendances des prix 
relatifs pour Ia periode a laquellc clle s'applique. 

Commc on l'a signale plus haut, Ia deflation de Ia periode s'ctendant de 
1926 a nos jours a porte sur quatrc intervalles temporels distincts: Ia periode 
1926-1947, dont lcs prix etaicnt bases sur lcs annees 1935-1939, Ia periode 
1947-1956, dont les prix etaient ccux de 1949, Ia periode 1956-1961, a prix 
de 1957, et cnfin Ia pcriode dcbutant en 1961, dont les prix etaient ceux de 
1961. Les series en dollars constants ainsi obtenues sont raccordees au nivcau 
des composantcs publi~es sur Ia base 1961 en utilisant Ia relation entre lcs 
indices implicitcs de prix pour les annecs de chevauchement, par exemplc 
1947, 1956 et 1961. commc le montre le tableau 9-5. A Ia suite du 
raccordement, Ia depcnse nationale brute exprimee en dollars constants et ses 
composantes conservcnt les mouvements en volume d'une annee a l'autre que 
presentaient lcs series initialesr 4. Ainsi, les mouvements de volume pour Ia 
periode 1947-1972 scront les memes, qu'ils soient exprimes en dollars 
constants de 1949, de 1957 ou de 1961, puisque les coefficients de 
ponderation sont determines par les prix de Ia periode initialc de base. 
Ce processus de raccordcment donne cependant lieu a des ecritures d'ajuste­
mcnt car lcs composantes raccordees ne vont pas s'additionner exactement 
pour donner les totaux de Ia depense nationale brute qui sont accordes de 
fa~on indcpendante. Ces ajustcments, qui figurent au tableau 6 du volume I, 
sont avant tout fonction des differences de structure de base de ponderation 
des prix pour l'annee de chevauchcment, differences qui se retrouvent dans lcs 
variations de !'importance relative des divers produits finals pour cettc 
annec-l<'i. 

Analyse <!'importance relative 

Les utilisateurs des donnees en dollars constants remarqucront que Ia 
repartition en pourcentage de Ia dcpensc nationale brute exprimce en dollars 
constants pour unc anncc quclconquc differe de fa~on significative selon 
l'annec de hase retenuc pour lcs indices de prix servant a Ia deflation des 

I 4 II faut noter cependant que Ia solution de continuite statistique dans les series 
entre 1946 et I 947 decrite au chapitre 2 se retrouve dans les series exprimees en dollars 
constants. Done, landis que le processus de raccordement servant a Ia conversion sur l'annee 
de reference 1961 donne les memes mouvements de volume d'une annce a !'autre sur 
l'intervalle 1926·1946 que Ia serie initiate en base 1935-1939, il y a une solution de 
continuite dans les donnees entre 1946 et 1947. 
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TABLEAU 9-5. IUustration du processus de raccordement 

1947 1949 I 1956 1957 196 1 1965 1972 

- --- . -- - --

I. Depensc natlonale brute en dollars 
courants . . . . . .. s·ooo .ooo 13.473 16,800 32.058 3 3.513 39.646 55364 103.407 

2. lnd1cc de prix (1949=!00) . .. 85.3 100.0 125 8 I 
3. Depcnse nat iona lc brule dollars 

I 
en 

I constants de 1949 ( I 7 2) .. .. $'000.000 15 795 16 ,800 25.483 

4. lndicc de prix (1957=1 00 ), (rCtro· 

66J raccord<: par lc ratio 1 }~ -~ foiS Ia 

100.0 1 lign,• 21 ... . . 71.8 97 9 105.3 

I 
5. Depcnsc na11onalc brute en dol lars 

constants de 1957 ( 1 7 4) . $'000.000 20,29 1 21,594 32,746 33.5 13 i 3 7,651 

6. lndicc de prix (1 96 1=100 ), rctro-rac· 
! cnrde par k ratio l g~:~ f01s Ia h 

gnc 4) . . 63.1 • 73.9 9J.o 1 95.0 100.0 109.2 144.2 

7 Di!pcnsc nati,male brute dollars 
I 

en 
50,6851 com rants de 1961 I I 76)1 s·ooo,ooo 2 1,366 22,735 34 .4 74 35.283 39,646 71,722 

Recapitulation : 

8. lndicc de Ia 0 N .8 en dollar. (Ons· 
tants de 1949 O~gnc 3). en base 
1961=100 .. 53.9 57.3 87.0 

9. lndicc de Ia ().N II. en do llars cons· 
tan ts de 195 7 (lignc 5 ), en base I 
196 1=)00 ) .... . . . . . 53.9 5 7.3 X7.0 R9.0 100.0 1 

0. lnd1cc de Ia IJ N B en dollar> cons· I 

127.81 
tants de: 1 ~6 1 I llgne 7 l. en base 

100.0 l 1961=1001 53.9 57.3 87.0 89.0 180 9 
- L 

l Ch1ffrc!'> fit!U l ::mt :l U tableau 6 du volume 1 Lc~ lCg\.- res dlffCrcnL.<.es ent re ccs l:h iffrcs ct ~.:c u x rC">u lt::mt de la dJYi~ton de Ia 
ligne I par Ia hgnC' 6 son t imputable'\ au taH que dans lc pre~cn l rah lcau , o n n'u lilisl· qu ' une dCcimale. 

donnees. La raison en est que les quantites incorporccs dans les senes en 
dollars constants sont ponderees selon les prix de l'annee de base, et que dans 
l'intcrvallc compris entre deux annccs de base . les prix de certains elements ant 
pu augmcntcr plus rapidement que d'autres, ce qui a eu pour cffet d'accroitre 
!'importance relative (coefficient de poncteration) de Ia seric qui a connu Ia 
piUS fork augmentation de prix, si J'on Utilise Ulle annec de base poStL~rieurC 
pour Ia deflation. II n'y a done pas de repartition "unique" en pourcentage de 
Ia dcpense nationalc brute exprirnec en dollars constants. Cettc repartition va 
dcpcndrc des differcnts coefficients de pondCration des prix incorpores dans 
diff~rentcs annees de base. 

Sources et methodes 

Lc rcste de ce chapitre d0crit de fa<;on plus dctaillee Ia deflation des 
principales composantl's de Ia depcnse nationalc brute et Ia nature des indices 
de prix utilises. 

Depenses personnelles en biens et services de consommation 

Cette composantc rcprescntc environ 60 ;;. de Ia dcpcnse nationak brute . 
De fa<;on g0nerale, Ia qualite de Ia deflation de cettc composantc est supcrieure 
<t celle d e toutc autre composante principale. On dispose d'une quantite 
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TABLEAU 9-6. Repartition en pourcentage de Ia depense nationale brute pour 
1 961 , exprimee aux prix de trois annees de base differentes 

Dcpcnscs pcrsonncllcs ............ . 
Dcpcn-;cs pubhqucs courantcs . . .... . . 
I· ormation brute de capital fixe .. . 
1: \portatiom 
lmportarron s 
Stocks .... .. ... . ..... . . . . . . . 
l · rrl'llr n!siduclk . . 
AJUstcmcnl . . . . 

Total, dcipcnsl' nationalc brute 
- - --- - - -

Prix de 
1949 

Repartition en pourccntagc 

Pnx de 
1957 

- -- 1- - ----+--

68.4 
I :!.4 
21. 1 
21.4 
23.3 
0.4 
0.4 

100.0 

65.3 
14.5 
22. 1 
19.7 

21.6 
0.4 

_ 0.4 I 

100.0 _j__ _____ ...___ __ 

Prr, de 
1961 

65.4 
15.7 

21.1 
19.2 
21.4 
0.3 
0.3 

100.0 

rdativement importan tL' de don n~es sur ks prix pour la defla t ion de cette 
<.:omposantc. et ces do nn(·cs pcuvcn t ctrc assez exactemcn t comparces au detail 
des estimations de vakur. 

L'indice des prix ;I !a consommat ion consti tue Ia source de 80 ';t, des 
donnees sur lcs prix u t ili sces dans Ia de fl at ion de Ia dcpensc personnellc (voir k 
tableau 9-4 ). La presq uc to talitc des categories de biens, so it 97 '7c , est dc tlatcL' 
<I !'aide de ccs prix d'acl~at final. Dans le cas des depcnscs de consommation au 
titre des services. lcs indi<.:cs des prix a Ia consummation ~erven t a la ddlation 
de pres de 60 'A· des esti mat ions. O n a comble en pa rtie ks lacu nes dans 
!'observation des (OUts des Services par /'empJoi d'indiCL'S tk gains l't de taUX de 
salaire. qui s'appliquen t a pres dL' 20 ',: dl' !'estimation visant les services. Dans 
cc cas, ilest n~ccssairc ell' supposcr que lcs variations des taux dl' r~muncration 
des salaries produisant ks services traduiscnt les variations de l'clcment "prix" 
des dep~:nsc-; au titre des services. 

Lc nombre de categories de dcpenses pour lesquclks on prepare des 
..:stimations des dcpenses de consom mat ion en dollars constants est d 'environ 
140, c\:st-<1-dirc le double du no m brc d'~Icmcn ts d~ tlatcs ava nt Ia dcrnicre 
rl·vision historique. Bien que J' indicc des prix <l Ia consommation en base !9() 1 
nous ait permis de disposl'r de rcnsl.'igncments plus complcts sur ks prix pour 
la pcriodc eourantc. il n'cxiste pratiqueml'nt pas de nouvelles donnees sur lcs 
prix pour !a pcriode p lus e lo ignet• . 

Lc graphiquc 9-4 present~: ks indices implicites de pr ix des depensc<; 
personnelks en biens et snviccs de consommat ion classes scion leur durabili tc . 
llL·st ~ notl'fque lc prix des biens de consomma t ion d urab les a augmL·n tc plus 
kntcmcnt que Ia moycnnc ell's prix a Ia consommation. tand is quell' pr ix des 
services d~..· consomm<t lion a progressc lwaucoup plus rapidemcnt que Ia 
moycnne . Ce phcnmn~ne est attribu<tble ~ !'interaction d'un bon nombn: de 
factt-urs. k secteur des serviL'L'S cmbrassan l un ensemble particulicrcment 
h0t C·rogcn~.· d'activitcs. mais il s'explique probabkment au moins en partie par 
d es taux de croissance de Ia productivih~ rL·Iativcment plus cleves dans le 
secte ur des biens durables. el par ll' fait qu'il t•st relativcment plus difficilc de 
faire des (·conomks apprcciabll's d'0chellc et d~ specialisation dans k sectcur 
des servtces. 
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Indices de prix des depenses personnelles en biens et 

services de consommation 
11961 100) 

1961 '62 '63 '64 '6~ '66 '67 

Depenses publiques courantes en biens et services 

La deflation des dcpenses publiques courantes en biens et services porte 
cssenticllcmcnt sur deux grandes categories: les salaires et traitcments, et lcs 
autres depcnses publiques courantcs (autrcs que les salaircs). On obtient les 
salaires et traitcmcnts exprimcs en dollars constants en extrapolant les salaires 
ou lcs traitemcnts moycns de l'anncc de base sur le nombrc de salaries prcnant 
effcctivement part a Ia production de biens ct services du sectcur publici s. Des 
series distinctcs sont prcparccs pour chaque niveau d'atlministration. La 
Division des finances publiques recucille des donnees sur l'emploi dans les 
administrations federate. provincialcs et locales, tandis que Ia Division de 
l'ctlucation, des sciences ct de Ia culture collccte des renseigncmcnts sur lcs 
effectifs enseignants des conscils scolaires locaux. L'effcctif des Forces annecs 
est obtcnu aupres du ministcre de Ia Defense nationale. La Division du travail 
de Statistique Canada fournit des donnees supplementaircs sur l'cmploi dans le 
secteur public. 

Les autrcs dcpcnscs publiqucs courantes (autres que les salaires) sont 
tlccontractees en deux categories: lcs depenses civiles et lcs dcpenses militaircs. 
La detlation des Jepenses civiles se fait par l'cmploi d'un indice composite de 
prix ~-. ponderation de periotic de base visant les principalcs tlcpenses de 
fonctionnement (exploitation) des administrations, c'cst-a-dire les frais de 
transport, de postc et de tt~lcphone , les tlcpenses au titre des services publics, 
lcs fournitures et lc materiel de bureau ainsi que l'entretien et Ia reparation des 
immeubles . Lcs prix utilises dans Ia deflation de ces dcpenscs sont en grundc 

1 s Les services de soins hospitaliers et medicaux constituent maintenant une 
importante partie de ce total (voir le chapitre 6). 
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partie des prix d'achat final commc ceux pris en compte dans l'indice des prix 
a Ia consommation, bien que l'on se serve quelque peu des prix des entrees 
intcrmediaires sous Ia forme des indices des prix de vente dans l'industrie. 

La deflation des dcpenses militaires du sectcur public pose des problcmes 
d'une difficulte peu commune. D'abord, il n'existe aucune decontraction de 
ces depenses par objet au niveau de detail se pretant lc mieux a Ia deflation. 
Ensuite, le problcmc de Ia determination du prix de chaque produit ou de 
chaque marchandisc entrant dans ks dcpenses militain.·s est particulicremt•nt 
epincux. II est possible de mcsurer rapidement les variations de prix si Ia nautre 
de !'objet dont on rclcve Je prix demeure constante. Ainsi, un boisscau de ble 
du Nord no l en 1972 ressemble essentiellement au boisseau du mcme blc en 
1955. Ccpendant. des produits comme les avions subissent constammcnt des 
transformations techniques et structurales, de sorte qu'un avion achete 
aujourd'hui ne pcut se comparer a un avion achctc il y a quinzc ans. Par 
consequent. les variations du cout de ces produits pour !'administration nc 
pcuvcnt etre considcrccs uniqucmcnt comme des variations de leur prix. En 
raison de ces difficultcs, J'indice de deflation actuellemcnt utilise dans le cas 
des depenscs pour Ia defense constitue une combinaison de divers indices de 
maticrcs et matcriaux t.:t de gains horaires moyens, et il y a hypothese implicitc 
que ccs prix evoluent dans le meme sens que les prix des produits finals. Nous 
avons examine cette question plus tot dans ce chapitre, lorsque nous avons 
commentc Ia mcsurc de Ia production des articles hors scric. 

Formation brute de capital fixe 

a) Depenses de construction · Comme on l'a mentionne plus tot, les prix 
utilises dans Ia dcOation des depenses de construction sont gcneralcment du 
type "cout des entrees" (couts des matcriaux et couts de main-d'oeuvre), apres 
ajustcmcnt en fonction des variations de Ia productivite et des marges 
bcncficiaircs brutes. C'cst Ia Ia principalc methode de deOation des dcpenscs de 
construction t.:xaminccs ici. II convknt cependant de nott.:r qu'il y a des 
l!Xt:cptions a cette methode. Ct if serail pcut-Ctre bon J'en parlcr des <i present. 
Dans II.! cas de Ia construction routicre, les indices dt.: prix utilises dans la 
detlation viscnt lcs unites d'ouvragc miscs en place et s'appuicnt sur ks prix 
d'offre reels en adjudication de travaux; ils indiquent ainsi le mouvemcnt des 
prix des produits finals• 6. Dans le cas des services publics d'clectricitc et de Ia 
construction ferroviairc. les indices de prix utilises continuent a etre bases sur 
lcs entrct.:s de main-d'oeuvre t.:t de materiaux, ct on n'cffectuc aucun 
ajustemcnt en fonction des variations de Ia productivite ct des marges 
bcncfidaircs. Dans tous Irs autres cas, on calcule les indices de prix a partir de 
donnees du type "cout dt.:s entrees" t.:t on apporte les ajustcments en fonction 
des variations estimativcs de Ia produ~:tivitc d des margcs bcncficiaircs brutes. 

Les donnees sont dcnatccs selon lcs trois principaux genres d'activitc de 
construction: Ia construction rcsidcntidlc, Ia construction non residentielle et 
Jes autrcs travaux de genic (ouvragt.:s d'art). Unc ventilation des parts de Ia 
main-d'oeuvre, des matcriaux et dt.:s margt.:s beneficiaircs brutes dans Ia valeur 

'6 II s'agil dans le cadre de Ia deflation d'une amelioration appreciable par rapport 
aux indices du c01i1 ou aux indices du type .. coiJt des entrees". puisque les variations des 
frais generaux et des benefices se retrouvent dans les prix d'offre, ainsi que les changements 
d'ordre technologiquc. 
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des depenses de construction pour chacune de ces troix categories est pn!paree 
chaquc annee dans le cadre de l'enquete sur Ia construction au Canada menee 
par Ia Division de Ia construction I 7. A partir de ces donnees. on obtient des 
indices du cout de main-d'oeuvre (taux de salaire) en divisant Ia valeur totale 
des salaires ct traitcments par le nombre d 'annees-hommes travaillees. On cons­
truit les indices de prix du coi:.t des materiaux a !'aide de donnees recucillies 
par Ia Division des prix sur le cout des materiaux de constmction residenticlle 
et non residentielle: dans le cas des autres ouvrages de genie. on fait appcl a des 
indices des prix de vente dans l'industrie a ponderation spccialc. L'indice des 
marges bcneficiaires brutes est le rapport des benefices bruts a Ia valeur totale 
de Ia construction. Ces indices des couts de main-d'oeuvre (salaires), des prix 
des entrees de materiaux ct des margcs beneficiaires sont combines sur Ia base 
des coefficients de pomleration etablis d'aprcs Ia dccontraction de Ia valeur de 
l'annee de base (figurant dans Construction in Canada) ct ils font !'objet d'un 
ajustcment en fondion de Ia variation estimative de Ia productivite. L'indice 
de productivite auxiliaire se calcule en divisant les entrees de materiaux. apres 
deflation par Ia quantite de travail exprimee en "annee-hommes", compte tenu 
de !'hypothese scion laq ucllc Ia production rcellc tot ale evolue dans le me me 
sens que !'entree rcelle de matcriaux 1 s. 

On n'a apporte que depuis 1957 un ajustcment explicite a ces comptes 
afin de tenir compte des variations de Ia productivitc et des marges 
bencficiaires brutes dans Ia deflation des dcpenses de construction. Pour Ia 
periode 1950-1957. on n'a apportc un ajustement cxplicite qu'cn fonction de 
Ia productivite. On se scrt des memes donnees sur les prix. qu'il s'agissc des 
dcpcnscs de construction des administrations ou de celles des cntreprises. 

b) Machines et materiel - La dctlation de Ia composante "machines et 
materiel" de Ia formation brute de capital fixe se fait d'apn~s les prix des 
produits finals bases sur lc cout d'achat des machines et du materiel acquis par 
les secteurs des entreprises ct des administrations au Canada. Etant donne 
qu'unc proportion elevec (pres de 50%) de ces machines ct de ce materiel est 
importee, on construit les indices de prix de fa<;on a prendre en compte Ia part 
des importations. La partie importee est evaluee aux prix de gros pratiqucs aux 
Etats-Unis pour les machines et le materieL apres ajustement en fonction des 
droits de douane et des cours du change. C"est Ia Division des prix de 
Statistique Canada qui prepare les donnees sur les prix. 

La deflation des depcnses en machines et materiel se l'ait a un niveau de 
detail tres Cleve. puisqu'il y a en tout 35 series environ, a partir d'une 
decontraction par branchc d'activitc des achats de machines et de materiel, 
repartition tirec de l'enquete sur les investissements prives ct publics menec par 
Ia Division de Ia construction de Statistique Canada. La deflation. cffcctuce au 
nivcau annucl seulem en t. porte sur les pri ncipaux groupes d 'act ivi te economi­
que suivant: exloitation forestierc. agriculture et pechc, mines, industries 

17 Construction in Canada. no 64-201 au catalogue de Statistiquc Canada. 
I 8 Cet ajusternent en fonction de Ia productivite s'appuie sur une methode etablie par 

D.C. Dacy, et decrite dans son article intitule "A Price and Productivizv Index for a 
Non-Homogeneous Product" paru dans le numero de juin 1964 de !'American Statistical 
Association Journal. pages 469-480. Pour un examen plus detaille de ]'application de cette 
methode au Canada, voir !'article de P.S.K. Murty paru dans le numero de novembre 1970 
de Ia Revue statistique du Canada et intitule "Revision des indices de prix de fa 
construction en vue de degonjler fa depense nationafe brute". 
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manufacturieres, batimcnt et travaux publics, commc>rce de gros et de detaiL 
finances. assurances et affaires immobi lieres, services institutionncls prives. ser­
vic~.:s publics, services commcrciaux et administration publique. Au sein d'un 
certain nombrc de ccs groupes. Ia deflation porte sur plusicurs sous-compo­
santes. Ainsi. dans l'indust rie manufacturiere, Ia deflation sc fait au niveau de 
onzc sous-groupes bien distinds cnglobant divers types de machines et de 
materiel industrids achetcs par Jc secteur de Ia fabrication. 

Valeur de Ia varia tion materielle des stocks en dollars constants 

Lorsqu'il s'agit de proced!.!r a Ia deflation des estimations (en dollars 
courants) des stocks, ces derniers sont rcpartis entre deux groupes principaux: 
les stocks agricoles ct ks ccreales en circuit commercial d'une part, et lcs 
stocks non agicoles d'autrc part. La methode de deflation utilisee n'est pas Ia 
mcme pour ces deux series en ra ison de Ia nature des donnees de base. 

Dans lc cas des stocks agricoles ct des ccreaks en circuit commercial. on 
obtient les series en dollars constants en evaluant aux prix de Ia pcriode de 
reference retcnuc lcs quantitt's de stocks. C'est Ia Division de !'agriculture de 
Statistique Canada qui fournit les donnees sur les prix, lcs quantites materielles 
de ccrcalcs stockees ainsi que sur le nombre de volailles ct de bcstiaux. Les 
methodes utilisccs dans cc do maine sont done assez simples. 

Dans lc cas des stocks non agricoles, Ia conversion en dollars constants nc 
sc fait pas de Ia mcme fa(,:on. car on nc di~pose pas de donnees detaillees sur les 
quantitcs. Ll'S renseign~mcnts communiques n~ visent que Ia valeur comptablc 
en dollars courants: il est necessaire par consequent d"climincr de cctte valeur 
l'cffet des variations de prix par rapport a Ia periode de rl'fcn.·nce. 

La ddlation deb valeur comptabk des stocks non agricolcs d k cal cui des 
variations d'une annCl' it !'autre des valcurs comptables en dollars constants 
sont dccrits au chapitre 7 dans le cadre de l'examen de Ia methode d'ajustc­
mcnt de Ia valeur d~s stocks. Lc chiffrc vise dl' Ia variation des stocks non 
agricoles en dollars constants est celui obtenu au stade 4 des calculs exposes 
dans lc tableau 7-6 du chapitre 7. 

Exportations et importa t ions de biens et services 

Lcs exportations l't lcs importations de biens et services se repartissent en 
deux grandcs categories d'opcrations, a savoir lc commerce de marchandises ct 
les operations sur invisihles (servicie lles). Chacune de ces deux categories 
principalcs fait !'objet d'unc dellation distincte. Dans le cas du commerce de 
marchandises. Ia dctlation se fait au niveau de pres de 35 sous-groupes tant 
pour lcs exportations que pour les importations de marchandises. 

Avant Ia presentr revision des comptes nationaux. Ia deflation des 
exportations ct des importations de marchandiscs se faisait en grande partie a 
)'aide d'indices de prix des valcurs unitaircs obtcnus par Ia division de Ia valeur 
des exportations (ou dL'S importations) de marchandises par lc nombrc d'unitcs 
vendues, selon les chiffres communiques par Ia Division du commerce 
extcrieur. Des indices de prix bases sur une determination des prix spccifiqucs 



-315-

des man.:handises n'existaient que pour les produits finals. On savait que les 
indices de prix des valeurs unitaires etaient insuffisants a plusicurs egards pour 
les besoins de Ia deflation, mais l'on n'avait pas elaborc d'autres indices de 
deflation. 

Dans lc cadre de Ia prcscnte reVISIOn des comptes nationaux, on s'est 
propose de remplacer lcs indices de prix des valeurs unitaires par des indices 
plus approprics s'appuyant sur des methodes de determination des prix 
spccifiques. A cettc fin, on s'est scrvi de donnees sur les prix provenant des 
indices des prix de vente dans l'industrie et de l'indice general des prix de gros 
pour construire des indices de deflation des series relatives aux exportations, et 
de donnees de mcme nature provcnant de l'indice des prix de gros aux 
Etats-Unis prepare par le U.S. Bureau of Labor Statistics (a pres ajustement en 
fonction des droits de douane et des cours du change) pour Ia construction des 
indices de deflation des importations. De fac;on gcnerale, ce genre de 
determination de prix aux fins de Ia deflation est preferable a l'emploi 
cl'indiccs de prix des valeurs unitaircs, mais il s'est avcrc impossible de le 
retenir pour toute Ia scrie chronologiq ue. Les nouvelles methodes de 
determination des prix ne s'appliqucnt done qu'a Ia periode debutant en 
196 I• 9. 

Lcs indices de prix des valeurs unitaires sont done encore utilises de fac;on 
assez generalisec dans Ia deflation des series chronologiques et, dans une 
mesure bien moindre, pour Ia deflation des estimations les plus recentes. L'un 
des principaux inconvenicnts de ces indices reside dans lc fait qu'ils rendent 
compte aussi bien des dcplacements de pondcration de quantitc que des 
variations des prix. Lorsque Ia wmposition d'un groupe de marchandises 
donne ctabli a des fins statistiques est parfaitement homogcne, l'indice de prix 
obtenu par Ia division de Ia valeur du groupe de marchandises par le nombre 
d'unitcs vendues va mesurcr Ia scule variation des prix. Par contre, lorsque Ia 
composition d'un groupe est hcterogenc et qu'il y a transformation de cette 
composition, l'indil:e de prix des valeurs unitaires visera a Ia fois les 
mouvements de ponderation de quantite et les variations des prix. Ainsi, 
lorsqu~ des produits de qualite ou de nature diffcr~nte groupcs pour fins de 
classification statistique subissl!nt un changcment de composition en tant que 
groupe en faveur des produits dont lc prix est plus el~ve, le prix unitair~ 
moyen pour le groupe va augmentcr bh::n qu'il n'y ait eu en fait aucune 
augmentation de prix. L'utilisation d'un tel indice pour Ia deflation des series 
de valeur se traduira par unc minoration de l'accroiss~mcnt en volume. Une 
autre insuffisance d~s indices de prix de valeur unitaire vicnt clu fait que les 
accroisscmcnts de valeur imputables <t unc hausse des couts de production par 
suite d'amelioralions qualitatives ou de !'addition de dispositifs ressortcnt com­
me des hausses du prix du produit ou du groupe de produits. De telles amelio­
rations qualitativcs devraient se retrouver dans les estimations de volume, et if 
en sl·rait ainsi si des methodes appropriees de determination des prix spccifi­
qucs l'tai~nt utilisecs. 

I 9 Les nouvelles methodes de determination des prix visent essentiellement a prendre 
en compte les prix observes lors des opera1ions d'achat ou de vente de produits ou de 
gronpes de produits donnes. Ainsi, lorsque Ia valeur des exportations et des importations de 
marchandises est enregistree en fonction des prix reels a Ia transaction, les donnees sur Ia 
valeur et les prix sont convenablement alignces. On notera toulefois que Ia valeur . des 
exportations et des importations de marchandises peut, dans certains cas, prendre en 
compte les prix de contrat a long terme plutot que les prix reels a Ia transaction de Ia 
marchandise en circuit commercial normal. De plus, il peut y avoir des transactions entre 
societes a des valcurs qui different de fa~on appreciable des prix du marchc. 
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La deflation des differentes composantes des exportations et des importa­
tions de services (invisiblcs) prcscnte divers problcmes car il n'existc pas de 
methodt· satisfaisante pour deflater les elements du type "revenu". Les inten~ts 
et dividcndes verses sont d0flates en utilisant l'indice de prix implicite de~ 
exportations, tandis que les intcrcts et dividendes rct;us sont deflates en utili­
sant l'indice de prix implicite des importations. 

Lcs depenses touristiques a l'etranger sont deflah~es par des indices bases 
sur le prix des biens et services normalement achetes par lcs touristcs. Les prix 
des biens et services canadiens de cette nature servant lt Ia deflation des 
depenses touristiques au Canada ct les prix des biens ct services americains 
(apres ajustement en fonction du cours du change), a Ia deflation des depcnses 
touristiques a l'ctranger. 

Les autres elements du groupe des services sont deflates a !'aide d'indices 
de prix construits de fa~on a rendrc compte le mieux possible des mouvements 
de prix con tenus dans les donnees de valeur. 



ANNEXE DU CHAPITRE 9 

Comparaison entre les variations annuelles de Ia depense 
nationale brute apres deflation et les variations 
du produit interieur reel au coiit des facteurs 

Contrairement a ce que l'on avait observe au cours des annees 1960, Ia 
production reelle mesuree par Je produit national brut deflatee a eu tendance 
au cours des dernieres annees a preceder quclque peu Ia production reelle 
mcsurce par Je produit intcrieur brut au cout des facteurs aprcs deflation. 
Com me on I' a signale dans ce chapitre, les definitions servant de base a Ia 
preparation de deux ensembles d'estimations ne sont pas identiques2 o, et de 
plus, des divergences peuvcnt apparaitre en raison de certaines insuffisances des 
donnees de base qui different sensiblement dans chaquc cas. Lc tableau 
ci-dcssous compare lcs chiffres. 

2 o La depense nation ale brute a pres deflation est exprimee aux prix d u marche et 
comprend les imp6ts indirects moins les subventions. Le produit interieur brut reel est 
exprime au cout des facteurs et ne comprend pas les imp<)ts indirects moins les subventions. 
La premiere est etablie sur une base "nationale" et ne comprend pas les interets et 
dividendes nets verses a l'etranger, tandis que le second est etabli sur une base "interieure" 
et comprend les interets et dividendes nets verses a ret ranger. 

1961-62 
1962 -63 
1963·64 
1964-65 
1965·66 
1966-67 
1967-68 
1968-69 
1967·70 
1970-71 
1971 · 72 

-

Taux de variation annuel de Ia depense nationale brute aux prix du 
marche exprimee en doUars constants de 1961 et du produit 

interieur reel au cofit des facteurs 

--

I 
Dcpense nationale 

brute en dollars 
constants de I 961 

-

(I) 

-f-

6.8 
5.2 
6.7 
6.7 
6.9 
3.3 
5.8 
5.3 
2.6 
5.8 
5.8 

-- '-

Produit intcricur 
reel au cuut des 

facteurs (1961=100) 

7.0 
5.8 
7.2 
7.2 
7.2 
3.4 
5.8 
6.0 
2.5 
5.9 
5.2 

Difference 
(ligne I moins 

ligne 2) 

(3) 

-0.2 
-0.6 
-0.5 
-0.5 
-0.3 
- 0.1 

- 0.7 
+ 0.1 
-0.1 
+0.6 

·-------



CHAPITRE 10 

REVENU ET PRODUIT PAR ACTIVITE ECONOMIQUE 

Introduction 

Les tableaux 2H a 31 du volume I constituent un ensemble de tableaux 
qui donnent roriginc industrielle du produit interieur brut au cout des 
facteurs, ainsi que les principaux types de rcvenu des facteurs engendres dans 
chaque activite economique. dans le cadre de Ia production de ce produit. De 
fait, le tableau ::!8 (produit interieur brut au cout des factcurs par activite 
economiqucl indique Ia "valeur ajoutce" par chaque activitc a Ia valeur totale 
de Ia production du pays• . Les tableaux suivants (29 a 31) presentcnt Jes 
revcnus des factcurs de production prcnant naissance dans chaque activite dans 
le cadre de cette activite productive. II convient de noter que Ies tableaux ne 
sont pas cnticrement additionnables. puisque lcs composantes du produit 
intcrieur brut ne sont pas toutes presentees separement: c'est notamment le cas 
pour les provisions pour consommation de capital et les divers ajustements de 
valeur, ainsi que rajustement de Ia valeur des stocks (tableau 10·1). 

TAllLEAU 10-1. Donnees sur le revenu et le produit crees dans les activih!s 
economiques figurant aux tableaux 2X a 31 du volume I 

Remuneration des salaries (tableau 29) ...... .. .... .. .. . . . . . 
Benefices et autrcs revenus de placements (tableau 30) . ...... . ... . 
Revenu comptablc net des exploitants agricoles au titre de Ia production 

agr1cok ct r~vcnu net de~ l'ntrcpriscs irH.Iividuclks non agrkolc~ . loycrs 
compris (tableau 31) . .. . ... .. . .... .. . . ..... .. . . . . . . 

Provisions pour consonunation de capital et ajustements divers {non indi-

Aj~~~~m·c~t· de ·I; ~aic~r· d·c~ ~t~ck~ Cn~~ lndi~~ci) . : : : : : : : : : : : : : : : I 
I 

1961 

millions de dollars 

21,009 
5,450 

4,087 

4,883 
- 41 

Produit intcrieur brul au cout des facreurs (tableau 28) ........... I 35,3881 
--·~- -- -- - - - ____ _ L _______ _ 

I Pour ootcnir le produit interieur brut au)< prix du marche d'une valeur de $40.368 millrons 
(volume I, tableau 8 - Compte con sol ide de production), il faut ajoutcr les impots indirects moins les 
subventions ($4,838 millions) ct l'crrcur residucllc ($142 millions). 

Le tableau 10-2 ci-dessous donne Ia repartition industriellc du produit 
interieur brut au cout des factcurs . On notcra que le concept de production 
utilise dans ce cas est celui du produit interieur puisque, comme on !'a signalc 
au chapitre ::!, il convicnt mieux en general au groupage et a !'analyse des 
statistiques sur les activites economiques, le produit interieur brut visant Ia 

I On a vu au chapitre 3 que la production cconomiquc peut etre mesurce de trois 
fa~ons: comme Ia "sommc des rcvcnus" prcnant naissance dans chaque activite economi­
que, comme Ia "somme des valeurs ajoutecs nettes" par chaque activite. ou comme Ia 
"somme de toutes les ventes aux utilisateurs finals''. On peut done considerer le tableau 28, 
qui est construit par agencement des revenus des facteurs de production et des autres couts 
seton l'activite d'origine. comme present ant Ia "valeur ajoutee" par chaque activitc a Ia 
production totale. 
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production a J'intcrieur des limites geographiq ucs du pays2. Qui plus est, au 
concept de production retenu ici s'ajoute une evaluation au cout des facteurs; 
on considcrc en effct que Ia structure de l'emploi des ressources est mieux mise 
en evidence si l'on exclut les imp6ts indirects moins les subventions du calcul 
de Ia production par activite economique de provenanceJ. 

TABLEAU 10-2. Produit interieur brut au coiit des facteurs par activite economiquel 

Pourcen- Pourcen· 
1961 !age du 1972 tagc du 

total total 
_.___ 

$'000,000 I s·ooo.ooo 

Agriculture • 0 ••• • . . • - •• 0 • 
... 1,498 4.2 3,025 3.3 

Fon~ts . . • 0 •• . . . . . - ...... 388 1.1 683 0.7 
Chasse ct peche . . . . . ... . .. . . . 74 0.2 143 0.2 
Mines, carrieres et puits de pchrole ... 1,398 4 .0 3,279 3.6 
Industries manufacturieres .. . . . 9,182 25 .9 21,226 23 .1 
Batiment et travaux publics .. . . • 0. 2,090 5.9 5,819 6.3 
Transports . . . . . .. . . . . . . . 2,449 6.9 5,447 5.9 
Entreposage . . . . . ..... . . . 94 0 .3 230 0.3 
Communications . . . . . . . ... . . 899 2.5 2,650 2.9 
Energic elect rique, gaz et eau (services 

publics) • 0 ••• ..... . . . . 1,036 2.9 2,693 2.9 
Commerce de gros . .. • • 0 • . . . . 1,708 4.8 4,641 5 .1 
Commerce de detail . . • • • • • • 0 • . . 2,774 7.8 6,460 7.0 
Finances, assurances ct affaircs immobi· 

lieres2 . . . . . . . . . . . . . 4,195 11.9 10,421 11.4 
Administration publiquc ct defense 2,511 7.1 6,913 7.5 
Services soeio-culturels, commerciaux et 

personnels . . •• •••• 0 • . . 5,092 14.4 18,086 19.7 

Produit intcrieur brut total au coiit des 
facteurs . . . . . . . . •••• 0 0 ••• 35,388 100.0 91,716 100.0 

-- -- - - - - - - _ _ c___ 

I Pour un rapprochement du produit national brut aux prix du marche et du produit interieur brut 
au COUI des facteurs, VOir (c tableau 3 du volume l. 

2 Comprend lc Ioyer net impute et l'amortissemcnt sur les logements agricoles et non agricoles 
occupes par leur proprictaire. 

Comme on peut le voir au tableau 10-2, pres du quart de Ia valeur de Ia 
production economique mcsuree de cette fa((on est attribuablc a l'industrie 
manufacturiere. La part du sccteur agricole ne s'eleve qu'a 3 % ou 4 % de la 
valeur totale de Ia production, celle du commerce de gros et de detail etant 

2 En plus de constituer une base plus logiquc pour le groupage et Ia classification des 
statistiques industrielles gue le produit national, le concept de produit interieur permet 
d'eviter le probleme statistique que pose Ia repartition des interets et dividendes nets verses 
a J'etranger seton l'activite cconomique de provenance. 

J L' imposition indirccte publiq ue des achats et des ventes de biens et services in flue 
beaucoup plus sur les produits de certaines activites economiques que sur d'autres . 
L'incidence est particuliercment forte sur le produit de l'industrie du tabac et de celle des 
boissons alcooliques. L'importance relative de l'apport d'une activite a Ia production totale 
en termes d'utilisation de facteurs est done cxprimee plus justement si l'on exclut des 
calculs les imp6ts indirects moins les subventions. Outre cette consideration, il demeure 
qu'il est difficilc a de nombreux egards d'attribuer les imp6ts indirects qui interessent divers 
stades de Ia production aux activites economiqucs dont Ia production est ainsi imposec. 
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d'environ 12 %, et celle des transports, de l'entrcposage et des communica­
tions, de pres de I 0%. Les activites economiques qui ont fait ressortir Ie taux 
de croissance le plus eleve sont celles du groupe des services socio-culturcls, 
commerciaux et personnels, qui englobe Ies services de soins hospitaliers et 
mcdicaux et !'education d dont Ia part dans Ia valeur de Ia production est 
passee au cours de Ia dcrnicre dccennic de I 4% environ a pres de 20%. En 
1972, les "services" sont intervenus pour 60% de Ia valeur de Ia production 
economiquc, comparativement a 56% dix ans plus t6t 4 . 

Nature de Ia repartition par activite economique 

La repartition par activitc cconomiquc du produit interieur brut vise a 
donner une image de Ia structure industriellc de !'economic en rcgroupant 
toutes les unites d'cxploitation (par excmple, ctablissemcnts et socictes) 
exen;ant une memc activite economique ou une activite similaires. Dans Ia 
realite, elle montrc Ia fac;on dotlt le produit interieur brut est produit par type 
principal d'activite economiquc. Dans cettc perspective, le groupage selon les 
activites economiqucs nc tient pas compte du fait qu'une activite soit cxerccc 
par un organismc public ou par une entrcprise commercialc ou qu'il y ait 
vocation commcrciale ou non. On definit a cette fin une activitc cconomique 
simplement commc un groupe d'etablisscments ou d'unites d'cxploitation dont 
lcs activitcs prcsentent suffisamment de caracteristiques communes pour qu'on 
puisse utilement )cs regrouper a des fins analytiques. 

Ainsi, au tableau I 0-2, le sccteur agricole comprend non seulement les 
ctablissements cxerc;ant une activitc agricole commcrciale. mais aussi lcs fermes 
experimentales exploitees par les administrations fedcrale et provinciales, les 
fermes universitaircs et les fermes d'institution exploitces par des penitencicrs 
ou des ordrcs religicux ou a leur bcneficc6. Le secteur foresticr comprend les 
etablissemcnts dont l'activite consiste a patrouiller dans les forets, a inspecter 
ces dcrnicres en vue de Ia prevention des incendics ct a Iutter contre les 
incendies, ou qui s'occupent de pcpiniercs foresticrcs, de reboisemcnt ou de 
prestation d'autrcs services forestiers, qu'il s'agissc d'organismes publics ou 
d'cntrcprises commerciales. 

L'industrie de Ia peche rcgroupe lcs etablissements qui s'occupcnt de 
pisciculture ainsi que d'inspection et de protection des pechcrics, qu'il s'agisse 
de services publics ou prives. Le sectcur des transports englobe les services 
publics auxiliaires des transports aeriens (ctablissemcnts s'occupant d'cxploita­
tion ct d'cntretien d'aeroports civils), les services publics auxiliaires des 
transports par eau (ctablissements s'occupant de !'exploitation ct de I'entretien 
de moles, bassins. quais et installations annexes) et les ctablissements du 
sccteur public qui fournissent des services rattaches a !'exploitation ct a 

4 Le secteur des "services" comprend par definition les transports, l'entreposage, les 
communications, le commerce de gros, le commerce de detail, les fmances, les assurances et 
les affaires immobilieres, !'administration publique et Ia defense nationale, ainsi que les 
services socio-culturels, commerciaux et personnels. 

s Classification des act illites ecunomiques, revisee en /9 70. no I 2-50 IF au catalogue, 
p. 7. 

6 II n'est pas toujours possible d'ubtcnir des statistiques completes pour toutes ces 
sous-categories. 
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l'entretien d'autoroutcs, de ponts et de tunnels7. Les services socio-culturcls, 
commcrciaux ct personnels comprcnncnt tous les etablissements du secteur 
public s'occupant d'cnseignement et de prestation de services de soins 
hospitaliers et medicaux; dans le systemc de categories d'agents ou secteurs 
dccrit aux chapitrcs 4 et 6, Ia majeure partie de ces activites serait classee sous 
Ia rubrique "administration gcncrale". 

~tant donne q u'une si grande partie des activih~s classees so us Ia rubriq uc 
"administration gcncrale" dans Ia classification sectoricllc est rcaffectee aux 
groupes d'activite economiquc correspondants dans le cadre de Ia repartition 
industriellc, Jc sectcur "administration publique et defense" presente au 
tableau I 0-2 donne un apen;u tres insuffisant de )'ensemble des activites des 
administrations. Ce secteur ne comprcnd que les etablissements du secteur 
public qui manifestemcnt nc pcuvent ctre rattaches a aucune autre activite 
cconomiquc: de tels etablisscmcnts s'occupent essenticllement d'administra­
tion gencrale ou de defense, il peut s'agir ega lement d'organismes serviciels 
internes de Ia Fonction publique. Au nombre des champs d'activitc d'etablisse­
ments de ce genre. mentionnons Ia lt~gislation, !'execution et )'administration 
de Ia loi, Ia rentree des rcccttes publiques ct le controlc de Ia clcpense des 
deniers publics. Les services de Ia defense nationale assures avant tout pour Ia 
protection de Ia nation cntrcnt dans le mcmc categoric generate. Le classement 
industriel d'un etablissernent ne depend done pas du fait qu'il appartienne au 
secteur public ou priv~, ou que sa vocation soit commcrciale ou non. Lc 
systl·me de classification se fondc esscntiellement sur lc cont.:cpt du type 
d'activite. 

On considere dans Ia repartition par activite cconomique (comme aillcurs 
dans les comptes) Ia propride et !'occupation pour son propre compte de 
logcments agricolcs ct non agricoles corn me une forme d'activitc economique, 
ct lcs foyers nets imputes ainsi que l'amortisscment des logcmcnts occupes par 
leur proprietairc sont pris en compte dans le scctcur des finances, assurances et 
aft-aires immobilieres. 

Uni tes de classification: Etablissements, socieh~s et entreprises 

Pour en arriver <i unc repartition par adivite du produit interieur brut 
scion lc "type d'activite'' interesse, il faut en principe que !'unite de 
classification soit un ensemhlc d'exploitation excn;ant un seul type d'activite 
econorniquc. Aux fins de Ia statistique. Ia plus petite unite constituant un 
ensemble d\~xploitation distinct en mesure de declarer tous les elements de Ia 
statistique de base des activitcs (·wnomiqucs est l"'etablissemcnt". Certes, 
prl'Squc tous Ics etablissemcnh preSL'ntcnt des divisions (services) qui ant leur 
activite proprc commc Ia livraison ou Ies achats, mais habituellcmcnt il est 
impossiblt: de recucillir des donnees qui permcttraient de classcr a part lcs 
activih~s de ces unites plus petites. L'ctablissemcnt exnt.:c gencralcment un 
seul typL' principal d'activik ct commc il constitue Ia plus petite unite 
statistiquc en mesurc de presenter tous ks elements esscnticls de Ia statistiquc 
des activitcs cconomiques, c'cst lui que l'on prC.:·fcrc pour Ia repartition par 

7 lJnc remarque supplemcnlaire s'impose ici. Dans les comptes nationaux. les Postes 
sont considerces comme une cntrcprise commerciale publique et non pas comme faisant 
partie de !'administration generale". Dans le cadre de Ia repartition par activite cconomique, 
les Postes font partie du sectcur des communications. 
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activite economique. Cependant, certains etablissements ont une structure 
assez complexe, et ils ont un certain nombre d'activites. Dans ce cas, on classe 
J'etablisscment tout entier dans J'activite economiquc qui correspond a sa 
prindpale activite, et sa production totale est inclusc dans Ia production de 
cctte activi te. 

Dans Ia repartition par activite economiquc du produit interieur brut, Ia 
composante Ia plus importante de ce produit, soit Ia remuneration des salaries, 
est classee par activite economique a !'aide de donnees visant les etablisse­
ments. Dans lc cas du rewnu net des entreprises individuclles non agricoles, il 
s'agit en partie de donnees visant les etablissemcnts: par contre, pour lc n:venu 
comptable net des exploitants agricoles au titre de Ia production agricole, Ia 
repartition se fait sur unc base d'activitc11 , ce qui dans Ia majorite des cas n'cst 
probabh:ment pas trop s'eloigner du concept de l'etablissemcnt. Lcs autres 
composantes principalcs du produit interieur brut qui nc peuvent ctre 
obtenues par ctahlisscment sont lcs benefices des corporutions, les provisions 
pour consommation de capital des corporations ct certains clements du revenu 
de placements. Dans ce cas. les donnees sont dedarces non par les 
etablisscments. mais par les socictes (qui peuvent comprcndre un ou plusicurs 
CtabJisscments), Ct !'unite de classification doit IH~Cessain:mcnt respecter Cette 
unite statistiquc plus importante. 

La societe dcfinie ici est lc rcsultat d'un acte legal donnant naissance a 
unc corporation ou a une autre pcrsonne morale. une cooperative par exemple. 
La plupart des societes nc comprcnnent qu'un seul etablissement et dans cc cas 
on ne dcroge pas au principe privilcgie de classification expose ci-dessus. 
Ccpendant. bien souvent, Ia societe sc compose d'un certain nombre 
d'etablisscments dont l'activite economique peut etrc ou non Ia meme. Ainsi, 
une compagnie de pates et papiers peut avoir des etablissements exen;:ant soit 
une activitc foresticre (operations dans lcs bois), soit unc activite manufactu­
riere: une socict0 minierc peut avoir des Ctablissements dans lc secteur minier 
(extraction du minerai) ct dans l'industrie de Ia tonk ct de l'affinage 
(fabrication): une compagnie manufacturicre peut exploiter des ctablissements 
simultant!ment dans lc scctcur de Ia fabrication et dans celui du commerce de 
gros (points de vente des fabricants). 11 cxistc aussi de nombreux cas ou Ia 
situation est encore plus complcxe. D'habitudc. les benefices, lcs revcnus de 
placements et les prov1s1ons pour consommation de capital de telles 
pcrsonm·s moralcs a etablissemcnts multiples scront declares sur une base de 
societe, et ces composantes particulieres du produit interieur brut seront 
attribuces a l'activitc economiquc qui rend compte de l'activite principalc de Ia 
societe; il s'agit dans cc cas de l'activite cconomique a laquelle va Ia plus grande 
partie de Ia "valeur ajoutec recensee"9 . ll est done possible. lorsqu'unc societe 

8 Ainsi, dans le cas d'un exploitant agricole qui exploite une affaire touristique en 
plus d'une ferme, on n'indiquera comme revenu provenant de J'activite agricole que le 
revenu attrihuable a !'exploitation de Ia fermc . Le revenu qu'il re\oit au titre de son autre 
affaire figurerait ordinairement comme revenu provenant du secteur des services. 

9 La "valeur ajoutee recensee'' est un concept clahore a partir du recensement des 
manufa~.:tures et qui constitue une mesure de Ia production visant un etablissement oil une 
activite economique. On obtient Ia valeur ajoutee recensee en deduisant de Ia valeur de Ia 
production brute au cours d'une periode donnee Ia valeur des matieres utilisees (ce qui 
comprend les matieres brutes. les foumitures de traitement et d'entretien, les produits 
d'emhallage et les fournitures de bureau), le coLJt de l'cclairage. du chauffage et de l'energie, 
le cout des produits achctes pour Ia reventc et certains frais de caractere serviciel comme les 
depenses de gardiennage et de travail sur commande et les autres frais que !'on retrouve 
habituellement au niveau de l'etablissement. 
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cxerce deux activites ou davantage, d'attribuer le revenu de l'emploi au sein de 
cette societe, c'est-a-dire les salaires et traitements declares sur une base 
d'Ctablissement, a deux activites economiques ou davantage et d'imputer les 
benefice~ et lcs provisions pour consommation de capital a une seule activitc 
cconomique, soit celle rendant compte de !'exploitation principale. II est 
evident que ccs differences de classcment donnent lieu a une certaine 
distorsion de Ia repartition par activite du produit interieur brut, mais il 
n'existe a l'heure actuelle aucune solution de rechangc. On croit que cette 
distorsion est rclativemcnt peu importante et qu'ellc ne greve pas trop 
serieusement !'utilisation de Ia classification industriellc dans le cadre de 
!'analyse de l'amcnagcmcnt industriel de l'economie et de !'evolution de cette 
structure. 

Quelques mots rnaintcnant <i propos du concept d'cntrcprise. Unc 
entreprisc est unc societe ou une famillc de socictes qui, en raison d'une 
propriete commune, est controlce ou gercc par les memes intcrets. Aux fins de 
Ia statistique, il est presque toujours possible de recueillir des donnees 
financieres par societe sur Ies resultats d'cxploitation des entrepriscs a societes 
multiples, et pour chaque societe. de tircr prof1t des donnees sur les elements 
de son exploitation propre disponibles sur une base d'etablissement. L'existen­
ce de l'entreprise en tant qu'organisation d'exploitation n'ajoutc done pas a 
proprcment parlcr ct compte tenu des difficultes qui existent deja, de 
problemcs nouveaux a Ia repartition industrielle du produit intericur brut. 

Propriete et utilisation 

La question fondamentale de l'origine de Ia production cconomique se 
pose dans le cas du materiel dctenu a bail et des biens-fonds en locationt o. Si 
un exploitant immobilicr. par exemple, loue un immcuble a un groupe 
d'<.~tablissements de commerce de detail, on considerera suivant Ia methode 
utilisec actuellcment les layers nets ct lcs provisions pour consommation de 
capital commc provcnant du secteur des affaires immobilieres, qui est le 
secteur proprietaire. Certcs, on tient compte en cela d'un fait bien concret, car 
il est gcncralemcnt impossible a l'activite economique utilisatrice de produire 
des donnees sur les provisions pour consommation de capital et les layers nets. 
Par contre. si un etablissement de commerce de detail est proprietaire des 
locaux qui abritent son exploitation, le revenu qui y est cree (production) sera 
attribuc au commerce de detail, c'cst-a-dire au secteur utilisateur. Dans ce cas, 
if y a idcntite entre le scctcur utilisateur ct le sectcur propietaire. On peut aussi 
dire que, puisque Ia location n'est ricn d'autre qu'un moyen subsidiaire 
d'obtenir des biens d'equipement destines a Ia production, le revcnu net de 
location rrovenant de ce capital et les provisions pour consommation de 
capital s'y rapportant doivt·nt en principe etre considen!s comme provenant de 
Ia branche utilisatricc. Cc probleme n'a pas etc tranche nettement. Dans Ia 
pratique, Ia production et le revenu attribuablcs au materiel detenu a bail et 
aux biens-fonds en location sont a l'hcure actuelle imputes a l'activite 
economique a laquellc appartiennent les biens. 

I o Pour un examen de ccttc question. voir Gordon J. Garston et David/\. Worton: 
Problems in the Fstimation vf Industry Output in Current and Constant Dollars in Canada, 
paru dans 77le Industrial Composition of lmvme Product, Studies in Income and Wealth, 
volume 32, National Bureau of Economic Research, New York, 1968. 
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Imputations 

Comme on l'a fait remarquer au chapitrc 3. il existe un certain nomhre de 
cas ou l'on procCde a une "imputation" dans les comptes nationaux des 
revenus et des depenses afin de prendre en compte certains types d'activitcs 
non commerciales qui donnent lieu a une production de biens et services utiles. 
Ce revenu impute doit etre affecte a l'activitc d'originc approprice dans Ia 
repartition par activitc du produit interieur brut. Ainsi, les loyers nets fictifs 
(et les provisions pour consommation de capital) des logcments occupcs par 
leur proprietaire sont classes dans lc sectcur des finances, assurances et aff"aires 
immobilicrcs. Les produits agricolcs consommes directement par les menages 
agricoles font partie du produit interieur brut prenant naissancc dans lc scctcur 
agricole. La nourriture ct le logemcnt fournis aux salaries ct tenant lieu de 
salaire sont attribues a l'activite economique d'ou provient le "revenu en 
nature" en question. L'amortisscment des immohilisations du secteur public 
est rcparti en gros entre trois grands groupes d'activite economique. a savoir 
!'administration publique et Ia defense (actifs de !'administration generate), les 
services socio-culturels, commerciaux et personnels (surtout des ecolcs ct des 
hopitaux), ct les services publics d'elcctricite, de gaz et d'eau (systcmes 
municipaux de distribution d\~au). Tous les services bancaircs imputes rendus 
sans frais aux particulicrs et aux administrations figment commc provenant du 
secteur des finances, assurances et affaires immobilieres. 

Revision de Ia classification type des industries 

Tout sytemc de classification industridle devant servir a l'organisation de 
Ia statistique economique doit ctre con<.;u de fa~on a tcnir compte de Ia 
structure reclle de l'activite economique lorsque l'on s'en scrt. Toutcfois, dans 
une economic dynamique, cette structure evolue sans ccssc par suite de la 
regression de certaines activites economiques, de !'apparition de branches 
nouvelles, de !'evolution de Ia technologic et de realigncments en raison de 
fusions et de regroupements industriels. Unc classification des activites 
CCOOOJJ.liques doit done etre revisec periodiquemcnt en fom:tion de ces faits 
nouveaux et ce n'est qu'a cc prix qu'on peut s'assurcr qu'cllc continue a 
correspondre aux circonstanees presentes. 

La premiere edition du manuel de Ia classification type des industries a 
paru en 1948. Une dcuxierne edition, revisee, a vu le jour en 1960, et une 
troisieme, cgalement revisee, en 1970. A quelques exceptions pres, les 
modifications introduites dans le cadre de Ia revision de 1970 ne se retrouvcnt 
pas dans Ia statistiquc presentee dans cette publication, car elles n'ont pas 
encore etc entiercmcnt incorporecs au niveau des apports de donnees de base. 
Avant 1948, le systemc de classification suit Ia disposition fondamentalc de Ia 
classification de 194S. Pour les annccs postericures a 1948, il se conforme en 
gros aux schemas taxonomiques de Ia classification de 1960, bien qu'il existe 
quelques differences scion les series pour ce qui est de l'intervalle de temps 
couvert par lcs deux systcmes, ecarts imputablcs au fait que Ia revision de 1960 
n 'a pu etre appliquee uniformement a toutcs ks series. 

Sources et methodes 

La plupart des composanll:s du produit intericur brut au COtlt des facteurs 
sont d'abord construitcs au moyen des donnees relatives aux activitcs 
cconomiques: il n'cst pas ncccssaire de faire appel a des methodes de 
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repartition particulicres pour etablir les estimations des activites. Ainsi, Ia 
remuneration des salaries. le revcnu net des entreprises individuclles agricoles 
et non agricoles, les benefices des corporations et les provisions pour 
consommation de capital sont determines esscntiellement par groupagc des 
donnees seton les divcrses activih~s economiques. Lcs sources et methodes 
utilisees dans Ia preparation de ces estimations ont de decrites dans Ies 
chapitres precedents de Ia prcsentc publication. Dans le cas de certaines 
categories de revenu de placements comme les intcrcts obligataires ct 
hypotiH~caires nets verses par les activites economiques (c'est-a-dire lcs interets 
verses, mains les inten~ts rc<;us) et les elements divers du revenu de placements. 
it a fallu construire des estimations distinctes par activitc. 



CHAPITRE 11 

REVENU ET PRODUIT PAR REGION 

Introduction 

Lcs tableaux 35 it 42 inclus du volume 1 donncnt 1a dccontraction 
provinciale 1 du rcvenu personnel, du rcvenu personnel par personne, du revenu 
disponible et des principales estimations constitutives de ces grands agn!gats. 
Ce groupe de tableaux pn!sente lcs sculcs donnees des comptes nationaux des 
revenus ct des dcpcnses qui visent l'amenagement regional de Ia nation. Tous 
les autrcs renseignements figurant dans les comptes s'agcnccnt en agrcgats a 
l'cchelle nationalc qui embrasscnt, au sens geographique lc plus large du termc, 
!'ensemble de Ia nation; certaines donnees sont presentees a cet egard sur Ia 
base du produit national et d'autrcs, sur la base du produit interieur2. C'est 
done autour de Ia nation toute enti0rc. et non pas autour de ses clements 
gcographiques constitutifs. que s'articuk lc gros de !'information presentee 
dans les comptes nationaux des revenus ct des dcpenses. 

On a souvcnt demande a Statistique Canada d'elaborer ct de publier 
periodiqucment des estimations officiellcs du produit provincial brut, estima­
tions qui serviraient de base a la preparation d'un ensemble plus integrc de 
comptes economiques regionaux. Cette question est actuellement etudiee de 
pres, et Statistique Canada, en collaboration avec les organismes statistiques 
provinciaux, travaille actuellement a ctablir des estimations. 

Statistique Canada n'a entrepris que reccmment !'elaboration d'estima­
tions dircdcs du produit provincial brut. Si cela ne s'est pas fait plus tot. c'est 
en partie parce que les problemes d'ordrc conccptuel en Ia matiere n'avaient pu 
ctrc resolus de fa<;on satisfaisante; cette lacune s'cxpliquc cgalcmcnt park fait 
que dans cntains cas les donnees nccessaires a !'obtention d'estimations utiles 
n'cxistaicnt pas et que l'on a juge que lcs ressources de l'organisme statistique 
central pourraicnt Ctre utilisees avec plus de profit en vue de Ia constitution 
d'une base de donnees regionales qui pcrmettrait aux provinces de preparer 
leurs propres estimations avec le degrc de souplcsse qu'exigent leurs bcsoins 
particulicrs. De fait, les provinces oeuvrcnt deja dans cc domainc, et les progres 
ont ete remarquables. Un certain nombre de provinces prcparcnt maintenant 
des estimations du produit provincial brut afin de repondre aux besoins qui 
leur sont proprcs. Toutefois, lcs fondements sur lesqucls repose Ia preparation 
des diverscs estimations provincialcs ont tendancc a varier de fa\on assez mar­
quee d'unc province a !'autre. et il est souhaitable que ccs estimations s'intc­
grcnt complctement aux agregats nationaux officicls figurant dans les comptes 
nationaux des rcvenus ct des dcpcnses. 

I Y compris des estimations pour le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. 
2 Comme on l'a fait remarquer ailleurs, le produit interieur comprend toute Ia 

production prenant naissance a l'intcrieur des limites purement geographiques du Canada. 
Le produit national comprend une certaine production provenant d'autres pays, production 
qui est le fruit de Ia mise en oeuvre de facteurs de production canadiens situes a l'etranger 
(inten!ts et dividendes re~us de l'etranger), et laisse hors compte dans Ia mcme optique une 
certaine partie de Ia production qui, bien que prenant naissance au Canada, est attribuable a 
des facteurs de productions etrangers situes au Canada (interets et dividendes verses a 
l'ctranger). 
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Dans Ia prcsentc revision des comptes nationaux, on a crec un nouveau 
compte de production consolidc (produit intt~rieur brut aux prix du marche) 
qui donne une mesure complete de Ia production prenant naissance dans les 
limitcs gcographiqucs du Canada. et qui constitue un cadre general de 
reference dans lequel it est possible d'articulcr convenablement lcs estimations 
du produit provincial brut. II semble que le concept de produit interieur 
convienne mieux que celui de produit national a !'elaboration d'estimations 
provincialcs de Ia production. La raison en est que le produit interieur mesure 
Ia production des facteurs de production situes dans chaque province, quelle 
que soit Ia province de propritete des moyens de production. Lc concept de 
produit inlt~rieur s'attache au lieu ou se trouvent les ressources et non pas a Ia 
province de residence des proprietaires h~gitimes des ressources (concept du 
produit national), Ia mesure de Ia production etant extremement difficile d'un 
point de vue statistique dans ce dernier cas. De plus, le concept de produit 
interieur permet !'obtention de donnees qui se rapprochent davantage des 
donnees sur l'imploi dans les provinces, etant donne que Ia mesurc de Ia 
production faisant intcrvcnir ce concept est en articulation parfaite avec lcs 
donnees sur Ia population active occupee qui I' a prod uite. 

On remarquera que, bien que Statistique Canada nc prepare aucune 
estimation officielle du produit provincial brut, environ 75% des donnees qui 
servent a prcparer les estimations publiees du revcnu personnel par province 
(revenu du travail et revenu net des entreprises individuelles) sont communes 
au produit intcrieur brut par province et au revenu personnel par provinceJ. 

Dans Ia section suivante. on examine brievement q uelq ues-uns des 
problemes qui se posent tors de Ia construction des estimations du produit 
provincial brut. Cet examcn n'est pas un compte rendu cxhaustif. mais it est 
simplcment destine a ccrner quelques zones particulicrcs de problemes. Le 
restc du chapitrc est consacrc aux rcpartitions regionales du revenu personnel 
ct du rcvcnu disponible publiees par Sta tistiquc Canada. 

Problemes poses par !'elaboration des estimations du produit provincial brut 

II existe trois fa<;ons possibles de mcsurer lc produit interieur brut par 
province: 

a) par Ia valeur ajoutce nette par activite economique, 

b) par lcs depcnscs, 

c) par les revenus. 

La premiere methode, celle de Ia valeur ajoutee nette par activite 
economique, consiste a mesurer. province par province, Ia valeur ncttc ajoutee 
a Ia production par chaque activite economique situce dans les limites 
gcographiqucs de Ia province; it s'agit essenticllemcnt d'obtenir Ia valeur brute 
totalc de Ia prodtu:tion de tous les etablissemcnts situes dans ccs limitcs 
geographiques et a dectuirc de ce total Ia valeur des biens et services achetes 
aupn~s des ctablissements d'autrcs activites economiqucs de fa<;on a dcgager Ia 

.l Ce cakul s'appuie sur quelques travaux experimentaux effectues a Statistique 
Canada en 1960 ct dCcrits dans un document de travail non public intitule Provincial 
Allocation of National Accounts Aggregates. 
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valeur ajoutee nette atlrihuable a Ia production du groupe d'etablissements en 
question. A l'heure actuelle, Statistique Canada public un ensemble de donnees 
dans sa publication intitulce Re/e)'(! de Ia production (no 61-202 au catalogue) 
qui presente Ia valeur ajoutee nette4 de toutes Jes industries productriccs de 
biens dans chaque province. Cependant, aucune industrie prestatrice de 
services, secteur repn?sentant plus de Ia moitic de l'ensemblc de I'economie, 
n'est apprehendec dans le cadre de ce releve, ct il n'existe pas de 
renseignements complets sur Ia valeur netic ajoutee a Ia production dans le 
secteur des services de chaque provinces. 

La methode de Ia depense, semblable a celle utilisee dans le calcul de Ia 
depense nationale brute pour les comptes nationaux, est une autre fa~on 
possible de mesurer Ia production par province. Toutefois, Ia encore, cette 
methode pose des problt!mes d'elaboration de donnees provinciales, en raison 
surtout de I'incxistencc de donnees sur Ies exportations et les importations 
intcrprovincialcs de biens et services. Ainsi, lcs biens importcs de I'Ontario par Ia 
Saskatchewan figureraient dans Ies dcpenses de consommation, Ies variations 
des stocks et l'investissement sous forme de capital fixe de Ia Saskatchewan: on 
dcvrait les dcduire afin d'obtenir Ia valeur de Ia production de Ia Saskatchewan 
visee par les donnees sur les dcpenses to tales de cette province. Simultancment, 
toutes les exportations expcdiees de Ia Saskatchewan aux autres provinces 
devraient etre rajoutces, car elles font partie de la production de biens et 
services de cette province. Au niveau national, il existe un vaste systeme 
administratif qui permet d'enregistrcr les passages de biens ct services aux 
frontieres nationalcs. Un tel systcmc n'existe pas au niveau provincial. Bien 
que ce soit Ia Ia principale lacune statistiquc, il existc d'autres clements de Ia 
depense pour lesquels on ne peut disposer immediatement de donnees sur une 
base provinciale, par exemple, les depenses en biens et services du gouverne­
ment federal. 

Une troisieme methode de mcsure de Ia production par province 
consisterait a decontracter les composantes du revenu du produit intericur brut 
par province. Toutefois, cettc methode aussi a ses inconvenients. Le probleme 
ici est essentiellemcnt celui de Ia repartition des donnees financieres relatives 
aux grandes cntreprises exer~ant leurs activitcs dans plus d'une province. Ainsi, 
dans quellc province, ou dans quellcs provinces, prenncnt naissance les 
benefices de reseaux nationaux de transport comme les transporteurs aeriens, 
les chemins de fer nationaux et les compagnics de navigation? Comment 
va-t-on repartir les provisions pour consommation de capital dans le cas des 
activites a l'echelle nationak? Ce ne sont que quelques exemples des 
problemes qui se p_osent lorsque l'on tente de deconlracter des estimations 
comme celles des rcvenus par province. 

4 Les chiffres en question ne constituent pas reellement une mesure sans double 
compte de Ia production, puisque les achats de certains services (depenses de publicite et de 
reparation, depenses juridiques, par exemple) ne peuvent etre identifies et deduits de Ia 
valeur brute de Ia production. 

s Certes, il existe un certain nombre d'enquetes menees par Statistique Canada qui 
fournissent des renseignements sur des aspects bien precis de l'activite de certaines branches 
prcstatrices de services sur une base provinciale, mais les resultats de tels rcleves ne sont 
habituellement pas disponibles sous une forme qui permettrait !'obtention d'estimations de 
Ia valeur ajoutee nette. 
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Certc~, il est possible d'aplanir ces difficultes en elaborant de nouvelles 
sources de donnees, en se servant de renseignemcnts sur des activites 
apparentces qui nous pcrmettraient de decontractcr les totaux nationaux en 
composantes provinciales. ou en procedant a des rcpartitions assez arbitraircs 
fondecs sur quelque regie de hasard. A l'avenir. !'elaboration d'cstimations 
integn?es a l'echelle nationale du produit provincial brut devra s'attacher avant 
tout a Ia solution de tels problerncs. 

Lt: rcste de cc chapitre dccrit les decontractions provinciales du revenu 
personnel et du revcnu disponiblc; l'cxarnen porte surtout sur les sources ct lcs 
methodes sous-jac~.:ntcs. 

Revenu personnel et revenu disponible par province (tableaux 35 a 42 du 
volume 1) 

On a defini au chapitrc 3 lc rcvcnu personnel comme Ctant Ia somme de 
tous Ies revenus verses a des particuliers residant au Canada, que ccs rcvcnus 
represcntcnt des gains des particuliers au titre de Ia production courante en 
leur qualitc de facteur de production ou qu'ils constituent des transfcrts 
courants unilatcraux (sans contrepartie) de rcvenus en provenance du secteur 
public L'( d'autrcs sectcurs. La dCcontraction par province de J'agregat du 
revcnu personnrl figure au tableau 35 du volume I. et les tableaux 38 a 42 
inclusivcmcnt prcscntent unc ventilation Sl'mblable des principales estimations 
constitutives de cet agregat. Le tableau 36 donne le rcvcnu personnel par 
personne ct par province, et le tableau 37, lc revenu personnel disponiblc par 
province. On definit simplcmcnt cc dernier comme le revenu personnel apres 
deduction des impots directs frappant lcs particuliers ct des autrcs transfcrts 
courants des particuliers aux administrations. 

TABLEAU Il-l. Repartition geographique du revenu personnel 

Tcrrc·NL•uvc . . . . . . . 
Uc-<lu-Prin<L·· rdouard ... 
No uvcllc- (rossc . 

Nouveau-Brunswick .. 
Quebec. . . . . . .. 
Ontario .. . . . . . . . . . . . . 
Manitoba . . . . .. . . I 
Saskatchcw an .. . . 
Alberta .. . . . . 
C'olombie-Britanniquc .. 
Yukon et Trrritoires du Nord-Ouest . 

ftrangcr . . . . . . . 

Total. Canada ...• . . . . . . . . . . . 

1961 

Msllions 
de 

dollars 

440 

102 

946 

671 

7,828 

12.1 S7 

1.436 

1,084 

2,199 

3,091 

59 

61 
I 

En r;~ 

du 
total 

1.5 

0.3 

3.1 

2.2 

26.0 

40.5 

4.8 

3.6 

7.3 

10.3 

0.2 

0.2 

JO.I o4L_JOo.~-

1972 

Millions [ l:.n ';1-,. --

de du 
dollars total 

--·--

1,310 1.6 

276 0.4 

2.375 2.9 

1.793 2.2 

20.350 24.9 

33,835 41.3 

3,551 4.3 

2.719 3.3 

6.217 7.6 

9,!64 11.2 

188 0.2 

77 0.1 

81,855 100.0 
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On peut constater au tableau Il-l (ci-dessus) que pres de 40% du revenu 
total verse aux particuliers au Canada a etc re~u par des particuliers residant en 
Ontario, et le quart environ, par des particuliers residant au Quebec. 
Evidemtmmt, il s'agit des deux provinces les plus peuplees, ct il faut s'attendrc 
a ce que leur part du revcnu personnel total soit de beaucoup supcrieure a celle 
de regions mains peuplces du pays. 

TABLEAU 11-2. Repartition geographique du revenu personnel par particulier 

Terrc-Ncuve ... . . . • • 0 0 •• .. . . . 

ilc-du-Princc-f:douard . . . . . . .. . . . 

NouvcUc-Ecosse ... . . . . . . ..... 

Nouveau-Brunswick .. • 0 •••• . . 

Quebec . . . . . . . . . .. .... . . . 

Ontario .... . . •• - 0 ••••••• 0 

Manitoba .. . . . . . . . 0 •• 0 ••• 0 •• 

Sask.a tchcwa n . . . . . . ....... . . . 

Alberta .. . . . . . ..... . . . . . . 

C'olombic-Britanniq lll' 0 ••••• •• 0. 

Yukon et Territoircs du Nord-Ouest ... 

Moyennc nationalc • 0 ••••••••• 

t9nt 

961 

971 

l 1.284 

I 
1.122 

1,488 

1.954 

1.557 

1.172 

1.65: 

1,897 

1.595 

1.651 

En%de 
Ia moyen· 
ne natio-

naJel 

58.2 

58.8 

77.8 

68.0 

90. t 

118.4 

94.3 

71.0 

100.0 

114.9 

96.6 

100.0 

1972 

Dollar~ 

2.462 

2,442 

2,991 

2.793 

3.359 

4.324 

3,580 

2,968 

3.756 

4,078 

3.418 

3.7501 

En%de 
Ia moyen­
nc natio-

natcl 

65.7 

65.1 

79.8 

74.5 

89.6 

115.3 

95.5 

79.1 

100.2 

108.7 

91.1 

100.0 

I Ces rapports tcndcnt a evoluer de fa,on plutot irrcgulicre dans le temps, ct de petites variations 
d'unc peri ode a I' autre nc doivcnt pas etre considcrccs com me signifieatives. De plus. des faits commc unc 
nit-olte record ou au tcontrairc, unc mauvaisc rccoltc dans lcs provimccs des Prairies pcuvent influcr de fa~on 
appcciable sur lcs rapporh. 

On obtient une image a Ia fois utile et differcnte des repartitions 
regionales du revenu lorsquc l'on compare les chiffres du revcnu personnel par 
personne d'une province a !'autre, commc au tableau I 1-2 ci-dessus. On peut 
constater dans ce tableau que lc revenu par habitant de !'Ontario, ainsi que 
celui de Ia Colombie-Britannique, ont tcndance a depasser de fa<,:on appreciable 
lc niveau moyen pour le Canada; par contre, le revenu par habitant dans 
presque toutes lcs autres provinces est infcrieur a Ia moycnne canadienne, et 
parfois de be a ucou p. De tels chiffres sont intt!ressants lorsq ue I' on veut a voir 
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unc idee de l'ampleur et des caracteristiques spatiales pour !'ensemble du 
territ~i~e can~dien, des disparites n!gionales sur lc plan du revenu ainsi que de Ia 
capac1te relattve des diverses regions d'engcndrer un rcvenu6. 

Sources et methodes 

La derniere section de ce chapitre est consacree aux sources et aux 
methodes utilisecs dans Ia decontraction par province des diverses estimations 
constitutives du revcmt personnel total et du revcnu disponible total. 

Remuneration des salaries (tableau 38, volume 1) 

Depuis 1961, on a cstimc environ 82 'k de tousles salaires et traitemcnts 
par province a partir d'cnquetes annuelles ou mensuelles relativement 
exhaustives sur lcs paicmcnts effcctues au titre du travail rcmunere. Une 
description des sources et des methodes utilisees pour Ia preparation des 
estimations est presentee au chapitre 5. Font partie de Ia categoric visce les 
activitcs economiqucs suivantes: agriculture, fon!ts, chasse ct peche, mines, 
carrieres et puits de petrok, industries manufacturieres, batiment ct travaux 
publics, transport par autocar. transport urbain et transport par pipe-line, 
entrcposage. radiodiffusion. television et rescaux de telephone, energie electri­
que, gaz et eau (services publics) , commerce de gros et de detail, services 
socio-culturcls ct commcrciaux (y compris l'enseignement et les hopitaux) et 
administrations provinci:~ks ct locales. Pres de 14 % de ce total est rcparti par 
province a J'aide de donnees mensuelles et parfois trimcstrielles d'observation 
particllc sur l'emploi ct les rt:munerations. Font partie de ce groupe les trans­
ports aeriens et fcrroviaircs et le transport par eau. lcs tclegraphes et cables ct 
lcs Postes, les finances, assurances ct affaires immobilicres ainsi que !'adminis­
tration publique fcderale. Lcs donnees mensucllcs d'observation partielle sur 
l'cmploi ct les remunerations proviennent de 1\:nquete-ctablissement mence 
auprcs du groupe superieur tl'cntreprises et paraissent dans Ia publication Em­
p/oi, gains et dtm?e du tral'ail (no 72-002 au catalogue), tandis que les donnees 
trimestriclles utilisccs sont tin.~es de Ia publication intitulee L 'emp/oi dans 
/'administration fedl:rale (nO 72-004 au catalogue). Les dcrnicrs 4 % des salai­
rcs ct traitements sont rcpartis au moyen de donnees de recensement decennal. 
Figurcnt sous cettc rubriquc lcs transports par camion ct par taxi, lcs organis­
mes de bicn-ctn: . Jes organisations culturclles et lcs services domcstiques. 

6 II est a noter que les chiffres du revenu personnel par personne par province ne 
rendcnt pas compte exactement des differences de "bien-Ctre" des habitants du Canada 
d'unc province a !'autre. Les prix pratiques varient de faryon appreciable dans le pays dans le 
cas de nombreux articles interessant le cout de Ia vie. De plus, Ia structure par age de Ia 
population n'est pas Ia mcrnc partout. ct les regimes de depense et les besoins varient 
suivant Ia distribution seton l'age de Ia population. 
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En cc qui concerne 1e rcvenu supp1ementaire du travail, lcs cotisations des 
cmploycurs aux regimes privcs de pensions ct aux regimes de bien-ctre des 
travailleurs sont estimes par province par repartition des totaux nationaux 
d'apres !'importance relative des salaires et traitements verses dans chaquc 
province. On proccde a cette operation a un niveau individucl pour un certain 
nombre d'industrics. Lcs estimations des cotisations des employcurs a Ia caisse 
d'assurancc-chomage par province sc fondent sur un sondage du nombre 
d'assures, le releve etant effectue un mois quclconquc de l'annt!c. Les 
contributions des employeurs aux caisses d'indemnisation des accidcntes du 
travail sont cstimces a I' aide des ctats comptahlcs des ad ministrations 
provinciales. Les cotisations par province des employeurs au Regime de 
pensions du Canada sont communiquees par Jc ministere du Revenu national. 

Chaquc fois que cela a etc possible, on s'est servi de methodes 
d'estimation scmblables a cclles decrites plus haut pour les decontractions par 
province visant Ia peri ode 1938-1960 inclusivcmcnt. Cepcndant, I' on ne 
dispose pas pour les annecs 1es plus eloignees de donnees d'enquetc ou de 
donnees sur lcs remunerations dans certaines activites cconomiqucs et, dans ce 
cas, Ia decontraction se fait sur Ia base des effectifs declares. 

Lcs estimations portant sur Ia periode 1926-1937 sont obtenues par 
interpolation a !'aide de donnees des recensements dccennaux de 1921 et de 
19 31 et des statistiq ucs pour 1938 tin~es des sources decri tes ci-dessus. 

Solde et indemnites militaires (non presentees en clair aux tableaux 35 a 42) 

Pour Ia periodc s't~tendant de 1946 a nosjours. Ia decontraction par 
province de Ia soldc et des indemnites militaires s'appuie sur des donnees 
fournies par le ministere de Ia Defense nationale. Pour Ia periode 1940-1945, 
les soldes et indemnites vcrsccs a l'armee de mer ct a l'armec de l'air sont 
repartics d'apres _!'importance des cffcctifs dans chaquc province; le ministcre 
de Ia Defense nationalc a communique les donnees sur les soldes et indemnites 
militaires de l'armce de terre par province pour ccttc meme' periode. La 
dccontraction provinciale de Ia solde ct des indemnites militaircs pour Ia 
periotic s'ctendant de 1926 a 1939 inclusivemcnt fait appel a des donnees 
visant l'annee 1940. 

Revenu net des exploitants agricoles au titre de Ia production agricole (tableau 
39, volume 1) 

Les donnees provinciales sur les reccttes monetaires agricolcs. le revenu en 
Qaturc des agriculteurs, Ia variation des stocks detenus dans les fermcs et les 
dcpenscs agricoles sont preparees chaque annee pour chaque province par Ia 
Division de !'agriculture de Statistique Canada. Ces donnees sont ensuite 
ajustces en fonction des concepts utilises dans les comptes nationaux et on 
obtient ainsi une repartition provincialc du rcvcnu net des cxploitants agricoles . 
au titre de Ia production agricolc. 

Revenu net des entreprises individuelles non agricoles, foyers compris (tableau 
40, volume I) 

Unc ventilation par province des revenus nets des entreprises individuelles 
non agricoles est cffectuee a part pour chaque activite economique. Dans lc cas 
des sccteurs de Ia pechc, de Ia chasse ct du piegeage, on construit des comptes 
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synthetiques d'cxploitation pour chaque province a partir des donnees 
disponiblcs a Statistique Canada. On dcduit les depenses des reccttes brutes 
pour obtenir le rcvcnu net. 

A comptcr de 1946, on sc sert des donnees sur lc rcvenu net des 
cntreprises individuelles parues dans Ia publication Statistique fiscale pour 
effectucr Ia decontraction par province du revenu net dans les activites 
economiques suivantes: hatiment et travaux publics, transports, commerce de 
gros et finances, assurances et affaires immobilieres. Avant 1946, Ia dccontrac­
tion par province pour ces memes activitcs economiques etait etablic a l'aide 
de rcnscignements provcnant des rccensemcnts dccennaux et du Rapport de Ia 
Commission royale d'cnquete sur les relations entre lc Dominion et lcs 
provinces7 . 

Lcs donnees de rccensement decennal, jointcs aux rcsultats de releves, 
servent a Ia dccontraction par province des revcnus nets de certains groupes 
professionnels. Depuis Ia fin des antH~es 50, des donnees fournies par le 
ministcrc de Ia Sante et du Bicn-etre social ant pcrmis de ventiler par province 
les revenus nets des mcdecins et des dentistes. On utilise des donnees des 
recensements dcccnnaux dans le cas des mines et des services personnels. Pour 
ce qui est des autres activih!s economiques, par excmple le commerce de detail 
ct les industries manufacturieres, les estimations s'appuient sur des donnees sur 
lcs vcntes ct Ia production provcnant des rccensements annuels de l'industrie, 
des totalisations de rcnseignements fiscaux et des enquctes sur les rcsultats 
d'exploitation. 

La decontraction par province des layers nets rec;us par les particuliers 
(qui sont partes dans le revcnu net des entrepris~s individuelles non agricoles) 
puise a d iverscs sources. L~s loyers agricolcs n~ts re~us par les part iculiers son t 
obtenus sur un~ base provinrialc aupres de Ia Division de !'agriculture de 
Statistiquc Canada. lk I 926 a 1937, Ia repartition des layers nets non 
agricolcs se base sur des renseigncrnents figurant dans le Rapport Dominion et 
les provinces. )\ compter de 193H, les loycrs domiciliaires non agricolcs bruts 
sont calculcs en multipliant le nombre de logemcnts dans chaque province par 
lc layer moyen par logem(~nt. LL' rapport moyen pour le Canada des layers nets 
aux layers bruts sert au calcul des layers nets par province. Pour ce qui est des 
Ioyers non domiciliaires non agricoles nets re~us par les particulicrs, on fait 
appcl a des domH~L'S paniCS dans Ia publication Statistique fiscale. 

lnh~rets, dividendes et revenus divers de placements des particuliers (tableau 
41, volume 1 ) 

Depuis 1970. on rcpartit par province les r~vcnus sous forme d 'intcrcts 
des particuliers au titre de leurs depots dans les banques a charte. les banques 
<fcpargne et les socictcs de fiducil' d'aprl's Ia dccontraction par province des 
interets bancaircs verses aux particulicrs pn!sentce annuellem~:nt dans Statist­
iltue fiscalc. ("est cettc dcrniere publication qui a scrvi de source de 
rensdgnement s pour lt:s ann~es ant ~rk urcs a 1970: rna is. dans c~ cas. Ia 
dccontraction provinciale s'est appuycc sur Ia ventilation par province des 
intcrets bancaircs et ohligataircs rct;us, puisque les premiers n'ctaicnt pas 
pn!scntcs separL·rncnt. 

7 lmprimcur du Roi, Ottawa, 1940. 
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Lt:s inten~ts sur Jcs dep()ts (d les irHercts imputes) paycs par les caisses 
d\~pargne ct de credit sont decontractes par province depuis 1965 a )'aide de 
renseignements figurant dans Ia publication intitulce Cais~cs d 'cpargne et de 
credit (nO 61-~09 <HI catalogue). Pour les annees antcrkures a 1965, on s'cst 
scrvi de renseignements tires de Ia publication du minist0re de I' Agriculture 
intitulce Credit Unions in Canada. 

Dcpuis 1946. Ia ventilation provinciak des intcrds hypothccairt:s rc\·us 
par les particulicrs, repartition presentee chaque annce dans Ia publication 
Statistique fiscale, est utilisee pour !'affectation par province des intercts 
hypothccaires. Pour lcs annees antericures a 1946, des renscignements sur Ia 
repartition provincialc des avoirs hypothecaires des socictes d'assuranccs et de 
fiducic scrvcnt de base a cettc affectation, ct J'on suppose a cet cgard que Ia 
distribution relative des avoirs hypothecaires prives tend a evoluer a peu pres 
de Ia mcme fac;on. 

Depuis 1970, les interets obligataires rec;us par les particulicrs sont 
rcpartis par province d'apres Ia dCcontraction provim.:iale des intcrets obliga­
taires rec;us par les particuliers telle qu'elk est publi0e chaque annce dans 
Statistique fiscale. Pour Jes annees anterieurcs a 1970. )'affectation se fait 
suivant Ia ventilation provinciale des inten~ts bancaires et obligataires publice 
chaque an nee dans Statistiquc fiscale. 

Les inten~ts imputes "verses" par les institutions financicres (a )'exclusion 
des caisses d'epargne et de credit) sont dccontractes par province d'apres Ia 
repartition provinciale de tous lcs cheques tires sur compte courant, compte 
d'epargne et compte de cheques. 

Lcs inten~ts au titre des rcntcs sur l'Etat ct le revenu de plaCL'II1cnts des 
societes d'assurance-vie et des associations mutualistes sont repartis depuis 
19311 d'aprl's Ia valeur des assunmccs en cours dans chaque province, donnees 
figurant dans les rapports du Surintendant des assurances. On suppose que Ia 
repartition en pourcentage pour ks annces anterieurcs est idcntiquc a cellc de 
1936. 

Les revenus de placem~nts des regimes de pensions en fiducie et Ics 
bcnL'fices ct les in tcrets des socictcs d 'assurances mutuelles (a utres q uc les 
societcs d'assurancc-vic) sont rcpartis au prorata de Ia valeur totale des 
Clements ci-dcssus. 

Lcs dividcndcs de socrctes canadiennes rc<;us par ks C'anadicns sont 
ventMs dcpuis I 946 d'apres Ia valeur des divi(kndcs bruts distribucs aux 
particulins tcls qu'ils sont prcscntcs annul'llcmcnt dans Statistiquc j/scale. 
Pour Ia pcriodc 1926-1940. ils sont repartis ;I J'aide de n:nscigncments tires du 
Rapport de Ia Commission royalc d'enquetc sur Jcs rdations entre k Dominion 
et les provinces. On a fait appcl a des interpolations pour Ia pcriode 
1941-1945. 

Les inten~ts obligataires et ks divitkndcs verses aux particulicrs par ks 
non-residents ont etc wntiles par province dcpuis 1963 d'aprcs Ia valeur des 
revcnus de placements de provenance ctrangere rc~us par les particuliers 
presentee chaquc annce dans Statistique fiscalc. Avant 1963. Ics totaux 
nationaux sont rcpartis suivant Ia distribution par province des dividendcs 
hruts verses aux particulicrs. 
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Paiements de transfert des administrations aux particuliers (tableau 42, 
volume I) 

La plupart des paicments de transfert federaux sont rcpartis d'apres les 
dossiers des divers ministcres ct organismes federaux gestionnaires (ministere 
de Ia Sante ct du Bicn..Ctre social. ministerc des Affaires des anciens 
combattants. ministere de Ia Main-d'oeuvre et de !'Immigration et C'ommision 
d 'assurance-chomage ). 

Lcs rcnscignemcnts sur lcs paiements de transfert des administrations 
provinciales sont tires de leurs comptes publics. Les paiements de transfcrt des 
administrations locales sont rcpartis, a compter de 1951' a !'aide des donnees 
de source utilisces dans Ia construction des estimations annuelles. Pour les 
annccs 1926 a 1950 inclusivemcnt, les paicments de transfcrt des administra­
tions locales sont repartis suivant Ia ventilation des paiements de transfert 
correspondants des administrations provindales. 

Transferts courants en provenance des corporations et des non-residents (non 
presentes en clair aux tableaux 35 a 42) 

L'affcctation par province se fait en fonction de Ia population de chaque 
province. 

lmpots directs des particuliers et autres transferts courants des particuliers aux 
administrations (non presentes en clair aux tableaux 35 a 42) 

Cest k montant que l'on dcduit du revenu personnel pour obtenir le 
rcvcnu disponible. Lcs chiffres sont prescntcs au tableau 5 (!ignes 7 et 8), au 
tableau 13 (!ignes 4, 5, 6 et 7), au tableau 16 (!ignes I, 2, 3 et 9), au tableau 43 
(!ignes 1 et 15) et au chapitre 6, tableau 6-o. 

a) Impots sur le revenu: L'imp6t federal sur le revenu pour les annees 
1926 a 1945 est rcparti d'apres lcs perceptions fiscales (imp6t sur le revenu des 
particuliers) dcclarces par chaque province. A partir de 1946, cctte ventilation 
se fonde sur les imp6ts dus declares dans chaque province. Au niveau des 
provinces, Ia repartition de J'impot sur le revenu fait intervenir les sommes 
portccs au compte des accords de perception de l'impot provincial, dans le cas 
des provinces qui nc pen;oivent pas clles-mcmes leur proprc impot, ct les 
chiffres des comptes publics provinciaux. dans le cas des provinces qui se 
chargent de Ia perception. Les imp6ts sur le revenu des administrations locales, 
qui ont etc leves de 1926 a 1941 indusivement. sont ventiles d'apres lcs 
estimations provincialcs pour certaines annees ctablies par Ia Commission 
royale d'cnquek sur ks relations entre lc Dominion et lcs provinces et Ia 
Conference fedcrale-provinciale sur Ia reconstruction. 

b) Droits successoraux et impots sur les biens transmis par deces: Les 
donnees relatives au gouvcrnement federal sont rcparties sur Ia base des droits 
successoraux ct des imp6ts sur les biens transmis par deccs pen;:us par lcs 
divcrses provinces. La repartition des droits successoraux provinciaux s'obtient 
de Ia mcmc fa~on que dans le cas des impots sur le revcnu des provinces, 
c'est-a-dirc que pour lcs provinces qui se chargcnt de Ia perception, on utilise 
les comptcs publics provinciaux. tandis que pour les autres on se sert de 
sources de donnees du gouverncmcnt federal. 
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c) Cotisations des employeurs et des salaries aux caisses d 'assurance sociale 
et aux regimes publics de pensions: A compter de 1951, lcs cotisations des 
employeurs et des salaries aux regimes publics de pensions fooeraux sont 
reparties par province d'apres les salaires et traitements verses par province. 
Pour les annccs antcrieurcs a 1951, Ia ventilation fait intcrvenir le nombre 
estimatif de fonctionnaires fcdcraux employes dans chaque province. Les 
cotisations des employeurs et des salaries a Ia Caisse d'assurance-chomage sont 
rcparties sur Ia base d'un cchantillon du nombre de personnes assurccs prelevc 
annuellement. Les ventilations par province des cotisations des employeurs et 
des salaries au Regime de pensions du Canada proviennent du ministere du 
Revenu national. 

Les cotisations des cmployeurs et des salaries aux reg1mes publics de 
pensions provinciaux, aux caisses d'indcmnisation des accidentes du travail ct 
aux caisscs industrielles de conges annuels des diverses provinces sont tirees des 
comptes publics provinciaux. Les sotnrnes vcrsccs aux regimes de pensions des 
ad ministrations locales son t reparties a I' aide de donnees pour 1948 rccueillies 
dans le cadre d'une etude Speciale des regimes de pensions des administrations 
locales . 

d) Aut res transferts courants des particuliers: Les senes relatives au 
gouvernement federal sont dccontractees d'apres Ia repartition des impots sur 
le revenu et des droits successoraux fedcraux par province. Les donnees 
relatives aux au ministrations provinciales proviennent des comptes publics Jes 
provinces. A compter de 1951, ks donnees relatives aux administrations 
locales sont tin~es des sources annudles principales mcntionnees au chapitre 6, 
tandis que pour les annees antericurcs a 1951, Ia repartition se fait d'apres Ia 
ventilation par province de !'ensemble d es perceptions fiscalcs. 



CHAPITRE 12 

LE SYSTEME DES COMPTES NATIONAUX: RACCORDEMENTS DES COMPTES DES REVENUS 
ET DES DEPENSES AUX AUTRES ELEMENTS DU SYSTEME 

Introduction 

Dans les chapitres precedents, nous avons decrit les concepts, les 
definitions, les sources, les methodes et lcs systemes de classification utilises 
clans les comptes nationaux des revenus et des depenses du Canada. Ces 
chapitres se sont egalcment attaches au cadre general de l'elaboration de cet 
ensemble de statistiques economiques pour !'ensemble de !'economic (chapitre 
I). Chronologiqucment, les comptes nationaux des revenus et des depenscs 
constit ucnt lc premier en scm ble de statist iq ues economiques cle qui a it etc 
elabore apres Ia seconde guerre mondiale sous Ia designation de "comptes 
nationaux". Toutefois, l'apres-gucrre a vu !'observation statistique de !'econo­
mic s'etendrc en divers sens, ct il cxiste maintenant plusieurs ensembles 
fondamentaux de statistiqucs economiques, qui sont taus, d'une fa!fon au 
d'une autre, integres aux comptes nationaux des revenus et des depenses et qui 
constituent un sysh~me unifie de comptes economiques nationaux. On se 
propose dans le present chapitrc de decrire de fa!fon generale Ia nature de ce 
systeme unifie, ses clements constitutifs, leurs utilisations, les points de 
raccordement aux comptes nationaux des revcnus et des depenses ainsi que lcs 
principales publications de source prcsentant les statistiques et decrivant les 
sources et les methodes sous-jacentes. 

Les e!Cments constitutifs de ce systcmc de comptes nationaux sont les 
suivants: 

a) les comptes nationaux des rcvenus et tics th~pcnses, decrits dans les chapitres 
precedents (publications dont lc numcro de catalogue commence par 13-); 

b) Ia balance canadienne des paiements internationaux, qui, bien qu'antcrieure 
aux comptes nationaux des revcnus ct des depenses, y est cntiercment 
integrec et fournit les renseignements de base pour les estimations du 
compte du sectcur des non-residents (publications dont le numcro de 
catalogue commence par 67-); 

c) les comptcs de !lux financiers, qui presentent les variations de !'ensemble 
des engagements financiers que recouvre l'activite de pret et d'emprunt en 
valeur nette, activite nombree sous une forme sommaire dans les comptcs 
de financcment du capital des comptcs nationaux des revenus et des 
Jepenscs 1 (publications dont le numero de catalogue commence par 13-); 

d) lcs indices du produit intcricur reel par industrie, qui donnent les variations 
de Ia composition industriclle tic Ia production rcclle "en dollars cons­
tants", Ia product ion rcellc tot~il' ctant mesurce en base "prod uit i ntericur 
brut au cout des facteurs" (publications dont lc numcro de catalogue 
commence par 61- ); 

c) les indices de Ia productivitc. qui prcscntent les variations de Ia production 
par personnc occupee et de Ia production par heurt·-homme pour lc sectcur 
commerci~l de !'economic d divers groupes d'activite cconomique en 
faisant appel au produit intcricur reel par industric pour les mcsures en 

• Dans les cornptes de financement du capital du systt~me des comptes nationaux des 
revenus et des depenses. le pret net et l'emprunt net englobent les achats nets d'actifs 
existants et incorporels (voir le chapitre 4). II s'agit Ia d'un element de rapprochement 
lorsque !'on passe des comptes nationaux des revenus et des depenses aux comptes de flux 
financiers (voirligne 6, tableau 12-1 ). 
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dollars constants des variations de Ia production (publications dont lc 
numero de catalogue commence par 14-); 

f) les tableaux d'cntrccs-sortics, qui prcscntcnt Ia structure par activitc 
eoonomique et par produit de Ia production economiquc et qui mettcnt 
tout particulicrement en t~vidence les operations entre activites economi­
qucs et les relations tedmologiqucs a Ia base de Ia production intermediairc. 
Dans les comptes nationaux des rcvenus et des dcpenses, ces operations et 
ces relations intcrindustrielles ne figurent pas au clair, car les ventes et les 
achats entre activites economiques s'annulcnt et scules les operations 
interessant les vcntes finales (et Ia production finale) sont enregistrees 
(publications dont le nurncro de catalogue commence par 15-). 

Comme on le vcrra, !'elaboration de ces divers ensembles de statistiques 
s'est inscrite dans un cadre unific sur le plan conccptuel. De fa<;on gcncralc, il 
scrait juste de dire que Ia genese, Ia nature ou certaines caracteristiques princi­
palcs a tout le moins des travaux entrepris dans ces sectcurs (Ia balance cana­
dicnne des paiemcnts internationaux constituant a cet egard Ia seule exception 
d'importance) ne sauraicnt s'cxpliquer sans le besoin qui s'est fait sentir en vue 
de completer ou d'ctendre lcs informations prescntt~cs dans les comptes na­
tionaux des revenus et des depenses. C'est pourquoi, le but etant de maintenir 
unc coherence et unc comptabilitc par ailleurs nccessaircs entre les divers 
ensembles de donnees, les concepts et les definitions de base ainsi que les 
systcmes gem!raux de classification utilises dans ces sccteurs sont idcntiques a 
ceux qui serven t de base aux com ptes nationaux des revcnus et des dcpcnses2. 
Ainsi, les divers ensembles de donnees sont elabores dans un cadre commun. 

On a remarquc que J'un des prindpaux avantages d'un organisme 
statistique centralise reside dans sa capacitc d'assurer l'uniformitc des 
concepts. des definitions ct des systemes de classification dans divers sccteurs 
de !'exploitation statistiqueJ. Bien qu'une telle uniformite au niveau des 

2 On notera cependant que Jes classifications industrieUes continuent a poser des 
problemes de comparabilite. Ainsi, des comparaisons directes de donnees sur les activites 
cconomiques entre les elements du systeme des comptes nationaux qui utilisent 
J'etahlisscment comme unite premiere de classification et ceux qui font intervenir Ia 
personne morale ne pcuvcnt etre etablies qu'au niveau des grands groupes d'activite 
econornique. Statistique Canada poursuit ses recherches sur les relations entre l'entreprise, 
Ia socil!te et l'etablissement, et il se peut qu'un jour il devienne possible de reclasser les 
donnees prepan!es selon une base donnee (par exemple, l'etablissement) pour fins 
d'alignement sur les autres unites servant de base (Ia societe ou l'entreprise). 

J II est peut-t!tre interessant de noter ici que l'une des principales recommandations 
du comite de revision des comptes nationaux qui a revu les comptes economiques nationaux 
des Etats·Unis dans les annees 50 visait le probleme de !'integration. Ce comite devait 
recommander que les cinq composantes des comptes economiques nationaux, a savoir les 
mouvements de capitaux, les comptes d'entn!es-sorties, Ia balance des paiements, le bilan et 
les ctals du patrimoine de Ia Nation et les comptes du revenu et du produit, qui avaient 
jusque-la tine existence asset. indcpendante, soienl intcgrccs en un seul systeme de 
comptabilite economique nationalc. Cette recommandation visant !'elaboration d'un 
systcme integre sur le plan conceptucl de comptes cconomiques nationaux etait, de I' avis du 
comite, l'une de ses principales recommandations, sin on Ia plus im porlante. Nous renvoyons 
le lecteur a cet cgard a The National Economic Accounts of the Uniled States, Hearings 
Before the Subcommittee 011 Economic Stafistics of the Joint Economic Committee, 
Congrcs des Etats-Unis, 29 et 30 octohre 19 57, United Stated Government Printing Office. 
WashingtJn. 1957, p. I I 2. La croissance du systcme canadien de comptes nationaux a pu 
s'<~ppuyer des le depart sur un ensemble de concepts et de definitions adopte et reconnu par 
to us. 
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elements constitutifs premiers soit essentielle a Ia coherence et a Ia 
comparabilite de systemes statistiq ues apparentes, elle ne resout en aucune 
fa<ron tous les problemes d'integration en matiere de comptes economiques. A 
cet egard, un important probleme est Ia duree et Ia complcxite du processus de 
revision statistique, les principaux programmes de revision n 'etant pas realises 
en meme temps et portant sur differents elements du systeme. Ainsi, les 
utilisateurs pourront constater qu'un laps de temps considerable intl!rvient 
entre les revisions des donnees des comptes nationaux des revenus et des 
dcpenses et les revisions corrcspondantes necessaires a l'alignement dt.' Ia 
plupart des autres clements constitutifs du systeme. 

La balance canadienne des paiements internationaux 

Comme on J'a mentionnc prececkmment, ce systeme de statistiqucs a vu 
le jour avant !'elaboration des comptl!s nationaux des revenus et des depl!nscs. 
Les statistiq ues officielles remontent a 1926, ct les travaux dans ce domain!.! 
ont debute bien avant, devant Ia dcmande croissante et Ia prise de conscience 
de Ia signification econorniquc particuliere de Ia categoric d~: I'Exterieur dans 
l'economie ouverte du Canada . La relation entre Ia balance des paiemcnts 
internationaux et Jes comptes nationaux des revenus ct des depcnses est decrite 
dans un autre chapitre du present ouvrage (chapitre 8. "Lc sectcur des 
non-residents"), et nous n'insisterons pas davantage sur ce sujet ici. II vade soi 
que lcs publications qui y sunt consacrecs contiennent des donnees statistiqucs 
bcaucoup plus detaillccs que l:dks figurant dans Ia categoric des non-residents 
des comptes nationaux des rcvenus et des dcpcnses, ainsi qu'une abundantc 
documentation analytique. Lcs donnees sont prcpan~cs sur tllll! base tant 
annucllc que trimcstrielle. Au benefice de l'utilisateur, lcs principalrs publica­
tions uti lisces comme sources de donnees sont de nouveau indiquces ici: The 
Canadian Balance of International Pay111cnts and International Investment 
Position: A Description o[ Sources all(/ Methods, no 67-506 au catalogue, La 
balance canadienne des paiement.\· internationaux. no 67-20 I au catalogue 
(annucl), ct enfin Estimations trimestrielles de Ia balance canadienne des 
paiements internatinnaux, no 67-00 I au catalogue (trim~striel). 

Les comptes de flux financiers 

Ces comptes constituent un prolongement des comptcs nationaux des 
revenus et des depenses et ils s'attachent aux operations sur les marches 
financiers qui intercssent !'acquisition d'actifs financiers ou lcs engagements 
financiers. D'un point de vue conceptuel, ces comptes constituent une 
dccontraction de l'activite de prct et d'cmprunt en valeur nette nornbree dans 
les comptes de financement du capital des divers secteurs di.! !'economic ct 
mettcnt en evidence lc regime de variation des avoirs financiers que recouvrc 
l'activite de prct et d'cmprunt. Etant donne que lcs prets et les cmpnmts sont 
le processus par kqul!l les rcssourccs fin:.mcicres disponibles sont acheminces 
vers lcs sccteurs d'invcstissement et di.! besoin de financement a cet cgard, lcs 
comptes de flux financiers constituent en realitc lc point de raccordemcnt 
entre l'epargnc et l'investisscment. 

Dans cctte optiquc, il est peut-ctrc bon de sc souvenir que dans lcs 
comptes nationaux des rcvenus et des dcpcnses, l'epargne ct l'investissl!ment 
(en biens materiels) sont toujours egaux pour l'ewnomie prisl! dans son 
ensemble. mais que ccttc egalitc de J'cpargnc et de l'investissement ne sc verific 
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pas dans le cas de chaque secteur. Ainsi, au chapitre 4, dans Ia section 
consacrec aux comptcs de financcment du capital, on a signalc qu'en 1961, 
deux categories d'agents, cclle des particuliers et des entreprises individue lles et 
celle des non-residents, ont prcsentc un excedent de J'cpargne sur l'investissc­
ment. epargne cxcedcntairc qu'elles ont mise a Ia disposition des deux autres 
categories d'agcnts de )'economic SOliS forme de prets afin de remedier a 
l'insuffisance de leur epargne (voir tableau 4-4 ). Ccs deux dernicres categories 
d 'agents (administrations et corporations et entreprises publiques) sont ainsi 
devenues des emprunteurs nets, car elles ont fait appel a l't?pargne des autres 
categories d'agcnts pour repondre au besoin de financement de leur activite 
d'investisscmcnt par suite de l'insuffisancc de leur proprc cpargne. Les comptes 
de flux financiers viscnt essentiellcmcnt ii articuler ces activitcs de pret et 
d'cmprunt en valeur nettc qui s'exercent entre categories d'agents eta indiquer 
le detail des operations finanderes qu'elles recouvrent. 

Le tableau 12-1 ci-dcssus a etc prepare par rt~agencement des donnees sur 
l'cpargne et l'invcstissemcnt et sur le pret net et l'emprunt net figurant au 
tableau 4-4~ on a voulu en ctendant cette information dcgager plus nettcment 
lcs points de raccordcment t'ntre les comptes de financcment du capital du 
systcmc des comptcs nationaux des revenus et des depenses et les comptes de 
flux financiers. Le tableau 12-1 indique egalcment Ia nature des donnees sur les 
variations de l'actif et du passif financiers resultant de Ia deconsolidation des 
operations de pret net ou d'emprunt net (elements vises aux lignes8 et 9)4 . II 
n'est prcscnte qu'a des fins d'illustration ct son objet est de mettre en evidence 
les principes, les raccordcments et les re lations qui font des comptes nationaux 
des revenus et des depenscs ct des cornptes de flux financiers des ensembles 
statistiques trcs proches. Dans sa presentation reelle, le systeme des flux 
financiers est bcaucoup plus complcxe ct detaille que dans cctte presentation 
excmple. Lc systcrnc quadridimensionnel de comptes d'agents se divise en effet 
en un grand nombre de sous-categories avec des comptes distincts prepares 
pour les divers sous-sectcurs ct categories d'actif et de passif. Le systeme de 
categories d'agcnts s'articulc autour de l'institution. La pcrsonne morale (Ia 
societe) l'St J'unitc comptable de base lorsqu'i l s'agit de quantifier les opera­
tions sur avoirs fi nanciers, bien que les cornptcs de flux financiers prcsentcnt 
des donnees centn:es tan t sur Ia societe que sur l'entreprise (multiple ou a 
plusieurs societcs). 

On rcmarqurra au tableau 12-1 que lcs operations de prct net ou 
d'cmprunt net s'annuknt lorsquc l'on pn:nd leur sornmc pour toutes lcs 
categories d'agents de l'cconomie. C'cla s'cxpliquc simplement par le fait que le 
pret pour une categoric d'agents dcvient un emprunt pour une autre, 
)'augmentation tk l'actif financil•r des categories crcancieres ayant pour 
contrepartic unc augment at ion des engagements des categories d 'agents 
d0bitrices. 

4 L'augmcntation nette des acrifs financiers du tableau 12-1 soiL par exemple. un 
accroisscmcnt net des ohligations dctcnucs par les particuliers et les entreprises indivi· 
duclles rcsultcra1t ~vidcmmcnt d'un nwuvcmcntdans les deux sens attribuahle aux a~:hats 
bruts ct aux vcntcs hrutes d'ohligations de cctte categoric d'agents. De meme. l'augmcnta· 
tion nette du passif financier d'unc categoric d'agents dccoulerait d'un ensemble de flux 
bruts dans lcs deux sens se traduisant par de nouveaux engagements ct lc reglcmcnt 
d'anciens. Dans les comptes de flux finam:iers. on consolide ces flux bruts de fa'<on a 
n'indiqucr que les variations nettes. du bilan financier. 
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TABLEAU 12-1. Epargne. formation de capital et pret ou emprunt net des 
principales categories d'agents, 19611 

Partocu· 
tiers et 
entre· 
prtses 
indivi· 
due lies 

Admi· 
nistra· 
tions 

I 

I 
Corpo· 
rataons 

et entre· I 

c1alcs 
publiqucs 

Total 
economie ,;:;:;::, I • .:.::;. 

_ _._ ___ _ 

I. Epargne brute, selon les comptes de finance· 
ment du capital des comptes nationaux des 
revenus et des depenses 

2. Moins: Form•tion brute de capital, selon les 
comptes de financcmcnt du capital des comp­
tcs nationaux des revcnus ct des depenses . . 

3. AJustement en fonction des transferrs de capi· 
taux ......... . 

4 Aju"tement en fonction de l'errcur risiduelle. 

5. ~gale: Prt~t net ou emprunt net. plu' achat net 
d'actih cxista.nts et incorporcls, scion les 
compte< de financcment du capital des camp· ' 
tr~ nationaux des revenu~ ct de~ d~penscs . 

6. Moms: Ad1at net d'acttfs C.\istants et incorpo· 

7. f:.::~ ~r~t ne; ~~ em~r~nt n~t. sc;~n·l~ ·c~~~ I 
tc' de !lux financiers ..... 

8. Augmentation nette de l"actif financier: 

RC~rves intcrnationalc" officiclles. 
Monnaic ct dCpOt o; ••• 

rffcts a recevou . . . . 
Prcrs . . . . . . . • . . . . 
Bons du Trcsor du guuvcrnement du Canada 
Effet< des sociCtes de fmancement et etTers 

commerc1aux :i court tcrmc 
llypotheques .......... . 
Obbgations .... . 
A'~~;urancc-vie ct P'--~nsions . . . . . 
CrCan ces ~ur des en treprise~ a~sociees . 
Actions ..... 
Placement< euangers .. 
Autrt:s .. ....... . 

9 Augmentation netle du passif: 

Rc<ervcs intemationale' ofriciclles. 
Monna!c ct depots . 
Hkts :i pay<r ........... . 
J·:mprunts ..... . 
Bon!<. du TrCsor du gouverncm~omt du \..anada 
Hfets des socoetes de nnancemcnt et etTers 

commcrciau' a court tcnnc. 
llypothcqu« .. 
Oblijlations . 
Assurance·vte et pensions . 
CrCanccs; sur des entrepriscs a.\soctCes •.•. 
A&:tion~ .. 
PI.Jt.:l'mcnts Ctrangcrs .. . 
Aut res . .......... . 

10. ln ve<tissemen t financier net: 

Au~mentation neue de l'actif financier (lignc 
8), mains augmentation ncl!e du passif 
(lignc 9). D'un point de vue conccptuel, ce 
total (ligne 10) equivaut au prot net ou em· 
prunt net de Ia hgnc 7. Les differences en· 
tre les I ignes 7 el 10 son I imputables :i des 
crreurs et des omissions ct font !'objet 
d'unc isncription indiquant l'nnportan.,;·'cl; I 
rctte divergence !<r.latt\tlqur . . ... ~ 

--- . 

I 
2,3891 

-1,8461 

72 

471 I 
144 

3271 

mJ!hons de doUan 

847 4,2741 856 

- 1.682 - 4,980 

1~2 1 
72 

~ 

835 564 928 1 

381 
157 -51 

877 I 797 407 

Cettc panoc du tableau donne 
unc indi,,:ation dr Ia divcrsitC 

des CICmcnh pris en ~..·omptt.· dan~ 
les compll.'' de- nux linam:icrs... 

On nc dasposc pas de stat1stiquc!i 
pour l'anncc 1961 

8.3662 

8.508 

~ 142 

t Adaptc du tableau uoatriciel des comptes de nux financiers pub1ie dans Ler romp res de Jlu.x firuznci~. nO 1 '.002 au ca· 
ta1oguc, tableau 1-4. Les chiffre• preo;entes on! cte obtenus par reagencement des don nee• du tableau 4-4 du chapitrc 4 

2 Cl' cluffre correspond a Ia valeur lotale de l'epargnc f~gurant au tableau 10 du volume I. Compte consolidc de finance­
men t du cap1tal. 

3 le< chitTres pour l'annee 1961 ne son! pas disponible•. Les chiffres son! des estimations visant l'anni:c 1962 
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Les com ptes de flux financiers sont pub lies sur une base trimcstriellc et 
annuclle. Les publications statistiques sont Financial Flow Accounts, 1962-67, 
A Pre/iminarJ: Report (nO 13-530 au catalogue, hors serie), et Comptes des 
flux financiers (nO 13-002 au catalogue, trimestriel). 

le produit intt~rieur brut reel au cof1t des facteurs par activite economique 

Cc systeme d'indices donne Ia composition industriclle des variations du 
volume physique de Ia prodw.:tions. II s'attache, et c'est Ia sa caracteristique 
principale, a dccrire Ia physionomie des progressions et des regressions dans lcs 
activitcs economiques que recouvrent les augmentations ou les diminutions de 
Ia production reelle totale et on peut ainsi mesurer !'apport de chaque activitc 
economique a Ia variation totale de Ia production. 

5 A propos des mesures de Ia production en dollars constants (produit interieur reel 
aux couts des facteurs ou prod uit national brut reel), on utilise souvent les expressions 
"volume physique de Ia production" ou "quantile physique de production". Le terme 
"physique" dans ce contexte n'est peut-etre pas celui qui convient le mieux; il est difficile 
par exemple d'imaginer un ensemble nombrable de services exprime en termes physiques. 
De plus, a mesure que l'economie acquiert de plus en plus un caractere serviciel, ce tenne 
devient encore moins approprie. Toutefois, !'usage a contribue a ancrer ces expressions assez 
fermement dans le jargon economique et statistiq ue, et no us les utilisons ici tout en 
demeurant conscients du fait qu'elles son! quelque peu imprecises. Elles permettent avant 
tout de mettre doublement en relief Ia difference qui ex.iste entre Ia valeur en dollars 
courants de Ia production et Ia valeur n~elle ou en dollars constants de cette production. 

On peut trouvcr un examen du concept de production economiq ue utilise dans le cadre 
de Ia preparation de Ia serie du produit interieur reel par industrie dans "The Measurement 
of Constant Price Aggregates in Canada", Betty J. Emery et Gordon J. Gars ton. The Rel'iew 
of Income and Wealth, serie 15, numero I, mars 1969, et dans "Problems in the Estimation 
of Industry Output in Current and Constant Dollars in Canada", Gordon J. Garston el 
David A. Worton, The Industrial Composition of Income and Product, Studies in Income 
and Wealth, volume 32,National Bureau of Economic Research, New York, 1968. 
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Lc systemc d'indiccs de Ia production n~ellc par industrie a ete elabore a 
I'origine dans lc cadre des estimations en dollars constants (deflation) de Ia 
depcnsc national brute comrnc mcsure indepcndante de verification des 
resulta ts de Ia dct1ation 6 et comme complement ct extension de Ia mcsure de 
Ia variation de Ia production recite so usIa forme de donnees sur sa composition 
industrielle. Unc breve description de Ia relation existant entre ces estimations 
et les estimations en dollars constants de Ia depense nationale brute est 
presentee au chapitre 9. 

Une carach~ristique toute particuliere de ce systcmc de statistiques 
economiques reside dans le fait que les renseignemcnts sont disponibles sur une 
base tan t mensuelle que trimestriellc ct annuc ll c. Avant !'elaboration des 
estimations mcnsuelles, l'indicateur m ensuel lt: plus complct des variations que 
presentait 1'0conomie ctait l'indicc de Ia production industricllc qui portait sur 
les industries manufacturi~rcs, les mines et les services publics d'electricite. de 
gaz et d'eau. qui representaient le tiers environ de toutc !'economic. Les 
indices mensucls du produit interieur reel par industrie constituent en fait un 
prolongement de l'indice de Ia production industriclle en vue de !'apprehension 
de 1\:nsemble de !'economic. lis represcntcnt done lcs mesun:s globales ks plus 
recentes et Jes plus a jour de J'etat de l'economie au Canada. 

TABLEAU 12-2. Indices du produil inlerieur reel par indllslriel 

1961 =100 

Coefficients 

Activite cconomiq ue 
de pondC- 1961 1962 1963 1971 1972 

ration 
de 1961 l --

Agriculture '' ... ' ... ' ... 4.525 100.0 122.0 1369 152 7 137 6 
l·orets .......... . . . . . ..... 1.231 100.0 106.4 1083 135 .0 133.8 
Chas..~c ct pC:che ............. 0.259 100.0 106.9 106.4 107.9 958 
Mim~s. carrieres et putts de pttrole .... 4.564 100.0 106.2 112 .1 182.9 191.8 
lndustril.!s manufacturi~rcs .......... 24.943 100.0 109.3 116.7 181.7 193.9 
B:itiment et travaux publics ......... 5.803 100.0 105.6 107.1 165.6 166.5 
Tran•l'orts . ' . '' ' ... ' ... 6.873 100.0 103 .8 I I 1.6 185.8 199 .9 
Fn trcposage 0.299 

I 

100.0 87. I 105 .2 125 .8 I 3 I .2 
Communil:atinns . , ......... .... 2.738 100.0 106.8 I 1 1.3 181.2 193.2 
Elcctnd te. gaz et eau I services publics) ' .. 2.908 100.0 105.3 II I .6 207.6 228.9 
Commerce de gros .... . . . . . 4.906 100.0 106.0 112.0 183.6 197 0 
Commerce de detail 8.067 100.0 106.2 110 7 162.6 173 8 
Finances, assurances c1 affaircs unmobiliCres 11.831 100.0 106 I 112.2 179.3 1912 
Adnnnistration pubhquc el defense , .. , , 7.232 100.0 103 .1 104.0 1324 138.9 
Scrvitcs socio-culturcls, \:Ommcn.:iaux ct per· 
sonne)~ .... . ' 13.821 100.0 105 .2 111.6 187 .0 194.8 

Produit intCrieur brut total au coin d~ 
facteurs '• • • •' • • • • • • • • • • • • 'I 100.0 100.0 107.0 113.2 175.0 184.3 

1 Source: IndiCt'-' du produit i11terieur n'cl par mdustrrc. /96/ · /969, no 61-601F au catalogue. ct Indices de produit 
interreur n'el par industrie, supp!eme111 /9 73. nO 61.{)05 F au catalogue. 

C'omme on l'a fait rcmarquer au chapitre 9, les indices du produit 
interieur reel par industric s'articulcnt autour du concept de produit intcrieur 
brut au cout des facteurs . C'et agr0gat const ituc le principal lien en tre lcs 
comptcs nationaux des revenus et des dcpcnscs ct lcs indices de Ia production 
n~elle. Ainsi. le compte consolide de production (tableaux 8 ct 9, volume I). 

6 Voir l'anncxe du chapitre 9, ou J'on compare les variations en pourcentage d'une 
annce a !'autre de Ia depcnse nationalc brute aux prix du marche en dollars constants de 
1961 a celles du produit interieur brut reel au cout des facteurs pour les annees 1961 a 
1972. 
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qui est presente dans les comptes nationaux des rcvenus et des depenses sur Ia 
base du produit interieur brut aux prix du marche. peut etre ramene sur Ia base 
du produit interieur brut au cout des facteurs simplement par deduction des 
impots indirects moins les subventions et par elimination de I'erreur residuclle. 

Produit intcricur brut aux prix du march~ (tableaux 8 ct 9, volume I) ... 
Moins: . 

lmpots indirccts moins subventions ..................... . 
Erreur residue lie I ................................ . 

Produit interieur brut au cout des facteurs .............•..... 

1961 

millions de dollars 

40,368 

- 4,!!38 
142 

35,388 

I l..e produit interieur brut au cout des factcurs. qui n'est autre que Ia somme des valeurs ajoutccs 
des industries (tableaux 28 a 31, volume I), ainsi que lc systcmc d'indices decrit ici. nc contiennenl 
aucune errcur rcsiducllc d'cstimation. II n'y a pas, dans lc cas de ccs deux ensembles, de donnees prcpa­
rces separement du cote des dcpcnscs qui cngendrcraient une crreur rcsiduellc. 

Les indices du produit interieur reel par industrie viscnt a indiquer Jes 
variations, tant pour l'ensemble de l'economie que pour chaque activite 
economique, du produit interieur brut en cout des facteurs exprime aux prix 
constants de 1961 (periode de base). 

On notera que les chiffres figurant au tableau 28 du volum~: I donncnt Ia 
valeur du produit interieur brut au cout des facteurs par industrie (valeur 
ajoutee nette par industrie). La classification industricllc utilisec dans ce 
tableau fait appel, pour des raisons qui ticnncnt a Ia nature des donnees 
primaires, a un melange de donnees centrees sur les concepts de societe ct 
d'etablissemcnt; lcs benefices, les rcvenus de placements et les provisions pour 
consommation de capital sont en effet classes selon Ia societe. et Ia plupart des 
autrcs elements, scion l'ctablisscmcnt. Par contre, !'unite premiere de classifica­
tion utilisee pour l'ensemble des indices du produit intcrieur reel par industrie 
est l'etablissement. car c'est sur ccttc base que sc prcsentent lcs donnees 
primaires disponibles. Ainsi, lcs classifications industrielles du tableau 28 du 
volume I ne concordcnt pas entiercment et nc sont pas parfaitcment 
compatibles avec les classifications employees dans le systeme statistique du 
produit intericur reel par industric. Les principales differences que prescntent 
les deux ensembles de classifications se situcnt au niveau de Ia rei;Jtion entre 
l'industrie manufacturiere, lc scctcur forestier, les mines et le commerce de 
gros. Ainsi, une societe manufacturiere dont les benefices, les rcvenus de 
placements et les provisions pour consommation de capital seraient classes 
dans Ia fabrication au tableau 28 pourrait fort bien exploiter des etablisse­
mcnts dan~ lc secteur forcstier (cas des compagnies de pates et papiers qui ont 
leurs propres etablissemenls en exploitation forcsticrc) ou dans lc secteur 
minier (cas des cornpagnics de fonte ct d'affinage qui presentent des 
exploitations extractives minieres ou petrolieres et gazicres), ou encore dans le 
commerce de gros (cas des succursales de vente d'un fabricant). Dans les 
indices du produit inlcrieur reel par industrie, Ia production de ccs socictes 
manufacturieres ferait !'objet d'un quadruple classement dans l'industrie 
manufacturicrc, les forcts, lcs mines et le commerce de gros. Au tableau 28, les 
benefices, lcs provisions pour consommation de capital et lcs aut res revenus de 
placements seraient classes dans l'industrie manufacturierc. Lc lecteur doit Ctre 
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conscient de ce problemc qui se pose lorsque les donnees sur les industries du 
tableau 28 sont utilisecs avec celles foumies par lcs indices du produit intt~rieur 
rceJ7 0 

Les indices du produit intcricur reel par industrie s'obticnncnt par un 
processus de "double deflation", qui consiste a deflater Ia production brute de 
chaque industrie et a en deduite Ia valeur aprcs deflation des entrees de 
matiercs dans l'industric (voir k chapitre 9)0 Une description complete des 
concepts. des sources et des methodes est presentee dans Ia publica­
tion Indexes of Real Domestic Product by Industry of Origin, 1935-61. no 
61-505 au catalogue (hors serie)8 . Les renseignements statistiques de base 
paraisscnt dans Indices clu produit interieur reel par industrie, no 6 I -{)05 au 
catalogue ( mcnsuel) et dans Indices du produit in terieur reel par industrie. 
1961-1969. no 61-5 IOF au cata logue (hors serie)o 

Indices des tenda nces de Ia productivite 

Nous examinerons maintenant lcs estimations de Ia variation de Ia 
productivitc dans !'economic, publiees par Statistiquc Canada dans le cadre du 
systcmc des cornptes nationaux et qui sont tres prochcs des mesures de Ia 
production rcdle par industric decrites ci-dessus. On dcfinit Ia productivite 
dans cc contexte comme etant Ia product ion par unite d'cntree de 
main-d'oeuvre, et l'on obtient lcs indices de Ia productivite en divisant les 
indices de Ia production n!clle par des indices du nombre de personnes 
occupccs ou par des indices des hcures-hommcs travaillccs. Ces indices de 
"productivitc" de Ia production par personne occupec ou par heurc-homme 
(voir lc tableau 12-3) sc rarncnent done a des mesures fondamentalcs de Ia 
relation mah~riellc existant entre Ia croissance de !'importance quantitative des 
cffcctifs et Ia croissance de Ia production. On nc tente pas dans lc cadre de Ia 
preparation de ces indices de prendre en compte lcs variations de Ia qualitc des 
entrees de main-d'oeuvre, c'esH't-dire Ies variations sur lc plan du niveau 
d'education ou de Ia structure par age/sexe de Ia population active, ou encore 
!'incidence du capital sur l'accroissemcnt de Ia production9 

0 

7 Ainsi, les deux ensembles de donnees sont parfois rapproches et conjugues en vue de 
!'obtention d'estimations grossieres de Ia variation implicite des prix par activite 
econom ique. 

II Voir egalernent Gordon J. Garston et David A. Worton, "Problems in tlze 
Estimations of Industry Output in Current and Constant Dollars in Canada", paru dans The 
Industrial Composition of Income and Product, Studies in Income and Wealth, volume 3:2, 
National Bureau of Economic Research, New York, 19680 

9 Dans les etudes de Ia croissance economiq ue, on det'init l'accroissement de Ia 
productivitc comme une mesure de )'amelioration de l'efficacite avec laquelle les facteurs de 
production sont combines et utilises dans l'economie. C'ette fa<ron de mesurer Ia 
productivite devrait viser, du c6te des entrees, les variations des entrees totales de facteurs , 
c'est ·a-<iire les variations de Ia quantile reelle de ressources employees (main-d'oeuvre et 
capital). et les variations de Ia qualite de ces entrees, c'esU1-<iire les changements sur le plan 
du nivcau d'cducation et des aptitudes de Ia population active. ainsi que les changements 
dans sa composition selon l'age et le sexeo Une telle evaluation de )'" entree totale de 
facteurs par unite de production" permettrait de mieux mesurer des facteurs d'efficacite 
comme l'accroissement de Ia production resultant du passage d'effectifs et de capital de 
branches d'activite moins productives a des br:mches plus productives. l'accroissement de Ia 
production imputable aux economies d'echelle et de specialisation . et enfin l'accroissement 
de Ia production attribuable au pro~rcs technologique et a une amelioration de 
I' organisation ct de Ia gestion o Voir Do ron tl!]' Walters. Canadia11 Growth R £'l'isited, 
1950-1967, Conseil cconomiquc du Canada, Etude prcparec par le personnel no 2R. 
lmprimeur de Ia Reine , Ottawa. 1970, et PerspectiJ•es IY75. sixieme Expose annuel, C'onseil 
economique du Canada, septembre 1969. 
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TABLEAU 12-3. Indices de Ia productivite agregative, 1961-72 

1961=100 
I 

Production 

Production Personnes Heurcs - par 
occupees hommes personne 

occupee 

Production 
par 

heure-
hom me 

'- -- _J._ _______ 

Activites economiques comme rciales 

-

I 
--·,---

T 
-

1961 .... . . . . . . . 100.0 100.0 100.0 I 100.0 100.0 
1962 ...... ... .. 107.5 102.5 102 .3 104.9 105.1 
1963 . .. . ... .. . . 113 .9 104.7 103 .7 108.8 109.8 
1964 . . . . . . .. . .. 122 .5 108.4 106.8 113.0 114.7 
1955 ... . ... . ... 131.7 113.0 110.4 116.5 119.3 
1966 ..... . . .. . . 141.4 116.8 112.8 121.1 125.4 
1967 .... ....... 145.5 119.0 114 .2 122.3 127.4 
1968 .. ... . . .... 154 .1 119·.5 113.3 129.0 136.0 
1969 ... .. ... .. . 

1 

163.5 123.4 

I 
116.0 132.5 141.0 

1970 . . .. . .. . . . . I 167 .2 123.4 114 .8 135.5 145.7 
1971P ........ . I 177.3 125 .7 116.2 141.0 152.6 
1972P .... .. .... 187 .2 128.5 L 117.8 145.6 158.9 

f.- - ---- -
Taux de variation annucl 

L 
·--- ----

1966 . 72 ......... 4.8 Iff ··t 3.2 4.2 
1961.72 .. .. - .. . . 5.8 2.3 1.5 3.4 4.2 
1971 -72 ..... .. . . 5.6 2.2 1.4 3.3 4.1 

----

Les donnees sur Ia production employees dans Ia construction de ces 
indices sont tin~es directcmcnt des indices du produit interieur reel. Seul lc 
seeteur commercial de !'economic. celui regroupant les activites economiques 
"commcrciales", est pris en compte. Com me on I' a signah~ ailleurs dans le 
present ouvrage. en vertu des conventions adoptees dans lcs comptes nationaux 
pour Ia mesure de Ia production des administrations ct des organismes a but 
lucratif, on suppose que Ia productivite est constante dans ces secteurs. Les 
donnees sur l'crnploi et les hcures-hommes qui sont combinces aux estimations 
de Ia production constituent un melange de rcnseignements provenant de 
l'enquctc sur Ia population active menec aupres ucs menages, de I'cnqucte sur 
l'emploi dans les etablissemcnts et du rccensemcnt des manufactures. 

On observe fr(·quemmcnt que les accroissemcnts de Ia remuneration du 
travail par hcure-homme (taux de salaire) qui depassent les augmentations de Ia 
productivite (mesurcc par Ia production par hcure-homme) doivent se traduire 
par unc haussc des coftts de main-d'oeuvre par unite de production. II ne s'agit 
Ia que d'une expression des relations arithmethiques sous-jaccntes aux donnees 
presentees au tableau 12-4, et it est bon de savoir a quoi ticnncnt ces relations 
numeriques. Lc tableau indiquc le lien entre les variations de Ia productivite, 
de Ia remuneration de Ia main-d'oeuvre par heurc-homme et des coOts de 
main-d'oeuvre par unite dl' production (cc dernier Clcml'ht est tres souvent 
considcre commc un indicateur valable de Ia pression des couts dans 
!'economic). Ainsi, en 1962 et 1963, Ia productivite a progrcsse plus 
rapidcmcnt que Ia remuneration de Ia main-d'oeuvre par heure-hommc, et lcs 
co(tts de main-d'oeuvre par unite de production ont baissc. Par contrc, en 
1972, Ia remuneration de Ia main-d'oeuvre par hcurc-homme a augmentc 
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beaucoup plus rapidement que Ia productivite, et les couts de main-d'oeuvre 
par unite de production ont augmente. Les donnees presentees dans les 
publications consacrccs a Ia productivite permcttent un examcn systematique 
de ces relations dans le cas du secteur commercial de I'economie et de ses 
principaux elements constitutifs. 

TABLEAU 12-4. Relations entre Ia productivite, Ia remuneration du travail et 
les co ills de main-d'oeuvre par unite de production 

Activites economiqucs commercialcs- 1961 =100 

---------- ---------------------

I. lndice de Ia production . . . . . . . . . . . . .. 
2. lndice des hcures·hommcs ............ . 
3. lndice de Ia remuneration de Ia main-d'oeuvre I, . 

4. lndice de Ia productivite (lignc I + ligne 2) ... 
Taux de variation po.r rapport :i l'annce precC-

dcntc ...................... . 
5. lndice de Ia remuneration de Ia main-d'oeuvre po.r 

heure·homme (ligne 3 + ligne 2) ....... . 
Taux de variation par rapport 3 l'annCc prCce-

dcnte ...................... . 
6. lndice des couts de main-d'oeuvre par unite de 

production (lignc 5 + ligne 4) ......... . 
Taux de variation par mpporl a ranmic prcce· 

dentc ................... . 
7. In dice des coUts de main"().'oeuvre par unitC de 

production (ligne 3 + lignc I) ......... . 
Taux de variation par rapport a l'annee prCce-

dente . . . . . . . . ........... . 

1961 

100.0 
100.0 
100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

1962 1963 

----

107.5 
102.3 
105.5 

105.1 

(+ 5.1) 

103.1 

(+ 3.1) 

98.1 

(-1.9) 

98 .1 

(- 1.9) 

113.9 I 

103.7 
111.5 

109.8 

(+ 4.5) 

107.5 

(+4.3) 

97.9 

(- 0.2) 

97.9 

(- 0.2) 

1971 

177.3 
116.2 
223.4 

152.6 

192.3 

126.0 

126.0 

1972 

187.2 
117.8 
246.1 

158.9 

(+ 4.1) 

208.9 

(+ 8.6) 

131.5 

(+4.4) 

131.5 

(+4.4) 

I La remuneration, plus le revenu du travail impute des employeurs et des travailleurs pour compte propre dans les acti· 
vitCs 6conomiques commcrcialcs. 

Lors de Ia redaction de cet ouvrage, des indices de la productivite 
agregative etaient prepares periodiquement chaque annee pour !'ensemble des 
activ.ites cconomiq ues com mcrciales (tableau 12-3 ), pour le sccteur agricole, les 
activites economiques non agricoles commerciales, Ia fabrication, les industries 
non manufacturieres (sans !'agriculture), les industries commercialcs produc­
trices de biens, les industries commerciales productrices de biens (sans 
l'agriculture) ct les industries commcrciales prestatrices de 'services. Ces 
statistiques paraissent dans Ia publication Tendances de Ia productivite des 
agregats, no 14-201 au catalogue (annucl). Une description des concepts, des 
sources ct des methodes est presentee dans Ia publication Indices de l'extrant 
par personne employee et par IIeure-homme au Canada, industries commer­
ciales non agricoles, 1947-1963, no 14-501 F au catalogue (hors serie). 

Les comptes d'entrees-sort iest o 

On a vu au chapitre 3 comment il est possible de consolider Ies comptes 
de production de diverses entreprises pour obtcnir une mesure sans double 
compte de la production economique pour l'ensemble de l'economic. Dans 

1 o Cette section s'inspire largement de Ia publication The Input-output Structure of 
the Canadian Economy, 1961, volume 1, no 15-501 au catalogue. 
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cette consolidation, tous les achats et toutes les ventes entre entrepriscs au 
compte courant d'cxploitation interessant Ia production intermcdiaire s'annu­
lent. car les achats d'une unite de production aupres d'une autre (debits) ont 
pour contrepartie les ventes d'une unite de production a une autre (credits) qui 
les compcnsent. Ce processus n'est pas sans rappcler celui de l'annulation de 
l'ensemblc des prets nets et des cmprunts nets entre categories d'agcnts dans 
les comptes de flux financiers lorsque ccs operations sont consoliclees pour 
l'ensemhle de l'economie. Par consequent, seules les operations visant Ia 
production "finale" sont enregistrees dans le compte consolide de production 
pour l'ensemblc de l'economie. Toute Ia production intermrdiaire est 
clefalquce, et les diverscs relations entre activites economiques ainsi que les 
elements entrant dans le processus de production ne peuvent se degager en 
clair. 

Le compte eonsolide de production pour l'ensemblc de l'economie est 
present<? aux tableaux 8 et 9 du volume I. Dans ces tableaux, Ia production 
consoliclcc de Ia nation, c'est-a-dire le produit interieur brut aux prix du 
march(>, est mcsuree de deux fa<;:ons, soit par sommation de toutcs 
lcs depenses primaires imputables a Ia production l't par sommation de toutcs 
lcs ventes de production aux secteurs de Ia demande finale. Toutefois, dans Ia 
perspective de cc que nous avons dit plus haut, on peut considerer sur le plan 
conccptuel lecompte consolide de production commc un regroupement et une 
consolidation de tous les comptcs de production des diverses entreprises. in­
dustries et autrcs unites de production de l'economie. S'il devient possible de 
presenter ce compte de production sous forme non consolidee et d'agencer lcs 
donnees qu'il prcsentc au moyen d'un cadre approprie de classification. on 
aura un apen;u precieux de Ia far;:on dont Ia production s'organise dans le 
systeme economique ct plus parti<:ulierement du rescau de relations de mouve­
ments de biens ct services entre les industries productriccs. De plus. s'il est 
possible d'etendrc et de classer ks donnees de fac;on a indiquer les principaux 
produits utilises (entrees) et produits (sorties) par chaque industric, on pourra 
esperer pouvoir disposer d'une image asscz complete de Ia structure de Ia 
production economiquc. 

Lc systemc canadim de comptes d'cntrccs-sortics represente en fait une 
"desagregation" du compte de production de Ia nation. La matrice fonda­
mentalc des entrees-sorties ramene a Ia surface lcs flux de biens et services 
entre industries qui s'cffacent lors de Ia consolidation des operations interes­
sant Ia production "intcrmediain.:". Sur le plan des concepts. cc systeme 
s'integrc parfaitcment aux comptcs nationaux des revenus et des drpenses, lc 
produit intcricur brut aux prix du marchc fournissant l'agregat de base autour 
duqucl s'articule lc systcme. Actuellement les tableaux d'cntrees-sorties nc 
sont construits que sur unc base annudlc. Les tableaux d'cntrccs-sorties ont 
etc publics pour les annces 1961 a 1966 y comprise et on travaille maintenant 
aux annccs 1967 a 1971. Lcs relations comptables que prcsentent les tableaux 
decrivent Ia structure de Ia tkmande (intermediaire et finale) et de J'activitc 
productive pour cet tc an nee-hi. 

Ll· tableau 12-5 donne un excmplc numcnquc tres simplific du 
systcme comptable d'cntrccs-sorties, ainsi que lc lien avec lcs comptes 
nationaux des rcvcnus et des ciCpcnscs. II prcsente deux ensembles de comptes 
intcrdcpcndants: un ensemble dt: comptcs de biens (colonncs et !ignes I a 5), 
et un ensemble de compte d'activitcs economiq ues ( colonncs et ligncs A, B ct 
(') . 
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Tableau 12-5 Exemple hypothl!tique d'un ensemble simplifie de comptes 
d'entrl!es-sorties 

I 

I 

r-- 1-

2 

r-- 1-
Biens 3 

r-- I-

4 

r---- I-

5 

A 15 

Activitl!s 
economiques B 

c 

Importations .l 

lmp6ts indi -
rects 

Salaires et 
tra itements 

EKcoldent 

TOTAL 

I 

2 

j 
22 

I 

18 

(Economie comptant trois activites economiques 
produisant cinq boensl 

Biens Activitl!s Oemande fonale 
6conomiques 

3 4 5 A 8 c p G Cf X 

3 3 I 3 I 7 

Deman de 7 4 2 10 2 5 11 

2 2 I 5 4 

Offre 

j 8 10 4 10 3 

3 3 I 10 I 2 3 

8 I 

- 1- -
4 30 

- 1- -

1 3 22 

I I 

3 1 I 9 2 2 

14 8 12 13 

I I I 6 3 5 

14 23 17 21 

Offre de Entrees Oemande finale 
biens dans les totale 
(1311 activitl!s (1031 

economiques - de Ia produc-
(1081 tion inte-

. lnterme- rieure (80) 

diaires - d'importa-
(54) tions (23) 

- Primaires 1541 

Cat6gories de demande finale 

P- Oepenses personnelles en boens et services de consommation 
G - Oepenses publiques en biens et services 

CF · Formation brute de capital fixe des entreprises 
X - Exportations de biens et services 
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Lc premier ensemble de comptes. cclui des biens, pn~sente l'offre d Ia 
demandc pour chaque bien (biens ct services autres que ceux rcndus par lcs 
facteurs de production). L'offn: d'un produit. indiquec dans Ia colonnc 
appropriee, est ventilee en vue du degagemcnt de Ia quantite produite par 
chaquc activite economique interieure, ainsi que de Ia quantite importee. La 
demande visant un produit, indiquee a Ia ligne appropriee, est ventilee de fac;on 
a ce que l'on puisse degager Ia consommation de chaque activite cconomique 
intcricure qui l'utilise comme entree intermediairc, ainsi que Ia dcmande des 
utilisateurs finals, a savoir les particuliers, les administrations, lcs activites 
economiques (au compte de capital. c'est-a-dire au titre de Ia formation brute 
de capital fixe) et les non-residents (exportations). 

Le second ensemble de comptes. cclui des activites economiques, donne 
Ia production brute totalc de chaque activite economique, ainsi qut: les entrees 
dans le processus de production en valeur totale pour cclle-ci. La production 
ou sortie brute d'une aclivite cconomiq ue, classce par produit. figure a Ia ligne 
approprice. Les entrees d'unc activitc en valeur totale sont presentees dans Ia 
colonne de cctte activitc. ct clles sont classees scion qu'il s'agit d'entrces 
intem1ediaires ou primaires. Dans cet excmple, lcs entrees intermediaircs se 
composent des entrees de biens au compte courant consommes lors de Ia 
production. Les entrees primaires rcgroupcnt lcs impots indirects, lcs salaircs L't 
traitemcnts et l'"excedent" (par definition, Ia somme des "couts" assocics ~i 
l'utilisation du capital, C'cst-<i-dirc les benefices et autres revcnus de 
placements, plus l'amortissement). 

Lc produit intcrieur brut aux prix du marchc qui constitue le lien 
fonda mental avec les comptes nationaux des revenus ct des depenses, se 
presente dans ce tableau sous deux formes . Sous sa premiere forme, il peut 
etrc calcule comme Ia sommc de toutcs les colonncs sous Ia rubriquc 
"Demandcs finales" , moins le peste reserve aux importations. En d'autrcs 
termcs. Ia demande finale to talc (I 03) mains les importations (23) donne le 
produit interieur brut aux prix du marchc (80). Soussa seconde forme, il peut 
ctre calcule comme Ia somme de toutes les !ignes pour toutes les entrees 
primaircs, c'est-a-dire lcs im pots indirects ( 19), plus lcs salaires et traitemcnts 
(47), plus l'excedcnt (14). donnant ainsi le produit intcrieur brut aux prix du 
marchc (80). 

II cxistc de nombrcuses fac,:ons de presenter les renseignemcnts de base 
fournis par les comptcs d'cntrces-sorties. Les tableaux retcnus dans le systt~me 
canadien font appel a divcrses adaptations et rcdisposition des donnees 
presentees dans l'exemplc ci-dessus, mais les renseignemcnts qu'ils renfermcnt 
sont fondes sur les memes principcs et relations fondamentaux. Une 
im portantt: caractl~rist iq uc de Ia pre sen tat ion des comptcs d 'entrees-sorties de 
1961 est que lcs entrCL'S et les sorties (production) des activitcs cconomiques 
sent publiccs dans des tableaux distincts, et que les entrees ct les sorties sent 
classces par prod ui t. 

Les tableaux d'entrces-sorties se prctcnt a unc foule d'usages differcnts. 
lis sent tout particuliercmcnt adaptes a Ia mesure des t:ffcts sur les activitcs 
cconomiques des variations de Ia demande finale ou intermediairc. On a fait 
appel a cux a ccttc fin dans unc large mcsure Iars de Ia construction du modele 
CANDJDEI 1 de l'cconomic canadicnne. ct notamment lorsqu'il s'est agi de 

1 1 Canadian Disaggregated Interdepartmental Econometric Model. 
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convertir les categories de demande finale en besoins de produits finals, ou en 
besoins des activites economiques. La description ci-apres du processus de Ia 
production cconornique vise a exposer de fa~on utile les clements logiquesqui 
president a de tels exercices. 

"La construction de modcles cconomiques a !'aide des rcnsei­
gnements prcscntcs dans les tableaux d'entrces-sortics s'appuie sur Ia 
constatation que le processus de production dans les societes 
industrielles modcrnes est en quelque sorte circulaire. Par excmpk, 
Ia production d'unc automobile exigc lcs efforts non sculemcnt des 
cffectifs de l'industrie automobile, mais aussi de ceux qui s'occupent 
de Ia production de l'acier. de !'aluminium, du caoutchouc. des 
textiles ainsi que de Ia production d'innombrables autres matieres et 
services entrant dans Ia fabrication d'une automobile. Par ailleurs, Ia 
production de l'acier, de !'aluminium, du caoutchouc. etc., n'est 
possible que si d'autres matieres et services ont etc produits et sont 
disponiblcs. Ainsi, Ia production d'automobilcs, et de fa<;on genc­
ralc, de n'importe qucl autre bien, necessitc une longue chaine de 
production reliant de nombreuses ressources humaines, matcrielles 
et technologiques de !'economic. 

Ccla dit. si les apports humains. materiels ct scrviciels ncccssai­
res a J'industril· automobile dcmcurent stables par rapport a Ia 
production cl'automobiles et si lcs entrees dans le processus de 
production de l'acier. de !'aluminium. du caoutchouc, etc .. restent 
cgalcment stables. ct ainsi de suite. il devicnt possible grace aux 
modelcs mathcmatiques fondes sur les tableaux d'entrccs-sortil's 
d'estimcr !'incidence de Ia demandc d'automobiles non seulement 
sur Ia production de l'industric automobile. mais aussi sur Ia 
production de toutes les autres industries qu'intt~resse. meme de 
fal(on indirectc. Ia production d 'au to mobiles. Des estimations 
scm blablcs peuvcnt c tre eta blies pour n 'im porte q ucl autre prod uit. 
Les mod0ks d'entrces-sorties permL·ttent aussi d'ctudier l"interM­
pendancc technologique ct de suivre le chcmincmcnt de Ia demande 
au scin de l'economie. De plus, ces modcles peuwnt 0tre con<;us de 
fa<;on :1 ce que les rcvcnus et les reccttcs engendrcs par J'activitc 
econom iq uc d ctcrm inent <1 leur tour le nivcau ct Ia composition 
d'une grande partie de Ia demandc finale. r.n ce sens, il est possible 
de crcer des modelcs d'cntrees-sorties qui simulent le circuit fcrmr 
que constituc l'activitc economiqucJ 2 ". 

Unc description complete des concepts, des sources et des methodes 
utilises dans Ia construction des comptcs d'entrces-sortics cst presentee dans Ia 
publication The Input-Output Structure of the Canadian Econom.v, 1961, 
volume I. no 15-50 I au catalogue. Lcs tableaux se r~partisscnt entre lcs 
volumes I ct 2 consacres a cettc etude. 

12 Tlte Input-Output Strncture vf the Canadian Economy, 1961. no 15-501 au 
catalogue. pages 17 et 18. 
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le revenu des families et Ia repartition par tranche de revenu 

13icn qu'elles ne soient pas officiellement considen?cs a l'heure actuelle 
comme une partie integrante du systeme des comptes nationaux, les 
estimations des rcvcnus des families ct des particuliers au Canada classes scion 
Ia taille du revenu, donnees pub! ices dans une serie de publication hors serie ct 
annuclles• 3, se rapprochcnt beaucoup du concept du rcvenu personnel adopte 
dans lcs complcs nationaux des rcvcnus et des dcpenses. Lcs donnees 
presentees sonl Irs donnees de distribution scion Ia taillc du revenu et selon les 
fa milles. les part iculicrs. le sexc, Ia region, les regions metropoli taincs ct non 
mctropolitaines ainsi que d 'au tres caracleristiq ues des bencficiaircs de revenus. 
Cct ensemble statistique s'appuie dans une large mesurc sur des sondages et 
prend maintenant en compte les families et les particuliers agricoles et non 
agricoles; avant 1965, il ne visait que les beneficiaires non agricoles. Le concept 
de n.'venu utilise dans ccs statistiqucs est quelque peu plus restreint que celui 
du revenu personnel employe dans les comptes nationaux des revenus el des 
depenscs. Le concept englobe le revenu d'institutions privees a but non lucratif 
comme les syndicats, lcs universites, les organismes de bienfaisance. etc. II 
comprcnd egalement le rcvenu de placements des regimes prives de pensions en 
tiducie et des societes d'assurance-vie allant aux particuliers ainsi que certains 
revenus en nature imputes• 4. 

Le concept de revenu retenu dans lc cadre des repartitions seton la 
tranche de revenu ne vise pas !'ensemble des elements cnumeres ci-dessus et 
s'attache uniqul'ment au revenu monetaire allant aux particulicrs. Toutefois, 
en raison de celte difference de concept, les flux monctaires comprennent 
explicitement les versements reels des regimes de rentes et des regimes prives 
de pensions (dans les comptes nationaux des revenus et des dcpcnses, il 
s'agirait Ia de transferts entre parliculiers qui s'annulent). Le champ d'apprehen­
sion des deux systemes differe lui aussi legercment, car les donnees de 
repartition scion Ia taillc du revenu ne visent pas les membres des Forces 
armees et leur famille, ni Ies residents du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest, niles pensionnaires d'institutions. 

Lc Bureau de statistique des Nations Unies a entrepris d'elaborer un 
"systemc complcmentaire \le comptes de rl!vcnus et de depenses", et lc rapport 
rclatif a ccs travaux est actuellerncnt en voie d'achevement. II s'est agi de crcer 
un cadre conct.!ptuel de comptabilisation des revenus et des dcpenscs des 
menages, cadre prevoyant Ia production de rcpartitions du revenu scion Ia 
taille ainsi que Ia preparation d'cstimations de l'cpargne personnelle ct de 
bilans des menages articules au tour des caracteristiques familiales ct personnel­
les commc l'age, Ia taille de Ia famillc. etc. Le systcme s'appuie sur Ies concepts 
du revcnu personnel adoptes dans le systcme de comptabilite nationale de~. 
Nations Unies. Cc dernier est examine au chapitre 13. 

t J Voir par exemple Hconometric Study of Incomes of Canadian Families, 1967, no 
13-537 au catalogue, Household Facilities by Income and Other Characteristics, 1968. no 
13-540 au catalogue, Income Distributions by Size in Canada, I 969, no 13-544 au 
catalogue, Comparatil'e Income Distributions, 1965 and /967. no 13-539 au catalogue, 
RePenus des families (families de recensement), /969, no 13-546 au catalogue et Statistics 
on Low Income in Canada, /967, no 13-536 au catalogue. A partir des donnees portant sur 
l'annee 1971, une publication annuelle intitulce Repartition du re1•enu au Canada se/on Ia 
taille du repenu paraitra sous le nO 13-207 au catalogue. 

14 Voir chapitre 3, page 69. 
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CHAPITRE 13 

COMPARAISONS INTERNATIONALES DE LA STATISTIQUE DES COMPTES 
NATIONAUX DES REVENUS ET DES DEPENSES 

Introduction 

Ce chapitre aborde bricvemcnt les utilisations et ks applications des 
comptes nationaux des revcnus et des depenscs dans un contexte international. 
II decrit quelques-uns des problemes que pose Ia comparabilitc internationale 
et il rend compte des travaux cntrepris par deux importants organismcs 
internationaux, les Nations Unics et !'Organisation de cooperation et de 
devcloppemcnt economiques. Ces travaux sont destines a promouvoir J'ctablis­
scment de systcmcs normalis~s de comptes nationaux dan~ les divers pays 
membres ct Ia construction des estimations sous une forme qui facilitc les 
comparaisons statistiques entre pays. Le present chapitre examine cgalcmcnt 
certaines differences marquantes entre les sytcmcs canadien et amcricain de 
comptes nationaux des revenus et des depenscs, car J'intcrdcpcncl:mcc des 
economics de ces deux pays donne aux comparaisons comptablcs entre le 
Canada et les Etats-Unis une importance toutc particuliere dans de nombreux 
travaux d'analyse. Le lecteur y trouvera enfin un brcf commcntairc au sujet du 
systeme normalise de mmptabilitc nationalc des Nations Unics. 

De nombrcux pays prcparcnt maintcnant des comptes nationaux des 
rcvenus et des dcpcnscs. ct lc nombn: d'utilisations de ces donnees comportant 
des comparaisons entre pays augmente sans cesse. C'est Ia en partie Ia 
consequence de J'intcrdepcndance croissante de l'economie mondiak d de Ia 
creation d'organismcs intcrnationaux visant ~· promouvoir des objl·ctifs 
internationaux communs a !'ensemble des pays mcmbres. Mais c'est aussi de 
plus en plus Ia consequence du desir des economistcs et des rcsponsables des 
politiques de mieux comprcndrc lc processus de Ia croissance ceonomiquc ct 
du devcloppcmcnt ainsi que les principaux caractcres qui distinguent !'econo­
mic de divers pays sur lc plan de Ia structure et de Ia performance. L't·conomic 
des <llltrcs pays souleve des questions intercssantcs; il s'agit par cxemplc de 
savoir: Qucllc partie du produit national brut est consaeree a Ia defense 
nationalc? a l'investisscmcnt? a Ia consommation privcc? Dans qucllc mcsure 
lcs economics des divers pays depcndent-cllcs des exportations'? Quelle 
proportion du produit national brut totallcs taxes et imp6ts rcprescntent-ils'? 
Sous qucllc forme se presentent-ils? Pourquoi les economics de certains pays 
croisscnt-ellcs plus rapidcment que d'autrcs? Qm·ls sont lcs principaux 
Clements de Ia dcmande qui entrcnt en lignc de compte'? Quels sont lcs pays 
dont lc produit national brut par habitant est lc plus elcvr? Dans qucls pays 
cst-il infericur a Ia moyL·nnc? 0: ne sont Ia que quelques cxemplrs dtl genre de 
questions auxquellcs on cherche a rcpondre dans lc but de constituer un fonds 
de connaissances sur Ia nature de !'economic mondialc l'! Ia structure interne 
de ]'economic de chaeun des pays qui y jouent un n1k. 

Applications et uti1isations 

Unc listc des applications rccllcs des donnees des comptcs nationaux des 
rcvenus et des d6pcnses dans un contexte inll'rnational comprcndrait notam­
ment lcs elements importants suivants: 
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a) En 1961, l'Organisation de cooperation et de developpement economiqucs 
a fixe comme objectif collectif de croissance pour ks ~0 pays qui etaient 
alors mcmbrcs de J'O.C.D.E. unc hausse de 50 % en tames reels du produit 
national brut dugroupc. au cours de Ia decennie 19()0-1970. En fait. cc taux 
de croissanct' Ju produit national brut combine des pays lllL'mhrcs a ete 
depassc, puisqu'il a etc d'environ 60%. soit 4.8% par an. Pour Ia periode 
1970-1980, ro.c.o.E. a prevu une croissance globalc possible du produit 
national combine des pays de l'O.CD.E. de pres de 68 % pour un taux 
annuel moyen de 5.3 7r environ I. 

b) L'Organisation de cooperation ct de devcloppcmcnt cconomiqut.?s proccdc 
dCUX fois par an a line prevision d'ensemb}e, Chaque payS 111Cil1brL' 
fournissant une evaluation des perspectives economiques pour les I~ a 18 
mois a venir . Lc Secretariat de I'O.C.D.E. ajustc et combine ccs evaluations 
individuellcs pour en arriver a unc appreciation quantitative des perspectives 
economiques pour !'ensemble des pays de l'O.C.D.t., c'est-h.lire pour 
toutl.'s les principales nations industrialisees du monde non communistc 
(voir tableau 13-1 )2. 

c) Lc Nutional!nstitute of Economic and Social Research du Royaume-Uni se 
sert de ccs renseignements pour son evaluation periodique de )'evolution et 
des perspectives de !'economic mondialc , evaluation comportant non 
sculement LlllL' appreciation n~trospL'Ctive des faits cconomiques mondiaux . 
mais aussi Lilli.? prevision de I' evolution economiquc au cours des I 2 a I 8 
mois <I venir3 _ 

d) L'objectif dl'S Nations Unies pour Ia "decennic du Mvcloppcment" (annccs 
60) ctait un taux de croissance annuel de 5 'f(, du rcvcnu national agrcgatif 
des pays en voie de d~vdoppemcnt a Ia fin de Ia decennie4 . 

e) Lcs contributions des pays mcmbres au titre de !'aide financi0re destinee a 
d es organismes intcrnationaux comme lcs Nations Unics sont souvcnt 
cvalucs sur Ia base de critcrcs qui font intcrvenir !'importance du revenu 
national Jc chaque pays mcmbrcs. 

0 Le fardeau rdatif des d0penscs militaires de divers pays en vcrtu des traitcs 
conclus est souvent compare d'aprcs Ia part des depenses militaires dans le 
produit national brut total (voir tableau I 3-2). 

g) L'i\sscmbkc gencrak des Nations Unks a insistc pour que I'aidc ct les 
capitaux intcrnationaux destines aux pays en voie de developpemcnt soient 

I OrganisatiOn de cooperation et Je dcveloppement cconomiques, La croissance de Ia 
productiOil , ]91\().[9/-1(), f.\pcriellCC, pcnpectil•es Ct prob/emes de po/itiques CCVIIOrlli(/lle, 

O.C'.D .( , Paris. Dccembre 1970, pages 76-79. 
2 Organisation de cooperation et de developpernent economiques, OECD Economic 

Outlook, Paris, paraissant deux fois I' an soil en juillet et decembre . 
' National Institute of /;(:onomic and Social Research Natumallnstitute Economic 

Rel'iCit', l.ondrcs . paraissant tousles trois mois en fcvrier, mai, aot1t ct novemhrc. 
4 Nations Unics.Awwairedes Nations Unies, 1901, New York , 1963. p. 231. 

s Con(ereltn· on R('Search in Income all(/ Wealth. Problems in flllemational 
Comparison of h'conomic Accoul/tS, Studies in Income and Wealth, Volume 20 (Princeton, 
N.J. , Princeton Unil'ersity Press j(Jr the Natio11al Bureau of Economic Research. 1957). 
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sensiblement augmcntes de fa<;on a representer lc plus rapidcment possible 
pres de I % de J'ensemble des revenus nationaux des pays cvolues sur le plan 
cconom iq ue6 . 

h) On procede parfois dans des etudes intcrnationales a des comparaisons du 
niveau absolu du produit national brut et de Ia production de biens et 
services par habitant dans divers pays afin d'obtenir une ccrtainc indication 
de l'ecart de revenu ou de developpement entre ks pays lcs plus riches et les 
pays lcs plus pauvres (voir tableau 13-3). De telles comparaisons scrvent 
parfois d'approximation grossicre des niveaux de vie relatifs7 • bien que les 
Nations Unies signalcnt dans leurs publications statistiques que des 
chiffrcs de cettc nature ne sont pas destines a mcsurer le standard de vic des 
habitants de divers pays. 

i) On compare frequemment Ia structure des differcntes economies sur le plan 
de Ia comptabilitc nationalc dans le but de determiner quelle partie de Ia 
production d'un pays donne peut etre exportee , quelle proportion est 
affectee aux investisscments, quclle proportion est affectcc a Ia consomma­
tion privce, ct ainsi de suite (voir tableau 13-2 )B. 

j) Des etudes des sources de Ia croissance economique comme celles 
entreprises par l'economiste americain Edward F. Denison font appel a des 
comparaisons internationales des donnees des comptes nationaux des 
revenus ct des depenses9. 

k) On compare frequemment !'importance relative de Ia fiscalitc dans Jcs divers 
pays en exprimant !'ensemble des imp6ts en pourcentage du produit 
national brut aux prix du marche' o. 

Com me prolongement a cet expose des applications et des utilisations des 
donnees des comptes nationaux des revenus et des tlcpenses dans un contexte 
internationaL nous prcscntons ici un certain nombre de tableaux qu'accompa­
gnent de brefs commentaires sur leur nature et leur contenu. On veut ici 
simplement illustrer concrctement quclqucs-unes des formes que reverent les 
comparaisons internationalcs quand clles sont ctablies et presentees. et 
indiquer au lecteur les publications de source en cette matiere. 

Lc tableau 13-1 n~ fait qu'indiquer Ia fayon dont les taux de croissance 
des divers pay-; membrcs tie !'Organisation de cooperation et de dcveloppement 
cconomiqucs sont prcsentes ct combines dans k cadre de !'evaluation ct de 
!'appreciation des perspectives economiques pour !'ensemble des pays mcmbres 
de ro.c.n.l:. (les chiffres pour 1971 sont des "previsions" de !'organisation a 
comptcr de juillet 1971 ). Ccs rcnseignements sont precieux lorsqu 'il s'agit 

6 Nations Unies, Annuaire des Nations Unies, 1961. New York. 1963. p. 244. 
7 Voir par exemple Samuel llays , National Income and expenditure in Britain and 

the OECD Countries, Heinemann Educational Books l.td., Londres: 1971. p . 96. 

K Organisation de cooperation et de developpement economiques, Les tendances des 
depenses des pays de l'O.CD.E., 1960· 1980, O.C.D.E., Paris, 197~. 

9 Edward F. Denison (avec Ia collaboration de Jean-Pierre Poullier), Why Growth 
Rates Differ: Post-War txperience in Nine Western Countries, The BmoJ..ings Institution, 
Washington, 1967 . 

1 o Voir par exemple le tableau des rapports flscaux comparatifs dans le numero de 
dccembre 1972 de l'UECD Observer. public par !'Organisation de cooperation et de 
dcveloppement economiques. Voir egalement Revenue Statistics of OECD Member 
Countries. 1968-1970, A Standard Classification, O.C.D.~ .. Paris , 1973. 
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TABLEAU 13-1. Taux de croissance du produit national brut reel dans les pays 
membres de !'Organisation de cooperation et de developpement economiques 

Tau\ de 
croissance 

Cocffi- moyen , Ta ux de croissance 

cicnts de periodc de annucl 

pond era- neur ans 

tionl comprise 
cnlrc 

1958-59 et 
1967-68 1969 1970 19712 

(I) (2) (3) (4) (5) 

- - --- -- - - -

taux de variation sur 
J'anncc prccCdcntc 

ltats-Unis . 51.0 4.6 2.8 0.4 3.0 
Canada . 3.7 4.8 5.1 3.3 5.0 
Japan. 8.3 11.0 11.9 10.9 8.0 
I-ra nee 7.4 5.6 7.7 5.9 5.5 
Allcmagnc . . - . . -. 8.0 4.8 8 1 4.9 3.5 
Ita he 4.4 5.7 6.1 5.2 3.0 
Royaume-Uni . 6.3 3.2 2.3 2.0 0.5 

Total, sept premiers pays 89.1 5.3 4.8 2.3 3.7 

Autrcs pays europecns scptentrio-
nau.x3 7.9 4.7 6.0 5.2 ~7 

Aut res pays cmopecns mcridio-

'" 1 

naux4 f..2 6.9 6.2 6.5 

Total. tous leo; pays de I'O.C. 
o.O . . .. 100.0 1 5.3 5.0 2.6 3.8 

I P.N.B. des pays mcmhrcs pour l'annec 1969 aux prix cournnts convcrti en dollars ~ - ·U. aux wurs 
du change de 1969. 

2 Prevision de l'O.C.D.{ pour 1971. 
3 Autrichc, Belgique, Dancmark . 1-'inlandc. lslandc. lrlandc, Luxembourg. Pays-Bas. Norvcgc. SuCdc, 

ct Suisse. 
4 Gr~cc , Portugal. Fspagnc cl Tur4uie. , 
5 L'Australie l't Ia Nouvcllc-Zclande sont devenu~ membrcs de I'O .C.D .E. en 1971 ct en 1973 res­

pectivcmcnt. Ccs dcu\ pays nc sont pas pris en compte dans les totaux de ce tableaux. 
Source: Vl:'CD l:'conomic Outlook. July 1971. Organisation de cooperation et de dcveloppemcnt 

~conomiq Ut'S , Paris . 

d'aidcr lcs pays mcmbrcs <i evalu~r Ia conjoncture qui leur est proprc ainsi que 
lcs perspectives economiqucs a Ia lumiere de revolution conjoncturclle et des 
perspectives dans les autrcs pays. ct a apporter a leurs proprcs politiques dans 
cc domainc les adaptations ou ajustemcnts qu'ils jugent nccessaires. On pcut 
noter que Ia part des (~ tats-Unis dans Ia production des pays de l'O.C.D.E. 
de passe 50 % ( colonnc I). et qw: !'evolution conjoncturclle dans ce pays est un 
factcur uominant de Ia croissance de Ia production de l'cnsembk des pays de 
I'O.C.D.E. La part du Canada dans Ia production de !'ensemble de ces pays 
n'est que de 4 '/ environ 1 I 

t I Lc produit national brut de I' ensemble des pays membres de l'O.C.D.f~. s'est eleve 
en 1970 a S~.040 milliards (dollars f:.-U. au cours de 1970). Le produit national brut du 
Canada apres ajustcment de comparabilite et exprime en dollars E.-U. s'est cltiffre a $76 
milliards, soit 3.7 'i'o du total. (Source : National Accounts o[OECD Countries, /960-/970, 
O.C.D.E., Paris, 1972, p. 10.) 
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TABLEAU 13·2. Deoontraction seton Jes categories de depense du produit national brut aux pl'lx 
oourants (du marche) de certains pays membres de !'Organisation de 

cooperation et de developpement eoonomiques 

In pourccntJ!!< du produit national brut au~ prix du 

marchc. moyennes de 1967-69 

Consom· 
mat ion 

du 

Consomma­
tion du 
sccteur 
pubhc 

ldepen"'' 
pubhqucs 

lnvestissement 
fixe 

s.ectcur courantes 
pnvc en biens lf-----,------

(depcn- ct sem- I I 
''" de ces) Com- Cons-

consom-~---- true- true- Machi­
mation Depenscs tion tion nes et 

rCsi- non- rna te-
d en- residcn· riel 
tieUe lielle 

Mlli- Civl-
taires les 

Total 

I 

Expor· llnror­

tat.ions I tat. ions 
de de 

bums b1cns 
et !le'r- et ser· 
vices vtces 

Varia­
tion 
des 

stocks 

Total, 
pro­
duit 
natio-

nal 
brut I 

(I) (2) (3) II (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (II} 

Sept premiers pays: - -~ 
ftat<-Ums. . . . . . . . . .\ ~~-2 
Canada . . . . . . . . . . . 60.7 
Japon . . . . . . . . . . . . 52.1 
France . . . . . . . . . . 60.6 
Allcmagnc . . . . . . . . . . 56.2 
Italic . . . . . . . . . . . 63.8 
Royaumc-Uni . . . . . . . . 62.8 

Autrcs rays curopCens seplen­
trionaux: 

Autrii.:h .. ~ . . . . ..•... 

Bc~J<tuc . . . . . . . .. 
Dane mark 
!'inland<' 
lslandc .......... · -
lrland<' .. 
Luxembourg ....... . 

Pays-lias ......... . 
Norvc~c .......... . 

Suooc ................ ·1 
Suis<e . . . 

68.5 
62.8 

62.71 
55.5 
66.2 
69.2 
58.7 
56.4 
54.5 
55.5 
58.2 

9.0 11.9 
3.1 12.0 

8.4 
3.7 8. 7 
3.4 12.4 
3.8 9.6 
5.4 12.6 

1.3 
2.8 
2.1> 
1.6 

0.8 
1.0 
3.4 

3.5, 3.9 
2.2 

13.9 
11.1 
15 0 
14.8 
99 

12.0 
10.6 
12.4 
14.3 

16.91 
9.5 

3.5, 
3.9 
6.9 
6.9 
5.4 
6.6 
3.5 

4.4 
5.7 
4.8 
5.4 
6.5 
3.9 
8. 7 
5.5 
4.8 
6.1 
6.3 

6.3 
11.4 

I 
681 
9.2 

27.0 
7.8 10.5 
7.8 10.3 
6.2 6.8 
5.7 8.6 

7.9 
7.7 
7.4 

10.4 
16.1 
7.2 
9.2 
9.5 
9.6 
9.8 

10.1 

11.5 
8.1 
9.2 
7.9 
6.5 
9.3 
6.7 

10.8 
13.0 
8.0 
8.9 

16.6 
24.6 
33.9 
25.2 
2J.6 
19 7 
17.9 

5.8 
23.7 
10.9 
14.7 
23.0 
19.4 
22.8 

5.4 
24.9 
10.1 
14.7 
20.0 
17.0 
22.0 

239 26.9 27 7 
21.5 41.5 40.8 
21.4 29.0 30.9 
23 7 24 4 24 6 
29.1 38.4 43.5 

24.1 81.0 71>.1 
25.8 46.6 46.3 
27.4 42.8 42.6 
23.9 23.0 23.6 
25.3 35.9 31.8 

l 
0.9 100.0 
1.0 100.0 
4.7 100.0 
1.9 100.0 
1.4 100.0 
0.7 100.0 
0.6 100.0 

3.3 
1.1 

I 
0.2 
4.5 

- 0.1 
0.8 
0.2 
1.7 
0.1 
0.3 
0.7 

100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 
100.0 

20.4 39WI 42.4 

~ . ___ _1. ____ _1. ___ _ 

I l.c l<llal peut nc pa< corrcspondrr a Ia somme des elements en raison de !'arrondissement et du fait que l'erreur resi· 
ducllc d'c.;.tunalion nc f1gurc pas au tableau. 

Source: Les tcndanccs des dCpenscs des pays de J'O.C.D.E .. 1960 · 1980, Organisation de cooperation et de developpement 
CCOnOOliC]UCS, )Uillct 197 2 

Le tableau 13-2 prcscnte unc ventilation selon les categories de depense 
du produit national brut de Ia plupart des pays mcrnbrcs de l'O.C.D.E.I 2. 

Commc on pcut le voir, de tous ks pays, c\:st le Japon qui prcsentc lc rapport 
des immobilisations au produit national brut le plus eleve (c..:olonnc 7) et le 
rapport de Ia consommation privee au produit national brut lc plus bas 
(colonnc I). Les Etats-Unis consacrcnt aux depenses militaires une partie du 
produit national brut plus importantc que dans tout autre pays (colonnc 2). et 
c'est dans ce pays que le rapport de l'invcstissement fixr au P.N.B. est lr mains 
elevc. Oe nornbrcux pays sont de trcs importants cxportatcurs; dans certains 
cas, plus de 40 •,: de tous ks biens et service<.; produits sont tkstines :1 

1 2 l.a Cr0cc. le PortU~JL l'l:spagm· et I;~ Turquie, ne sont pas representes sur ce 
tableau. 
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!'exportation (colonne 8). mais pour ce qui est des Etats-Unis, les exportations 
ne reprcsentent que 6% environ du produit national brut. Dans tousles pays, 
les depenses de consommation reprcscntent Ia plus grande partie de Ia dCpense 
nationale. comptant pour plus de Ia moitie du produit national brut total des 
pays enumeres au tableau. C'e genre de renseignements. qui cclaire les 
principales differences structurclles entre les diverses economics nationales, 
pn!scnte un intcn~t consid(·rablc lorsqu'il s'agit d'expliquer comment !'econo­
mic mondiale fonctionnc sur le plan de !'affectation de ressourccs a Ia 
consommation des sccteurs prive et public, a l'investissement ou au commerce 
interna tiona I. 

TABLEAU 13-3. Produit national bmt aux prix du marche par habitant. 
<'n dollars E.-U., pays de J'O.C.D.E. 

Aux prix courants ct aux taux de change en vigueur 

, 
Fta ts· U nis . 
('.anada . 
Japon ... . 

Pays 

Autriche .. .. .. . ... ...... .. .. . 
Bclgiyuc . . . . . . . . . . .. . .. . 
Luxembour~ 

Dancmark 
hnlandc . 
France . . .. . . . 
i\llcmagnc . 
(;ri•er .. 

Island<' . 
lrlandc .. . . 
llalir . . . . 
Pays-Bas . 
Norvcgc. 
Portugal 
1-spagnc ... . . . 
Suede .. 
Suisse . . 
Tun1uie . 
Royaumr·L ni . 
Yo ugosla vic . . 

Total .. . .................. . 

1960 

2.830 
2,080 

460 
890 

1,250 
1.570 
1,290 
1.1 10 
1,340 
1.300 

420 
1.380 

650 
700 
980 

1.260 
280 
340 

1,740 
1.590 

190 
I ,370 

580 

1.470 

1970 

4,830 
3,550 
1.910 
1,940 
2.670 
2,940 
3.160 
2.220 
2.910 
3.030 
1.060 
2.340 
1.320 
1.700 
2.400 
2.930 

640 
950 

3,840 
3,230 

350 
2.170 

2.910 

Snurce: National Account.1· of 0/:'CD Countries, l'JfJO · 1970. Organisation de cooperation ct de 
dcveloppcmcnt cconumii)UC~. Pari>, 1972 Toutcs lcs estimations qui ont scrvi a Ia preparation de ces 
totaux suivcnt les ddinitions normalis~cs. d lcs tutaux sont cxprimes en dollars f..u . aux taux de change 
en vij!ucur l'anncc en qu,·stJnn. II faut soulij!ncr ccpcndant que les cours du change utilises en vue de Ia 
conversion des drviscs des pays rcspcctifs en dollars (.u. nc rcndcnt pas ncccssair~ment compte des rc· 
lations .sur lc plan du pouvoir d'achat interieur entre )cs devises des divers pays. Par eonscqucnt. lcs cstJ· 
rnations pcuvcnt avuir unc ccrtamc tcndance a dcformcr lcs comparaisons des niveaux rclatifs du pouvoir 
d'arhat reel entre pays . Hks nc doivcnt ctrc considcrecs csscnticllcmcnt que comrnc des approximations 
utiles. 

Lc tableau I J-3 presente simpkment lc produit national brut par 
habitant dans vingHrois pays de J'O.C'.D.E .. produit exprimc en dollars E.-U. 
ct converti aux taux de change officiels. En 1970, les ttats-Unis ct Ia Suede 
etajcnt lcs pays dont le proJuit national brut par habitant etait lc plus clevc . 
Com me on le montrera plus tan!. il convicnt ccpcnJant (k notcr qu'il n'y a pas 
d'L·quivaknce neccssain: entre lcs taux de change ct le pouvoir d'achat intericur 
reel de Ia devise nationak d'un pays. II faut done interpreter ces chiffres sans 
oublicr cctte reserve. com me on J'a cxpliquc dans Ia note au bas du tableau. 
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ProbiE~mes poses par les comparaisons internationales 

Bien que de nombreux pays preparent actuellcmcnt des cornptes 
nationaux des revenus et des depcnses, tres souvent les concepts, les definitions 
et les cadres de classification different beaucoup d'un pays a l'autre. Lc plus 
souvent, ccs differences sont imputables <1 unc dissimilitude des structures 
institutionnelles ct des methodes utilisees scion lcs pays. ("est pourquoi, avant 
d'entreprcndre d'etablir des comparaisons intcrnationales fondces sur les 
donnees des comptcs nationaux des revenus ct des dcpenscs. il faut s'assurer 
que lcs concepts, lcs definitions et les systemes de classification sous-jacents 
sont uniformes et com parables. A cet egard. de grands progrcs ont etc faits ces 
dernieres annees. En 1953, les Nations Unies ont public un Systhne normalise 
de comptahilite nationale et tableaux connexes destine a fournir un cadre 
coherent a !'enregistrement des principaux flux relatifs a Ia production, a Ia 
consommation, aux invcstissements et au commerce extericur. ('c syst0mc 
etait esscnticllement unc etape vcrs l'etablissement d'une structure claircment 
dCfinie auteur de laquelle il scrait possible d'organiser ct d'associer les 
rcnseignemcnts statistiques ncccssaires a !'analyse du processus economique 
sous ses diverses formes. On a encourage de nombrcux pays ~~ construire leur 
propre systeme de comptes nationaux des revenus et des depenscs auteur de ce 
cadre fondamcntal ct aprcs Ia gucrrc. les modes de preparation ct de presenta­
tion des eomptcs nationaux adoptes par les pays membres sc sont carat.:terises 
de plus en plus par leur concordance et leur comparabilite. L'Organisation de 
COOpcrat ion et de d CVL'fOppemen t CCOllOill iq tiCS a cgaJement aide a promoUVOir 
['elaboration ct l'utilisation d'un systcmc de comptabilite nationale uniforrne 
ct normalise. base sur k systcme normalise des Nations Unic'\. En 196R, lcs 
Nations Unics ont public un Systhne de comptabilit£; nationule rePiS£; qui ctait 
lc fruit de !'experience acquise lors de Ia preparation de l'ancicn S.C.N. ct qui 
presentait par rapport :i ce dcrnicr des modifications destinccs a clarifkr lcs 
concepts ct les definitions encore plus que cc n'ctait possible auparavant. 

En clcpit de ccs efforts considcrablcs ct d'un progn!s appreciable dans Ia 
promotion de Ia comparahilite internationale. bon nombre de problemes 
subsistent ncanmoins lorsquc l'on precede a une comparaison dircctc des 
statistiq ucs officiclles pub !ices par les divers pays. A titre de service aux pays 
rncmbres, les Nations Unies et !'Organisation de cooperation ct de c!Cvcloppc­
mcnt economiques publient done des estimations ajustecs par pays, ramcnees 
(dans Ia mesurc du possible) sur une base normalisee, uniformc ct comparable. 
Ccs estimations norrnalisccs s'appuient essenticllemcnt sur le cadre decrit et 
recommandc dans k Systernc de comptabilite nationale des Nations Unies. On 
n'a neglige aucun effort pour ajuster ces estimations officiclles des divers pays 
afin de Ics mcttre sous une forme destinee a facilitcr Ia comparaison entre 
pays. Lorsquc d'importantes differences subsistent sur le plan des concepts. du 
champ d'obscrvation, de Ia perspective cornptable et du systeme de classifi­
cation, ccs differences sont decritcs dans lcs notes accompagnant les tableaux. 
Les donnees prcparccs par lcs Nations Unies sont publiees dans I'Annuaire de 
statistiques des comptabilites natiunales, publication annucllc du Bureau de 
statistiquc des Nations Unies. Par ailleurs. ['Organisation de cooperation ct de 
dcveloppcment economiques public sur unc base rcguliere Nationai Accounts 
of OECD Countries. serie qui rcunit et ramcne lcs statistiquc5 de comptabilite 
nationale des pays mcmbres de I'O.C.D.E. sur unc base comparable. Ces 
tableaux "intcrnationaux" sont prepares a l'aidc de renscigncmcnts statistiqucs 
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communiques aux Nations Unies et a l'O.C.D.E. par les pays membres sous Ia 
forme de rcponscs a un questionnaire statistique economique annuel fonde sur 
1c systeme de comptabilite nationale des Nations Unics. Les statistiques 
publiees par I'O.C.D.E. s'appuient sur ks concepts et les definitions adoptt~es 
dans ce sysh~me de comptabilite nationalc 1 J. 

Une fois que les estimations officielles des comptes nationaux des revenus 
et des depcnses des pays interesses ont Cte ajustces en fonction de concepts ct 
de definitions uniformes et comparablcs. il devient possible d'ctablir des 
comparaisons de divers types entre pays, comparaisons portant sur les elements 
de Ia demande et Ia part des principales categories de depense dans le produit 
national hrut, comparaisons visant Ia composition du rcvenu national et Ia 
structure industriellc du produit national brut, et enfin compara isons des taux 
de croissance des divers pays. II est possible d'etablir ces wmparaisons faisant 
intervenir les rcpartitions Oll Jes taux de croissance Seton Ia devise nationale de 
chaque pays, et il est inutile d'exprimer les donnees suivant une unite 
d'evaluation commune (voir les tableaux 13-1 et 13-2 pour une illustration). 
Toutcfois, si l'on desire combiner le produit national brut de ces divers pays, 
ou com parer le niveau absolu des diverses composantes, il importe d'aligner lcs 
donnees sur une unite commune quclconque d'evaluation. La publication des 
Nations Unies intituh~e Annuaire de statistiques des comptabilites nationales 
presente des estimations du produit interieur reel total et par habitant pour les 
pays membres (ainsi que des estimations du rcvcnu national ct du revenu 
disponiblc totaux et par habitant) cxprirnees en dollars E.-U. aux taux de 
change officieJsl 4. L'O.C.D.E. fournit egalement des tableaux du produit 
national brut aux prix du marchc et du produit national brut par habitant pour 
les pays membres, ainsi qu'un bon nombre de combinaisons et de reagence­
ments des donnees, exprimes en dollars E.-u. apres conversion aux taux de 
change officiels• s. Ces deux organismes soulignent que d'importants pro­
blcmes de comparabilitc sc posent tors de Ia conversion des estimations 
exprimces dans Ia devise nationale du pays interesse sur une base commune 
d'cvaluation (c'est-a-dire des dollars E.-U.) a !'aide des cours du change. La 
raison en est que lc taux de change entre deux pays ne traduit pas 
n(·cessain:ment Ia relation qui existe sur lc plan du pouvoir d'achat interieur 
entre lcs devises des deux pays en cause. De nombreux factcurs non 
rattachables aux niveaux des prix interieurs. dotlt les mouvements interna­
tionaux de capitaux et les revirements temporaires des soldes clu compte 
courant s'cxpliquant par les politiques de gestion de la demande ou par 
!'application de divers types de contr6lcs, peuvcnt influer sur les cours du 
change. De plus. dans Ia plupart des pays. Ia partie de Ia production qui est 
cchangcc sur lcs marches internationaux ne reprcsente qu'une petite, parfois 

I J Bien que les pays membres aient en principe accepte d'utiliser le nouveau systeme 
de comptabilite nationale adopte tors de Ia 15e Session de Ia Commission de statistique des 
Nations Unies avec le soutien de I'O.C.D.I:., dans Ia pratique tres peu de pays sont 
actuellement en mesure de fournir des donnees seton le nouveau systeme revise de 
comptabilite nationale pour une periode d'une dun!e superieure a 3 ou 4 ans. C'est 
pourquoi Ia plus grande partie des renseignements statistiques se rapportant aux pays 
membres est toujours communiquee sur Ia base de !'ancien systeme ·nonnalise. 

' 4 Bureau de Statistique des Nations Unies, Annuaire de statistiques des comptabi­
lites natimrales, 1971, volume III. New York, 1973, pages 3-16. 

Is Organisation de c.:oopcration et de developpement economiques, National 
Accounts ofOECD Countries, 1960-/970, O.C.D.E., Paris. 1972. p. 10 et pp. 17-39. 



- 365-

une trcs petite. partie du produit national brut, de sorte que le taux de change 
ne s'appliquc qu'a une partie seulcment de l'ensemble de Ia production 
economiquc du pays (voir (c tableau )3-2 )I 6. 

Comparabilite Canada - Etats-Unis 

Etant donne que les Etats-Unis sont le principal partenairc commercial du 
Canada. on compare souvent Ia structure des deux economics et les taux et 
tendances de Ia croissance cconomique dans les deux pays. De tclles 
comparaisons ont ete gramlement facilitces par !'adoption de cadres d'organisa­
tion tres voisins et J'emploi de concepts ct de definitions de comptabilite 
nationale presque idcntiques dans lcs deux pays. Commc on l'a vu au chapitre 
I, des represcntants des organismes statistiques des ~tats-Unis, du Canada et 
du Royame-Uni se sont reunis en 1944 a Washington en vue d'un cchange de 
vucs sur Ia conception et Ia presentation des comptcs nationaux des revenus et 
des dcpenses, et il y a eu a cette occasion confonnite d'opinion sur nombre de 
concepts et de definitions. Depuis, des consultations frequcntes ont etc 
engagees par les deux pays, et )'elaboration de comptes nationaux des rcvcnus 
et des dcpcnscs au Canada aprcs Ia guerrc a etc tributaire dans unc large mcsure 
des travaux paraiiCies cntrepris aux Etats-Unis. 

Le systcme des comptes nationaux des rcvcnus et des depenses 
utilise actucllement aux Etats-Unis se compose de cinq comptes recapitu­
latifs: lc compte du revenu national et du produit national, le compte des 
rcv~:nus et des depcnscs des particulicrs. lecompte des rcccttcs ct des depenses 
publiqucs, lc compte des operations extcricurcs ct lecompte de l'cpargne et de 
l'investissement bruts, qu'accompagnent de nombreux tableaux auxiliaires qui 
prcscntcnt un grand nombre de donnees de base. Les donnees les plus actuelles 
sur lc compte du revenu national ct du produit national paraissent dans les 
livraisons pcriodiqucs de Survey of Current Business ( Dcpartement du 
commerce des E.-U.)• 7, ct le numero de juillet contient habituellement les 
dernil:rcs revisions apportces aux donnees des annees reccntes. On peut trouver 
lcs donnees chronologiques dans le supph!ment d'aout 1966 de cctte 
publication intitulc The National Income and Product Accounts of the United 
States. 19:!9-11.)65, Statistical Tables' 1. 

En dcpit d'une gra nde ressemblance sur le plan de l'optique comptablc 
fondamentalc et des concepts sous-jaccnts, il existe certaines differences de 
definition ct de presentation entre les statistiqucs canadicnncs ct anu~ricaines 
du rcvcnu national des dcpcnscs, divergences que le lcctcur doit connaltn:. Ces 

I 6 D':IUtres methodes de comparaison intemationale du produit national el du 
produit interieur ont ete mises au point, bien qu'en raison de Ia complexite des procedes 
vises sur le plan de leur application, !'usage n'en soit pas n!pandu. Pour un examen de cette 
question, voir Milton Gilbert et Irving B. Kravis, An Intemational Compariso11 ofNationa/ 
Prodr1cts and tlze Purrhasing Power of Currencies, O.C .D.f., Paris, 1954, et Milton Gilbert 
et ass., (i,mparatire National Products and Price !.evels, O.C.D . .t .. Paris, 1958. Le Bureau 
de statistique des Nations Unics a entrepris en collaboration avec un groupe de spccialistcs 
de I'Universite de Pennsylvanie (fonds provcnant en grande partie de Ia Fondation ford) un 
programme de comparaison entre pays visant a etablir des methodes systematiques de 
comparaison intemationale du produit interieur brut et du pouvoir d'achat des devises. 

r 7 On peut se le procurer aupres du Superintendent of Documents, U.S. Ccwemment 
Printing Office. Washington. D.C. 
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differences se presentent surtout dans les domaines sc rapportant au traitement 
et a Ia presentation des donnees relatives aux adminstrations et aux entreprises 
commcrciales puhliques. L'ccart lc plus important (qui sc prete d'emblee ~~des 
ajustements de comparabilite) reside peuh~tre dans Ia methode de comptabili­
sation de Ia formation brute de capital fixe de !'administration generale. Dans 
lcs comptes nationaux des Etats-Unis. toutes les depenses de capital fixe du 
secteur public au titre de Ia construction neuve et des machines et du materiel 
sont portecs dans les dcpenses publiques en biens ct services. Dans Jes comptcs 
nationaux canadiens, ces sommes sont presentees commc formation brute de 
capital fixe des administrations. (De plus, par souci d'uniformite, les provisions 
pour consommation de capital dans lc cas des immobilisations du secteur 
public sont prises en compte dans Je cadre de Ia comptabilite nationale 
canadiennl' dans lc produit national brut et Ia depense nationale brute.) Par 
aillcurs, dans les comptcs nationaux des Ltats-Unis, les depenses de capital des 
entreprises commerciales publiques, c'est-a-dire Jcs dcpenses de capital fixe et 
les variations des stocks. sont class~cs dans les depenses publiques en biens et 
services, tandis qut' dans lcs comptes nationaux du Canada, ccs montants sont 
portes dans Ia formation de capital des entrcprises. 

II existe d'autres differences moins importantcs. Dans lcs comptes 
nationaux des f:tats-Unis, les inten~ts sur Ia dette publiquc sont presentcs sur 
une base nette. c'cst-a-dire apres deduction des interets re\US par les 
administrations; par contrc, dans lcs comptcs nationaux du Canada, ces memes 
inten~ts figurcnt en valeur brute. En outre. dans les comptes des f.tats-Unis. les 
benefices des entrcprises t:ommercialcs publiques sont considcrcs commc des 
sub vent ions "nega lives" ( compensatoires a l'cgard des subventions versccs par 
lc scctcur public)~ dans les comptes nationaux du Canada, ccs benefices font 
partie du revcnu des factcurs provenant de Ia categoric des corporations et des 
entreprises commm:iales publiques. Qui plus est, aux f:tats-Unis, ces bcn0ficcs, 
qui sont traitcs rommc des subventions negatives,sont cakuiCs avant deduction 
de l'amortissemcnt des biens de capital et des paiernents d'intcrcts. C'cst 
pourquoi l'amortissement dans lc cas des cntreprises commerciales publiques 
n'est pas pris en compte dans les provisions pour consommation de capital 
dans les comptes nationaux des Etats-Unis. ct les intcrcts verses par lcs 
cntrcpriscs publiques se sont pas consideres comme des paiements d'intcrtts en 
provenance des entrepriscs. 

Le concept de revenu personnel differe aussi lcgerement dans les deux 
pays. Au Canada. lcs cotisations des employeurs ct des salaries aux caisses 
d'assurancc socialc et aux regimes publics de pensions font partie du rcvenu 
personnel du cbte des rcvcnus, et dies sont consilkrees commc unc partie des 
transferts cou rants aux administrations ( im pots et taxes) du cote des depense'i 
de Ia categoric des particuliers l'l entrcprises individuellcs. Aux Etats-Unis, ccs 
memes cotisations ne sont pas priscs en compte dans lc rcwnu personnel et nc 
figurent done pas du cot0 des cmplois dans lc compte du revenu personnel et 
de son emploi. Ces differences de traikment influent sur ks niveaux du revenu 
personnel pour ks deux pays. Elks n'ont cepcndant aucunc incidence sur lcs 
estimations du rcvcnu disponiblc ct de J'cpargne nette des particuliers ou sur le 
ratio de l'epargm· (rapport entre l'epargne pcrsonndle et le revcnu disponiblc). 

A l'cxcl'ption de Ia comptabilisation de Ia form<ation brute de capital fixe 
du secteur public (qui peut etrc ajoutcc aux depenses publiqucs courantcs en 
biens ct services dans lcs compll'S nationaux du Canada pour fins de 
comparabilitd ct des estimations du rcvenu pcrsonnl'l. on ne consid~re pas ces 
differences dans ks statistiques officidlcs commc suffisamment importantes 
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pour enlcver toutc valeur aux comparaisons statistiqucs entre lcs deux pays sur 
lc plan des repartitions ct des tcndanccs de Ia croissance economiquc. 
L'utilisatcur desircux de sc renseigncr davantage voudra bien consulter les 
tableaux normalises figurant dans les publications des Nations U nics et de 
!'Organisation de cooperation et de dcveloppemcnt economiques. 

Le syteme de comptabilite nationale des Nations- Unies 

La premiere edition. ainsi que celles qui ont suivi. du Systemc de 
comptabili te nutionale e t tableaux connexes ( S.C.N.) ( parut ion dans lcs an nccs 
50) ont fourni un cadre fondamental d'agenccment ct de presentation de Ia 
statistique du revcnu national et du produit national. La plcine mise en oeuvre 
ct !'extension des travaux dans lc domaine de Ia comptabilitc nationalc ainsi 
que Ia construction de systemcs plus cl<1borcs dans uncertain nombre de pays 
ont incit~ lcs Nations Unies a publier en 196R un systeme de comptabilite 
nationale nouveau. plus complct. qui regroupc toutcs ces innovations. Ce 
systemc rcprcscnte un cadre elargi pour !'elaboration d'Lm ensemble cnticre­
ment int~gr0 de comptes economiques. Lcs comptes classiqw:s des rcvenus ct 
des ctepenses sonl ctendus de fac;on a comprendre des tableaux d'entrces­
sorties. des comptcs de flux financiers ct dans Ia mcsure du possible, des 
donnees en prix constants qui soicnt comparables. Bien que d'autrcs clements 
de cc sysh!me commc Ia preparation de bilans nationaux aicnt etc remis 3 plus 
tard. on a pn~vu des points de raccordemcnt qui permdlent de les additionncr. 
L'expcrience acquise dans le cadre de l'applkation de !'ancien S.CN. a 
egalcment donne lieu a une amelioration de Ia presentation eta Ia clarification 
de quclqucs-uncs des questions relatives aux concepts ct aux definitions. 

Lc nouveau systcmc, a l'instar de !'ancien. vise a fournir des prineipes 
directeurs de caractcre international aux organismes statistiques des divers pays 
dans !'elaboration ct k devcloppement de leurs comptcs nationaux ct des 
ensembles sous-jacents de statistiques de base. II est cgalement con<;u pour 
scrvir de base a l<J declaration de donnees comparablcs de comptabilite 
nationale pour le compte d'organismcs internationaux et fournir des !ignes 
directrices ct Jes normcs intcrnationaks pour cc qui est des fonds plus 
specialises de statistiques economiques, financil'res et autrcs. On rcconnait 
toutcfois qu'il s'ccoulcra un certain nombrc d'annces avant que nomhre de 
pays soient en mcsurc de presenter leur st<Jtistique cconomiquc nationale 
suivant le systcme cornplct propose par les Nations l!nies. 

Dans lc cadre de !'elaboration ct de !'integration du syst0mc can<Jdien des 
comptl'S nationaux. on a cssayc de sc rapprocher le plus possible du systcme de 
comptabilite nationalc des Nations Unics et ce. dans Ia mesurc que 
detcrminent les donnees statistiqucs de source, ks exigcnces analytiques et lcs 
habitudes et usages canadiens. De nombreux changements de definition 
introduits dans les nouveaux comptes nationaux des revcnus ct des dcpenses 
du Can<Jda, leis que k nouveau traitemcnt de Ia format ion de capital des 
administrations, J'(•limination du Ioyer impute net sur les actifs immobiliscs 
appartenant au secteur public, lc nouveau systcmc de classification des 
depenses de consommation. Ia comptabilisation des benefices des rcgies des 
alcools comme impots indirects et le traitement revise des retenucs fiscales et 
des provisions pour mauvaises cn~ances. ont etc apportes par souci de 
conformitc aux concepts ct methodes comptabks reconnus parks divers pays 
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et recommandcs par les Nations Unics. On a modifie Ia structure des comptes 
d'agcnts du Canada afin de dresser un cadre qui permette une integration plus 
poussce des elements constitutifs du systcmc de comptes nationaux du Canada 
sdon Jes recommandations des Nations Unics. 

En dcpit de cette transformation pour fins de rapprochement, uncertain 
nombre de differences subsistent sur le plan des concepts et de Ia presentation. 
C"est ainsi que les comptes nationaux des revcnus et des depcnses du Canada 
continucnt a utiliscr le concept de l'agregat "national" dans Ics principaux 
tableaux rccapitulatifs, bien que le concept de l'agrcgat "intcrieur", ado pte 
dans k S.C.N. des Nations Unics, intervienne dans Ia consolidation des 
comptcs des categories d'agcnts. Des difficultes au niveau des donnees ont 
cgalemcnt cmpechc !'adoption du systbne scctoriel complet propose par les 
Nations Unies. Le systemc canadien a conserve Ia comptabilisation habituellc 
des services bancaires imputes. II existe aussi d'autres differences. Pour fins de 
comrarabilitc internationale, on apporte chaque fois que ccla est possible des 
ajustemcnts aux estimations officielles canadiennes que renferment les 
communications annuelles destinees aux Nations Unies et a !'Organisation de 
cooperation et de dcvcloppenwnt economiqucs. 



CHAPITRE 14 

NOTES RELATIVES AUX TABLEAUX CONNEXES 

Introduction 

Cc dernier chapitre consacre aux estimations annuelles aborde essentiel­
lement lcs points qui n'ont pas ete examines dans les chapitres precedents du 
present ouvrage. II prcsente des notes dcscriptives sur trois ensembles de 
tableaux auxiliaires dont !'objet est d'indiquer le contenu de certaines 
estimations de composantes principales ainsi que certains elements qui s'y 
rattachent. Ainsi, il sera question dans ce chapitre: 

a) du detail des dCpenses personnelles en biens et services de consommation 

(i) en dollars courants (tableau 53 du volume I) 
(ii) en dollars constants de 1961 (tableau 54 d u volume I) 

b) du detail des elements imputes compris dans le produit national brut et Ia 
dcpense nationale brute (tableau 55 du volume I) 

c) d'analyse des benefices des corporations: impots sur les corporations, 
dividendes verses, transferts courants aux particuliers et benefices non 
rcpartis des corporations (tableau 56 du volume I). 

Depenses personnelles en biens et services de consommation 
(tableaux 53 et 54 du volume I) 

Com me on l'a fait remarquer au chapitre 2, les estimations des dcpenses 
personnelles en biens et services de consommation ont fait !'objet de revisions 
trcs importantes depuis Ia parution du Livre brun. Non seulement y a-t-il eu 
des revisions statistiques et des changements de definition qui ont influe sur Ia 
valeur totale de ces dcpenses, mais toute Ia structure interne des estimations 
des depenscs personnellcs a cte refondue. C'est cette modification de Ia 
disposition interne de Ia matiere des estimations que l'on examine avant tout 
dans Ia prcsente section. 

Le nouveau systeme de classification des elements des depcnses person­
nclks en biens et services de consommation est presente aux tableaux 53 ct 54. 
II a etc introduit essentiellement par souci de conformitc, du moins en gros, a 
Ia classification des biens et services menagers recommandee par les Nations 
Unies dans leur Systhne de comptahilite nationa/el. On notera aux tableaux 
53 ct 54 une "solution de continuitc" dans les series entre Ia pcriode 
1926-1946 et Ia pcriode s'ctendant de 194 7 a nos jours. C'omme on l'a cxpliquc 
au chapitrc 2. Ia dcuxicme scric de revisions statistiques qui a suivi Ia parution 
du "Livre vert" (aoflt 1969) nc s'est pas etcndue a Ia pcriodc 1926-1946. De 
plus. lc systemc de classification juge souhaitable a Ia lumirre des recommanda­
tions des Nations Unics n'a pu ctre applique aussi integralcment a ccttc pcriode 
qu\'t Ia pcriode s'ctendant de 1947 <I nos jours, ce qui s'est traduit par un 
nivcau de detail moins devc (47 clements contrc 53) et unc nomenclature 
cvidemment quclquc pcu differente pour Ia premiere pcriodc. 

1 Bureau de Ia statistique des Nations Unies, New York, 1968. 
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Par rapport a l'anciennc classification. le principal changemcnt resultant 
de !'application du systeme de classification des Nations Unics a etc 
!'introduction d'unc nouvelle categoric pour les biens "semi-durables" et 
!'elimination de nombrcux articles de !'ancien groupe des biens "non 
durables". II y a egalcment eu reclassemcnt de certains biens durabks et de 
certains services. Lc tableau 14.1 ci-dessous prcscnte quelqucs-uncs des 
principalcs differences entre l'ancien et le nouveau systeme. 

TABLEAU 14-1. Quelques differences importantes entre l'ancienne classification 
du "Livre brun" des depenses personnelles et Ia "nouvelle" classification 

inspiree du systeme des Nations Unies 

I. Creation d'unc nouwllc categonc de "biens scmi-durables" qui comprcnd: 

vctemcnts pour hommes (!! gar~onncts 
v~tcmcnts pour femmes ct cnfants 
l'haussures l"t rep a rat ion de thaussurcs 
article' d'ameubh:mcnt scmi-durables (l·.it.d. lin!!c de maison, vern:rie, a.-tides de table) 
hvrcs, journaux, revues ct magazines 
bijoux. montrc'o ct reparations 

(h articles etaicnt auparavant clasSI!s en grandl' partie dans Ia categoric des biens non durablcs; les 
bijoux ct lcs mont res appart.:naicnt a Ia catcgoril· des biem durablcs. 

2. Les dcpcnscs au titre de l'clcl·tridtc l't du gaz. class,:,., auparavant dans k groupe dl·s scrvil'cs, font 
mamtcnant partie• de Ia catcgor1e des biens non durablcs. 

J. les J'rais de reparation d'aUIOn!ObiiCS, qui ctaicnt classes auparavant dans Je groupe des serVICeS, flgu­
rcllt lllaintcnant dans Je groupe des bil'llS durables. l~s aUtrcs frais de reparation sont de mcmt• classes 
dans Ia categoric du groupe auqucl apparti,·nt !'objet rcpafl; . 

4. Lcs dcpensc:. c·n nournturc dans lc~ restaurants ct lcs hotels. classees auparavant dans lcs dcpcnses en 
b1cns non durabks, sont maintcnant classe~s dans lcs o;crv1ces. Scion l'anl'ienm· classification, lcs dcpen­
sc' pour lcs repas pns au rc~taurant ct a l'hot~l etaient arbitraircmcnt partagccs entre les dl·penscs en 
aluncnts (h1cns non durables et lcs dcpcnsts en services (services). 

5. U.:s taxes de vente provinciall's et lo.:ales qui n'ctaient pas affectces auparavant sont rnaintcnant 
r.!parties entre ks t'<ti._:!!Oflcs visccs. 

6. L'importante categoric des biens non durabk·s divers. qui ctait auparavant un important poste "non 
rcparti" du tabll•au , est rnaintcnant attribu6l· ,) diverscs categories dans lcs groupes des biens durablcs, 
non durahlcs ct .scmi-durahles. 

1. A. mmpll'r de ran nee· 1961, "'' dcpcnscs des hop1taux a hut non lucratir qui ctaicnt auparavant portces 
dans les dl'pcnsl'S pcrsonncllcs au titre des scrvkcs de soins hospitaliers, sont repartees vcrs lcs depcnscs 
publiques courantcs en biens l't servicl'S, ct cc. en raison de l'introductlon de regimes univl'rsels d'assu­
ran.:c-hospltalisatlon administrcs par ks pouvoirs publics. Dl· plus. par suih: de !'application de divers 
rcg1mcs de soins fllcdil'UUX rdcvant de J'adnlllliStratlOII publiquc, lcs c.ll:pcnSCS pcrsonnclf\!s au titre de 
ces scrvkcs de soins mcdicaux ont etc progrcssivcmcnt portec~ dans lc~ depenses puhliques courantcs 
~'11 biens et services (voir le dwpitr~ 6). Ces changcmcnl\ sont des rhangcml"nts "de definition" et ne 
sont pas attrihu;1blcs au premier chef ;ll'cmploi d'un nouveau systcmc de cla~sification des d,:pcnscs de 
con~ommation. Ncanmoins. wnunl' il~ influent de fa<;on appreciable sur Jc classemcnt des dcpenscs de 
consommation, ils son! d,· nouveau mrntlonncs rei pour rn~moirc. 
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Lors de !'application du systeme de classification des Nations Unies, il a 
fallu necessairement s'ecarter <'t plusieurs reprises de Ia methode rccommandec 
soit en raison de !'absence de donnees canadiennes qui perrnettcnt de procedcr 
aux ventilations necessaires, soit parce que dans certains cas !'observation et 
!'experience nous ont amenes a conclure qu'un autre classcment ctait plus 
appropric et plus utile dans un contexte canadien. Dans le premier cas, on pcut 
citer !'inclusion du "materiel ct des fournitures d'ccriture et le dcssin" dans Ia 
categoric "loisirs" plutot que dans Ia categoric "biens non classes aillcurs". 
commc le recommandail'nt lcs Nations Unies. Dans ce cas, on nc disposait pas 
de donnees de ventilation appropriccs et on a laissc ce groupe dans Ia categoric 
principalc "articles de lecture et d'ccriture" qui fait partie du groupe des 
loisirs. Dans lc second cas, on peut citer commc exemple de divergence par 
rapport au systemc des Nations Unics le classement des motocyclettes et des 
bicydcttcs dans les "loisirs" plutot que dans les "transports". On a jugc dans 
cc cas qu'au Canada, ces biens servaient plus aux loisirs qu'au transport. et !'on 
a agi en consequence. On pcut signaler d'autrcs excmples semhlables de 
divergences par rapport au systt.!mc des Nations Unies. rnais les deux cxemph.·s 
ci-dcssus suffiscnt a illustrer Ia nature des decisions qu'il a fallu prendre dans k 
cadre de !'adaptation du systcme des Nations Unics ;I Ia rcalitc canadiennc. 

Le tableau 54 du volume I n'est que l<t transposition en dollars constants 
du tableau 53, lcs montants Ctant exprimes en dollars constants de 1961. 
Toutcs les remarques qui s'appliqucnt au tableau 53 sont egalerm:nt valables 
pour le tableau 54. 

Elements imputes compris dans le produit national 
brut et Ia depense nationa le brute 

(tab leau 55, volume I) 

On a fait remarquer au chapitre 2 qu'il cxiste un certain nombrc 
d'opcrations priscs en compte dans les comptes nationaux des revenus et des 
dcpenses qui ne passent pas par !'economic du rnarchc, mais qui reprcsentcnt 
neanmoins unc production de biens ct services utiles. On attribuc done unc 
valeur fictive ou d'imputation a ces operations qui font ainsi partil' de Ia 
production cconomique de Ia nation dans le cadre de Ia mesurc du produit 
national brut ct de Ia depense nationale brute . De fat;on generate. on ne 
proccdc a unc tellc "imputation" que lorsque des operations correspondent ou 
resscmblcnt fort a une activitc donncc en economie de man:hc: on dispose en 
effct dans Cl' CaS d'unc base suftlsante pour attribucr une Va)eur a CCS 

operations. 

Plusicurs fois dans lcs cltapitres precedents, notamment aux chapitres 5 <t 
7, on a dccrit Ia nature de ccs imputations dans lc cadre de l'cxamcn des 
estimations <l Ia base des comptcs d'agcnts. Lc tableau 55 du volume I nc fait 
que regroupcr sous unc form~: sommaire pratique !'ensemble des imputations 
cffcctuees dans les comptes nationaux des revenus et des depcnses. de sorte 
qu'il soit possible au lectcur d'avoir unc vue d'ensemblc des "operations hors 
economie monctairc" priscs en compte dans le ~ysteme. En 1961. Ia valeur 
tot ale de ccs "imputations" s'cst clcvce a $2,2 I 2 millions, so it environ 5.6 '!, 
du produit national brut. 
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Depenses d'alimentation imputees (tableau 55, !ignes 1 et 2) 

L1 valeur des produits agricoks consommes directement par lcs menages 
agricolcs figure dans lc produit national brut et Ia depensc nationale brute du 
fait que cettc production fait partie de Ia production agricolc totale et qu'il 
convicnt par consequent de l'inclurc dans Ia production economique, qu'ellc 
soit vendue contrc paiement en especcs ou auto-consommee en nature. 
L'estimation des alinwnts consommes a Ia ferme par les proprietaircs agricoles 
est portee du cote du revenu comme un clement du revenu cornptablc net des 
exploitants agricoles au titre de Ia production agricolc et du cote des depenses, 
commc un element des depenses pcrsonndlcs en biens de consommation (ali­
ments). 

Les autres imputations au titre des "aliments" comprennent Ics aliments 
fournis aux salaries et tenant lieu de salaire (revenu en nature) dans des 
activites economiqucs com me l'agriculture, les fon~ts, le transport par eau, les 
hopitaux, les institutions religieuses et lcs services domestiques. Ces montants 
en trent dans lcs estimations des salaires et traitements du cote des revenus dans 
les com ptes nationaux et dans les dcpenscs personnelles en biens de 
consommation du cote des depenses. Les aliments fournis "gratuitement" aux 
membrcs des Forces armecs sont cgalement consideres comme un rcvcnu pour 
les salaries, et ils figurcnt dans Ia solde et les indemnites militaires du cote des 
revenus. 

Depenses de logement imputees (tabl~au 55, !ignes 3 et 4) 

On porte un Ioyer impute sur lcs logemcnts - tant agricoles que non 
agricolcs - occupes par leur proprictaire dans les comptes nationaux du fait 
que le propri(·taire occupant son logemcnt ben eficie des services rendus par 
l'immeuble au meme titre qu'un proprietaire percevant unloyer d'un locataire 
pour lcs services rendus par lc memc immeuble. En n~alite, le proprietaire-occu­
pant est tcnu pour un entrepreneur du sccteur des affaires immobilieres rece­
vant en sa qualitc de proprictaire un revenu sous forme de Ioyer qu'il se verse a 
titre de locataire. Le "Ioyer net" impute figure du cote "revenus" des comptes 
nationaux comme un clement du revenu net des particuliers au titre de Ia 
location. II est porte du cote des depenses comme un element des dCpenses 
pcrsonnellcs sous forme de Ioyer impute brut. Etant donne que l'on procCdc 
aussi a unc imputation pour les provisions pour consommation de capital 
(amortissement) sur les logements occupes par leur proprietaire, les montants 
vises sont egalcmcnt comptahilises dans lcs dcpenses pcrsonnelles au titre des 
loyers imputes bruts du cote des dcpcnses dans les comptes nationaux. 

Comme dans le cas des aliments, on proccde a unc imputation pour Ia 
valeur du logcment fourni aux employes et tenant lieu de salaire du fait qu'il 
s'agil Ia d'un paiement de services productifs rcndus. Du cote des rcvenus, les 
sommes sont comprises dans les salaires et traitements. Du c6te des dcpcnses, 
elles sont portees dans les depenses personnelles au titre d"autre logemcnt" . 

Autres eh~me•lts imputes compris dans le revenu personnel et Ia depense 
personnelle (tableau 55, Jigne 5) 

II existe un certain nombn· d'autn.·s imputations dans les comptes qui 
figurent ~~ Ia fois dans lc rcvcnu des particuliers ct les dcpcnses personnellcs en 
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biens et services de consommation. Ces imputations visent lcs vetements remis 
aux membres des Forces armees, le bois de chauffage coupe et utilise a Ia 
ferme, ainsi que Ia valeur estimative des services rendus sans frais par lcs 
banques et autres intermediaires financiers aux particuliers. Cette dernicre 
imputation est decrite en detail au chapitre 7. 

Consummation de leur propre capital, imputee aux administrations publiques 
(tableau 55, ligne 7) 

Le nouveau systcmc de comptes nationaux traite dcsormais lcs dcpenscs 
de capital fixe des administrations comme un element de Ia formation brute de 
capital fixe. En vertu de ce nouveau traitement, on precede a une imputation 
visant a tenir compte de Ia consommation (depreciation) courante des biens 
de capital du secteur public. Lcs montants vises sont portes dans lcs dcpcnses 
publiques courantcs en biens et services du cote des depenscs dans les comptes, 
et dans les provisions pour consommation de capital et ajustements divers du 
c6te des rcvenus. En plus de figurer au tableau 55 du volume l, ces chiffres 
sont prcscntcs au tableau 18. lignc 2 et au tableau 43, ligne 87. 

Analyse des benefices des corporations 
(tableau 56, volume I) 

Le tableau 56 vise a montrer lcs diverscs fa~;ons dont les benefices avant 
impots des corporations sont repartis, sous Ia form~? d'impots verses ou dus aux 
administrations, de dividendes verses aux non-residents ct aux Canadiens 
(particulicrs). de paiemcnts de transfert courants aux particuliers et d'epargnc 
(benefices non n~partis). Le tableau est suffisammcnt clair par lui-meme, et scs 
tliverses composantes ont etc decrites ailleurs dans Ia presentc publication. Lcs 
remarqucs suivantes se veulent done concises et leur objet est de renvoyer le 
lecteur a cc qui a etc dit precedemment. 

Benefices des corporations avant impots et avant dividendes verses aux 
non-residents (tableau 56, ligne 1) 

Cct agrcgat est l'une des principalcs composantes du rcvenu national brut 
et du produit national brut, comme on peut le voir a Ia lignc 3 du tableau I du 
volume I. Le concept fundamental est decrit au chapitre 3 et lcs sources ct 
methodes sous-jacentcs aux estimations, au chapitrc 7. 

hnpots dus sur le revenu des corporations (tableau 56, ligne 2) 

On obtient ccs chiffres dans le cadre des estimations des rccettcs du 
compte des rcvenus du sccteur public; ils sont prcscntcs aux !ignes 5 d 6 du 
tableau 16. II est a notcr que lcs imp6ts frappant lcs entrcpriscs commcrcialcs 
publiqucs ne sont pas compris dans ccs chilhes, ccs dcrniers ne se rapportant 
qu'aux impots sur les benefices des corporations. Lcs sources et methodes 
utilisces pour lcs estimations sont tkcritcs au chapitre 6. 

Dividendes verses aux non-residents (tableau 56, ligne 8) 

Cc montant estimatif ($622 millions en 1961) vise Ia partie des benefices 
des corporations versee sous forme de dividendcs aux non-residents (voir Ia 
ligne 4 du tableau I consaeree au revenu national et au produit national brut). 
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Cettc sommc fait partie de Ia valeur totale des inten~ts, dividendes et revenus 
divers de placements verses a l'etranger ( $1 ,022 millions en 1961 )2 indiq uee 
aux !ignes 4 et 5 du tableau 24 qui presente lecompte des revenus du secteur 
des non-residents. Toutes ces donnees ont cte tirees de Ia balance des 
paiements, comme le dccrit le chapitre 8. 

Dividendes verses aux residents canadiens (tableau 56, ligne 10) 

Les sources et methodes utilisees dans le calcul des dividendcs verses aux 
residents canadiens (particulicrs) sont decrites au chapitre 7. La fa<;on dont ces 
estimations s'agenccnt avec les aut res elements des rcvenus de placements dans 
les comptes nationaux et peuvent en etrc rapprochees est exposee aux tableaux 
7-2 et 7-4 du chapitre 7. E~tant donne que lcs estimations en cette matiere sont 
plus complexes que celles visant Ia plupart des <lUtres composantes des 
comptes, les relations entre les divers Clements constitutifs sont indiquees de 
fa<;on trcs detaillt·e aux tableaux 7-2 et 7-4. 

Transferts courants au x particuliers (tableau 56, lignes 1 I et 1 2) 

C\;s transferts se composent simplement des dons de charitc et des autres 
contributions des corporations aux particuliers et des amortissements tk 
mauvaises creances qui sont consideres comme um· sorte de transfcrt de 
revcnus des corporations aux particuliers (voir lc chapitre 3). Comme ces 
Clements sont partes en reduction des benefices non repartis des corporations, 
on les th~duit au tableau 56 en vue du degagcment de ccs benefices. 

Les sources et methodes sous-jacentes aux estimations sont dccrites au 
chapitrc 7. 

Benefices non repartis des corporations (tab leau 56, ligne 13) 

Cet element represente l'cpargne des corporations a partir des benefices 
apres deduction des impots, des dividendes verses et des transferts courants 
aux particuliers. Les chiffrcs figurant a Ia lignc I 0 du tableau 21 (Compte des 
corporations et des cntreprises publiqucs dcpenses) ainsi qu'a Ia ligne I du 
tableau 22 (Compte de financcment du capital du sccteur des corporations et 
des entreprises publiques). 

2 On pourra rcmarquer que cctte sommc de s; 1.022 millions en 1961 entre dans le 
rapprochement d u produit nation:~! brut ct d u produit intericur brut que presentent les 
tableaux 4-2 et 4-3 du chapitre 4. 



PARTIE II 

LES ESTIMATIONS TRIMESTRIELLES 



CHAPITRE 15 

LE CADRE COMPT ABLE TRIMESTRIEL: CONCEPTS, DEFINITIONS ET PROBLEMES 

In trod uctio n 

Les estimations annuclles du produit national brut et de Ia depense 
nationalc brute constituent un guide indispensable pour les politiqucs de J'ftat 
et les decisions des entrepreneurs, mais elles prcsentent deux inconvcnicnts 
d'importance. Le premier de ceux-ci est que les rcnseigncments ne deviennent 
disponiblcs qu'a des intervalles d'une annce entiere, ce qui signifie que lcs 
mesures prises en vue de faire face a !'evolution de Ia situation peuvent arriver 
trcs tard•. Le second inconvenient est que les chiffres annuels sont en fait des 
moyennes annuelles qui tendent a masquer et a dissimulcr les changements 
d'oricntation et les variations dans les regimes de revenus et de depenses qui se 
produiscnt au cours de l'annee. L'identification de ccs variations intra-an­
nuelles de direction ou de com position est essentielle a !'analyse et a Ia 
comprehension des forces influant sur Ia tenue cyclique de !'economic. Les 
moyennes annuelles sont tout simplement trop generales pour mettre 
cntierement en evidence Ia nature de !'evolution cyclique. 

L'elaboration des estimations trimestriclles des comptes nationaux des 
revenus et des dcpenses au debut des annees 50 visait a eliminer ces 
inconvenients, c'est-a-dire a reduire de 12 mois a 3 mois le decalage tempore! 
de diffusion de donnees sur !'evolution gcnerale de Ia conjoncture. eta fournir 
un ensemble de donnees intra-annuelles (trimestrielles) qui pcrmettent de 
suivre de plus pres et de mieux analyser les fluctuations cycliques de 
!'economic. Le premier document de base sur lcs estimations trimestrielles a 
paru a l'automne de 1953 sous Ie titre National Accounts, Income and 
Expenditure. by Quarters. 1947-1952; depuis, on a prepare et publie des 
estimations trimcstriclles tousles trimestres. 

ll est a souligner qu'a !'exception de Ia periode en cause, !'objet des 
estimations trimestrielles et des estimations annuelles du produit national brut 
et de Ia dcpense nationale brute est le meme; il s'agit en effet de mesurer Ia 
valeur des biens et des services produits par les residents canadiens au cours 
d'une pcriode donnce (trimcstre, annce) et d'illustrcr l'interdcpendance des 
operations qui sont a Ia base de cctte activitc productive. Ainsi, le cadre 
conceptucl general dans lequcl s'inscrit l'ctablissement des estimations trimes­
triclles est idcntiquc a celui utilise pour lcs estimations annuelles. Ce systcme 
fondamcntal est dccrit dans Ia partie I du present ouvrage, et nous n'cn 
parlerons pas davantage ici. II existc cepcndant un certain nombre de 
problcmcs particuliers qui sc posent lorsque l'on traduit ce systeme fondamen­
tal en un ensemble d'estimations trimcstrielles. On se propose dans le present 
chapitre de decrirc Ia nature de ccs problt~mes particuliers aux estimations 
trimestriellcs. 

1 On a fait remarquer qu'il existe en fait trois types de retards agissant sur I'intervalle 
de temps au terme duquel les decisions sur le plan des politiques peuvent vraiment influer 
sur l'economie. Le premier est l'ckart de "perception", so it lc temps qui s'ecoule avant que les 
donnees statistiques deviennent disponibles et qu'il soit reconnu qu'un changement de Ia 
situation economique est en cours. Le deuxieme type de retard est le retard d"'action", 
c'est-a-dire l'intervalle entre le moment ou l'on constate un changement de Ia situation 
economique et celui oit !'on prend les mesures qui s'imposent. Le troisieme type de retard 
est le retard d'"effet", c'est-a.Jire le delai entre les actions compensatrices et Ia reaction de 
I' economic a ces mesures. Voir La tcnue etle pol en tiel de /'economic du milieu des amu?es 
/950 au milim des anm!cs 1970. Conseil economique du Canada, septembre 1970, p. 62. 
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II faut noter d'emblee que Jes estimations trimestrielles ne visent pas 
!'ensemble des tableaux de donnees annuelles. Les principaux tableaux du 
produit national brut et de Ia depensc nationale brute sont presentes sur une 
base trimestrielle, mais non l'intl~gralite du systeme de comptes d'agents. 
Fondamentalem ent, pour Jes particuliers et Jes entre prises individ uelles ai nsi 
que pour les non-residents, on n'indique que les comptes courants des 
revenus et des depenses. Le tableau rclatif aux administrations publiques 
presente a Ia fois les operations de compte courant et les operations de compte 
de capital. II n'y a pas de comptes trimestriels pour les corporations et les 
entreprises commerciales publiques. Un compte consolidc de I'epargne ct de 
l'inwstissement, et des estimations en dollars constants de Ia depense nationale 
brute sont fournis en mcmc temps que lcs estimations des indices implicites de 
deflation qui en decoulent. Toutes ces donnees, a !'exception des indices impli­
citcs de deflation, sont presentees tant en base brute avant ajustcment qu'cn 
base desaisonnalisee. Dans Ia plupart des cas, ce sont les estimations trimestriel­
lcs desaisonnalis(·es qui sc sont avcn!es les plus utiles, pour des raisons qui sont 
examinees plus Join, et ce sont clles qui sont surtout employees par les utilisa­
teurs des donnees trimestrielles pour Jes analyses de conjoncture. 

Problemes relatifs aux mesures trimestrielles 
de l'activite economique 

Bien que les concepts et les definitions sous-jacents aux estimations 
annuellcs soicnt idcntiqucs a ccux necessaires aux estimations trimcstrielles, un 
certain nombre de problemes pratiques particulicrs se posent lorsque I'on 
essaie de ramener ce systcme conccptuel sur une base trimestrielle. II serait bon 
ace stade de s'arrcter brievement sur quelques-uns de ces probJemes. 

a) Le principe de Ia comptabilite d'exercice 

Les estimations trimestrielles du produit national brut et de Ia depense 
nationale brute visent avant tout a mesurer Ia valeur de Ia production d'un 
trimestre en particulier. Comme on l'a fait remarquer dans Ia partie I, on peut 
y arriver de deux fa~ons. soit en prenant Ia somme des couts de factcurs et des 
autrcs couts cntralnes par Ia production (P.N.B.), soit en s'attachant aux 
emplois de Ia production par Je canal des ventes, apres ajustement en fonction 
des importations ct des variations des stocks (D.N.B.). Pour mesurer la 
production d'un trimestre donne, il serait theoriquement souhaitable d'enrcgis­
trer tous Jes rcvenus de facteurs et les autres cof1ts prenant naissance au cours 
du trimestrc en cause, ct toutes ks depcnses faitcs au cours du trimestre, sur 
unc base comptable (effets a payer et effets a recevoir). L'enregistrement des 
operations sous cette forme assurcrait Ia coherence entre les rcvenus et les 
dcpenses, et de plus. permettrait de rattacher directement Jes operations au 
trirnestrc ou s'cst exerccc l'activitc cconomique que ces operations interessent. 
Ainsi, les inten~ts obligataires, qui ne sont normalcment verses qu'une ou deux 
fois par an, courcnt tout au long de l'anncc, et en principe, il est possible de les 
affccter a Ia production des quatre trimestres. 

Dans Ia pratique, ccpcndant, les revenus des facteurs et Jes autrcs couts, 
ainsi que les estimations des dcpenses, sont tires d'un eventail de sources 
differentes qui sont souvent indcpcndantes les unes des autres du point de vue 
comptable. Ainsi. les benefices trimestricls des corporations, et dans certains 
cas les revenus nets des entn:prises indivicluelles, suivent les methodes 
habitucllement utilisees par les entreprises pour Ia comptabilisation de leurs 
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depenses (surtout en base d'cxcrcict:), tandis que Ia plus grande partie des 
salaires et traiternents et des imp6ts indi recls sont declares a Statistique 
Canada sur Ia base de Ia comptabilite de caisse. Les droits de douane a 
l'importation peuvcnt etre pen:;us et enregistres cornme dt:s recettes publiqucs 
d un moment different de cclui de l'enrcgistrcment des importations dans les 
stocks prives. Lcs taxes de vente peuvent se rctrouver dans les depenses de 
consommation a un moment qui differe de cclui de leur perception par 
l'administration publique. Les depenses publiques sous forme d'immobilisa­
tions pcuvent etre n:?cllement engagces avec un retard, ce qui signifie qu'il n'y a 
pas simultaneite dans les comptes du gouvernement entrL' Ia comptabilisation 
de ccs dcpenscs et le versemcnt des salaircs et traitemcnts ainsi que J'acquittc­
ment des autres frais par l'entrepreneur du cote des revcnus. (On procede a un 
<uustement de periode pour les depenses publiques, ajustcmcnt destine a rem­
placer les paicments en especcs par une valeur estimative de Ia construction 
mise en place.) Lcs paiements de salaires retroactifs des sect curs public et prive 
devraient ctre en prin<.:ipe reportcs et affectcs au trimestrc au cours duquelle 
revenu a cte gagne, mais on nc dispose pas des renseigncmcnts qui permet­
traient unc telle attribution. Dans chacun de ces cas, i1 y a des prob!Cmes de 
divergence pour cc qui est de Ia periode d'enregistrcment des donnees de series 
apparentccs ct intcrdCpendantes, ce qui se traduit par des divergences dans les 
resultats. 

On peut done constater qu'il y a des elements de comptabilite de caissc ct 
de comptabilite d'cxcrcice dans lcs estimations trimcstricllcs du produit 
national brut ct de Ia dcpense nationalc brute. De fa<;on generate, on a suivi lc 
principe de Ia comptabilite d'cxcrcice pour lc calcul des dcpenses chaque fois 
que les donnees le permettaicnt. Mais meme dans ce cadre generaL il a fallu 
assurer avant tout Ia coherence entre une scrie donnce et lcs series voisincs. 

II rl.!ssort de ce qui precede qui l'incapacite d'appliquer le principe de Ia 
comptahilite d'cxercice uniformement pour toutes les estimations du produit 
national brut et de Ia dcpcnse nationalc brute est principalcment imputable a 
Ia fa<;on dont les donnees sont dcch:Jrces pour lecompte de Statistique Canada. 
Ce probh~me n'intluc pas sur Ia comparabilite des estimations d'un trimestre a 
l'autre, meme s'il peut exister des differences de niveau entre le produit 
national brut et Ia dcpense nationak brute pour chaque trimestre, des series 
donnees nc pn!sentant aucune convergence d'un point de vue comptablc. L!.!s 
differences, ainsi que d'autres erreurs et omissions, se rctrouvent dans lc poste 
"erreur residuelle d'estimation". II est a noter que Ia valeur de cet element est 
peu clevce au regard de Ia grandeur des agrcgats prcsentcs dans les tableaux. 

Dans une certainc mesure, le prob10me de l'emploi de Ia comptabilite 
d"\:xercice" de preference a Ia comptabilite de "caisse" s'applique aussi aux 
estimations annuclles. C'epcndant, puisque l'on prefere l'annec au trimestre 
comme unite normalc de temps pour Ia production et Ia comptabilite, les 
decaissements et ks depenses comptables coincident dans une tn~s large mesure 
sur l'anncc toute enticre. 

Contrairement au produit national brut qui se rapprochc de Ia comptabi­
litc d'exercice par Ia methode de Ia "mesure de Ia production", lc revenu 
personnel est dHini en termes de "rccettes". Ainsi, de fa<;on generate, les 
composantcs trimcstriclles du revenu des particuliers sont indiquces sur une 
base "rcccttcs" a )'exception de certains elements du revenu des particulicrs 
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sous forme d'interets ct de layers nets, pour lesquels les renseignemcnts 
statistiqucs ne permettent qu'un calcul sur une base d'exercice. 

b) La production agricole trimestrielle 

La mcsure des stocks agricoles, et partant, du revenu net des exploitants 
agricoles au titre de Ia production agricole, sur une base trimestriellc, pose un 
epineux problcme theorique qui se rattache etroitement au principe de Ia 
comptabilitc d'cxercicc examine plus haut. La production agricole prcsente des 
caracteristiques saisonnicres marquees surtout par le fait du cycle de croissance 
des plantes, et il est difficile dans ce cas d'evaluer Ia production representee par 
les stocks croissants qui ne sont pas encore sous une forme commerciale. La 
nkolte proprement dite d'unc cereale a J'autornne marque le sommet de 
J'activite productrice des periodcs preccdentes. Dans un sens theorique , il peut 
y avoir une valeur "comptablc'' de cette production qui s'accumulerait 
pendant lcs periodes de labourage, d'ensemencernent et de croissance. II est 
cvidcmment impossible de determiner Ia valeur "marchande'' potentielle des 
stocks croissants par une mesure qui ferait intervenir Ia connaissancc des 
conditions climatiques a venir et des prix qui scront pratiques. Toutefois Ia 
recolte a venir pourrait en principc etre evaluee au cout des "entrees" 
(main-d'oeuvre embauchce, semences, essence, etc .). 

Dans le cas des "produits en cours" du secteur de Ia fabrication, nous 
pouvons obtenir unc mesure convenable de Ia production en cvaluant les 
"entrees". Ainsi, au sens lc plus large possible. les stocks non agricoles de 
"produits en cours" figurant dans Ia depense nationalc brute des comptes 
nationaux sont evalul:s au coi:.t; aces stocks correspondent du cote du produit 
national brut les cof1ts des factcurs de production et Jes autres c01its. En 
thcorie , il serait souhaitable d'appliquer cette methode d'cvaluation aux stocks 
agricoles. Unc partie considerable de l'activite agricok s'exerce pendant Ia 
premiere moitle de l'annce, et on devrait viscr a mesurcr Ia valeur des 
"entrees" , c'est-a-dire les COlliS des facteurs et Jes autres COUtS prcnant 
naissance au eours de ces periodes en tant que partie de Ia production de Ia 
pcriode . Cette m0thodc ne vise pas a attribucr une valeur "marchande" aux 
cultures sur pied, puisque ccs dcrnieres n'ont habitucllement aucunc valeur 
"marchande" tant qu'clles nc sont pas rccoltccs et venducs, mais cJle prend 
simplement en compte le fait qu'a moins que les stocks ne soicnt mesures sur 
une base d'cntrecs, le produit national brut est sous-estime, pour Ia premiere 
moitic de l'annce, d'un montant cgal aux co(tts des facteurs ct aux autres couts 
imputables a Ia production de cettc pcriode, et est par contre surcstimc au 
troisi0me trinll'Stre (cclui de Ia rccolte) d'un montant equivalent. C'cst 
pourquoi Ia prise en compte des stocks de cereales au troisieme trimcstre 
sculcmcnt (celui de Ia rccoltl') pcut Sl' traduire par des pertcs au niveau du 
revcnu agricok: net pour la premiere moitie de l'annee (voir lc tableau 15-1 ), le 
revcnu net du troisiemc trimcstre depassant parfois celui de l'annce entiere. Par 
contre , Ia methode des "entrees" climinerait de telks pertes pour Ia premiere 
moitic de J'annce, et clle rcduirait lc montant du revcnu net au troisicmc 
trimestre d'un montant egal a cclui des dcpenscs engagces pendant Ia premiere 
moitic de l'anncc . 
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A l'hcure actuelle, on ne dispose pas de statistiques qui permettraient 
d'affecter par trimestre les depenses agricoles aux stocks de cereales sur Ia base 
des "entrees". Les depenses d'exploitation engagees tout au long de l'annee, 
que presente le tableau 15-1, n'ont aucune contrepartie sous Ia forme d'une 
augmentation de Ia valeur des stocks detenus chaquc trimestrc. C'est pourquoi 
les stocks de cerealcs doivcnt etre comptes commc production sculement 
lorsqu'ils parviennent au stade de Ia commercialisation, c'est-a-dire apres Ia 
recoltc. Au tableau 15-1, Ia valeur de Ia variation des stocks n'est positive 
qu'au troisieme trimestre, celui de Ia recoltc. Par consequent, le niveau du 
produit national brut au cours de Ia premiere moitie de I'annee ne varie pas 
selon I'intensite de l'activite de prolluction culturale. Les revenus des facteurs, 
I'arnortissemcnt et les imp6ts indirects engendres par cette activitc sont 
compenses dans le produit national brut par les dcpenses d'exploitation 
portccs en reduction du rcvenu agricole brut, sans accroissement compensa­
toire des stocks de cereales. Au troisiemc trimcstre cependant, lc revenu 
agricole net comptable (et par consequent le produit national brut), est 
surestime dans Ia mesure oil les depenscs engagees plus tot au cours de l'annee 
ne sont pas portees en reduction de Ia valeur de Ia recolte a ce moment-!<\. 

TABLEAU 15·1. Revenu comptable net des exploitants agricoles au titre 
de Ia production agricole, 1961 et 1962 

Avant d~saisonnalisatiun 

1961 1962 

~~~ EJ -IV [_A_n_nee_.__ __ ,l_'~' ~-'-~~-'-ll_fN.___'v _ _._l_A_nn_e.:_ 
mil~ons de dollars 

Reccttcs monCtaires au titre de I 
Ia vente de produits agricoles 604 632 773 748 2.757 576 608 842 906 2.932 

Revcnu en nature ....... 90 87 84 93 354 90 86 87 94 357 
Valeur de Ia variation des 

slocksl . ............ 303 - 84 492 385 - 280 - 233 87 998 -482 196 
BCnCfices de In Commission 

canad1ennc du blc ...... 19 33 50 58 160 39 49 43 54 185 

fOg<llc: I Rcvenu agricole brut ... 410 668 1,399 514 2,991 472 656 1,970 572 3.670 

Moins: 

Ocpc nscsd'cxploita tion (don t 
l'amortissement) ..... 441 - 606 - 571 -464 - 2,082 -471 640 -602 - 494 - 2,207 

Revcnus de placements pris 
en compte uilleurs dons lcs 
comptes natiunaux . .... - 20 - 21 - 21 21 - 83 21 - 21 22 - 22 - 86 

l'gak. 
Rcvcnu comptabk net des 

cxploitants agricolcs au ti· 
trc de Ia production agri· 
cole ...... . . . . . 51 41 807 29 826 20 5 1.346 56 1,377 

I Y compris les variations des stocks de bCtail (chepte1s). 

La concentration de Ia production culturale au troisieme trimestre de 
l'annee pose un problt'!me particulier de desaisonnalisation qui ne pcut etre 
convenablement regie par les methodes normalcs. La fa<;on dont ce paste est 
traite dans lcs donnees desaisonnalisces est dccrite plus loin dans le present 
chapitre a Ia section "La desaisonnalisation des donnees trimcstricllcs" 



382 

c) Le probleme de l'ajustement de solution de continuite 

On ctablit souvent les estimations trimestrielles par projection en voie 
progressive du chiffre trimestriel de l'annee precedente d'apres Ia variation en 
pourcentage d'une annee a l'autre d'un indicateur connexe quelconque, ou sur 
Ia base du taux de variation annucl des donnees provenant d'une enquete par 
sondagc. Lorsquc les chiffrcs des quatre trimestres de l'annce ont cte etablis de 
cette fac;on, unc estimation annuelle provisoire pour l'annee visce est ainsi 
disponible, egalc a Ia somme des quatre estimations trimestrielles (tableau 
15-2, colonne 3). 

TABLE AU t S-2. Illustration fictive du probleme de Ia solution de continuite 

Taux de 
Estimation 
"definitive" 

Estimations variation 
Estimations 

Estimation pour 1962 
"dCfiniti- annuel de 

provisoires 
"dctiniti- rcpartie 

vcs" pour la base 
pour 1962 

ve" pour par trimcs-
1961 de pro- 1962 trc au 

jcction pro rata 

(I} (2) (3} (4) (5) 

- - ---

$'000,000 % millions de dollars 

IT .. . . .. ...... 400.0 50.0 600.0 644.4 

2T .... . .. - .... 450.0 44.4 650.0 698.1 

3T .... . ....... 500.0 40.0 700.0 751.9 

4T ..... . ' ..... 550.0 36.4 750.0 805.6 

Anm!e .......... 1,900 l 42.1 2,700 J 2,900 2,900 

Nota: Variation 4T-IT, estimation definitive 1961 et estimation provisoire 1962, +$50 millions. 
Variation 4T-I T, estimation definitive 1961 et estimation definitive 1962, + $94.4 millions. Solution de 
continuitc. + $44.4 millions. 

Lc problcme qui se pose lorsque de telles methodes <!'estimation sont 
uti! isees est celui d u raccordcment des estimations trimestrielles aux nouvc lies 
donnees reperes annuelles revisecs lorsque l'on etablit Ies totalisations 
annuellcs definitives. Les cnquetes mensuelles par sondage ou les indicateurs 
conncxes sur Jesqucls sc fondent les projections trimestrielles, peuvent, pour 
diverses raisons, se reveler de mauvais indicateurs des variations d'une annee a 
!'autre. Ainsi, lcs sondages pcuvent ne pas tcnir compte de !'apparition de 
nouveaux ctablisscmcnts dans le secteur d'ohscrvation ct dans ce cas, Ia 
variation en pourcentage indiquec par l'echantillon nc sera pcut-etrc pas tout a 
fait representative. Lcs indicateurs des depenses qui sont construits a partir de 
donnees sur l'em ploi, lcs heures de travail, les taux de sal a ire et les prix 
(commc dans le cas des depcnscs de construction non residentielle) peuvent ne 
pas rendre compte des progressions d'une annec a !'autre de Ia productivite, 
des marges beneficiaires ou des frais gcneraux; ces indicateurs peuvcnt aussi 
presenter d'autres insuffisances. Lorsque l'on procede a un dCcompte plus 
complct pour !'ensemble de l'annee. l'enquetc exhaustive pcut permettrc 
d'obtenir un chiffre annucl superieur ( ou inferieur) au chiffre provisoire etabli 
commc Ia sommc des quatre projections trimestrielles (tableau 15-2, colonne 
4). Le problcme qui se pose est cclui de !'attribution de cette difference par 
trimestre a defaut de donnees plus completes sur les estimations trimestrielles. 
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Si l'on ne fait qu'ajuster positivement ou negativement au prorata les 
estimations trimestriclles en fonction du nouveau chiffre annuel suivant 
l'ancienne formule. il y aura une solution de continuite dans Ia serie entre lc 
quatrieme trimestre de l'annce prcccdcnte et le premier trimcstre de l'anncc 
viscc, com me J'indiquc J'cxcmple fictif du graphique 15-1. Cette solution est 
done inacceptable. Etant donne que I'on ne dispose pas de renseignements 
trimcstriels supplementaires qui nous indiquent comment repartir Ia valeur de 
cettc solution de continuite entre les niveaux pour les deux annees, on procede 
a un " lissage" arbitraire du montant en cause sur plusieurs trimestres de 
l'annce observee et de l'annee precedcnte de fac;on a laisser inchanges lcs 
chiffres annucls "dCfinitifs". On pcut y arriver de divcrscs manieres, et le calcul 
se fait maintcnant presque toujours sur calculatrice electronique. Le lissage 
permet de modifier les valeurs trimestrielles de tellc sorte que l'ajustement 
s'etale sur plusieurs trimestres et qu'il n'y ait aucum~ solution de continuitc 
entre le quatriemc trimestre d'une annee et le premier trimestre de l'annee 
suivante. 
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II 

Le probh!!me de Ia "so lution de cont inuite" 
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On pcut considerer ks variations saisonnicres comme des "fluctuations 
intra-annuclles it~ratiws ou rccurrentes"2. La majoritc des series chronologi­
ques figurant dans lc volume 2 du present ouvrage pn~sentcnt des tendanccs 
saisonnieres ncttesqui se repetent avec une ni·gularite earach~ristique. Ainsi. au 
graphique I :'i-:.!. on pcut voir que le produit national brut atteint un sommet au 
troisieme trimestre de chaque annee, et qu'il attcint son niveau plancher au 
premier trimestre. Ces fluctuations des series dtronolog_iques economiques sont 
attribuablcs a divers facteurs. Ainsi, les conditions climatiques agisscnt sur Ia 
production et Ia commercialisation des reeoltcs. !'importance de J'abattage 

2 Burns et Mitchell, Measuring Business Cycles, National Bureau of Economic 
Research, New York, 1946, p. 44. 
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dans lcs fon~ts, l'achat des vetements d'hiver et d'ete, les livraisons de 
marchandises sur le St-Laurent, et ainsi de suite. Les coutumes des peri odes de 
Noel et de Piiques se retrouvent dans les habitudes u'achat des consommateurs, 
les achats au cours de ces periodes variant fortement. Les pratiques 
commerdales cxerccnt. ellcs aussi, une certainc influence; ainsi, les dates ue 
mise en marchc annuelles des nouveaux modeles de voitures jouent un role 
important dans le mouvement saisonnier des achats d'automobiles. Ainsi, le 
climat, les institutions sociales, les prat iques commerciales et une infinite 
d'autres facteurs engendrent tous les fluctuations intra-annuelles iteratives dans 
les series statistiques chronologiques. 

Dans le cas d'une serie chronologique presentant de tellcs fluctuations 
saisonnicres, il est habituellement difficilc de degager les mouvements fonda­
mentaux propres aux donnees, puisquc ceux-ci sont souvent voih!s ou 
dissimulcs par Ia variation saisonnicre iterative en hausse ou en baisse. Aussi, 
pour isoler les points d'inflexion ou Jcs tenclances de Ia conjuncture 
fondamentale. il importe d'c liminer des donnees economiques les effets des 
mouvements saisonniers. On y arrive en calculant des facteurs saisonniers sur Ia 
base des moyennes des tenuances anterieures et en ajustant les donnees de 
fa~on a clim iner les variations saisonnieres. 13ien que cette elimination, ou 
desaisonnalisation, soit essentiellement approximative, les donnees desaisonna­
lisces n'en contribuent pas mains de fa~on importante a \'analyse des series 
chronologiques et ellcs peuvent eclairer dans une grande mesure Ies tendances 
fondamentales de !'economic. C"est pourquoi dans lcs comptes nationaux 
trimestrids, on se sert presque toujours pour l'analyse economique des 
donnees dcsaisonnalisces de preference aux donnees "brutes" non desaisonnali­
sees. 
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La methode generale adoptee par Statistique Canada pour Ia desaisonnali­
sation des series chronologiques economiques est cclle du rapport a Ia 
moycnne mobile. Une description detaillee des problemes et des methodes de 
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desaisonnalisation est presentee dans le document de reference no 77 du B.F.S. 
intitule Seasonally Adjusted Economic Indicators. /947-1955 et public en 
1957. Au cours des annees 50. des innovations !'application des calculatrices 
elcctroniques au probleme de Ia desaisonnalisation sc sont traduites par une 
adaptation de Ia methode du rapport a Ia moyenne mobile aux procedcs 
mecanographiques. A l'heure actuelle, les comptes trimestriels sont desaisonna­
lises par ordinateur a !'aide d 'une version de Ia Census Method ll elaboree aux 
Etats-Unis par le Bureau of the Census3. 

L'adaptation des ordinateurs a Ia desaisonnalisation des senes 
chronologiques economiques n'eliminc pas pour autant le besoin d'un examen 
professionnel minuticux des series desaisonnalisees definitives. ~~erne si Ia 
technique mccanographique a ete experimentec a fond et si !'on a constate que 
Ia dcsaisonnalisation obtenue dait au moins aussi bonne dans Ia majorite des 
cas que Ia meilleurc qui ait etc effectuee manuellement, il n'en subsiste pas 
moins des zones problemes qui necessitent lc jugement eclaire et I'cxamen 
professionncl d'un statisticien chevronne. Toutes les informations ayant fait 
l'objct d'un traitemcnt electronique ont etc soumises aux tests lcs plus 
minutieux afin de garantir que Ia qualite des donnees desaisonnalisees satisfait 
aux normes seules adoptces. On a pu constater que 90 % environ des series 
desaisonnalisees sont traitees avec succes par Ia machine, mais qu'un petit 
nombre d'entre elles necessitent encore un ajustement manuel. 

L'avantage des calculatrices electroniques dans le cadre de Ia desaisonnali­
sation des series chronologiques economiques est double: d'une part, les 
ordinateurs peuvent dfectucr des operations en masse sur des donnees 
economiques rapidement et economiquement, alors qu'auparavant il fallait 
recourir a des operations manuellcs laborieuses et onereuses; d'autre part, les 
ordinateurs ont tendance a rcduire !'element subjectif dans Ia desaisonnalisa­
tion en rcnfor~ant l'uniformite et Ia normalisation dans des domaines ou 
auparavant le statisticien faisant Ia desaisonnalisation manuelle lui-mcme, ce 
qui favorisait Ia production d'evaluations divergentes. 

ll est ~~ souligncr que lcs facteurs saisonniers utilises dans le processus de 
dcsaisonnalisation sont bases sur les moyennes des tendances saisonnieres 
anterieures. Ces facteurs saisonniers peuvent done faire !'objet de revisions 
periouiqucs a mesure que !'on incorpore dans les moyennes de nouvelles 
observations comportant une modification des tendances saisonnieres antcrieu­
res. 

Problemes speciaux poses par Ia desaisonnalisation de 
Ia production culturale et des stocks agricoles 

Pour ce qui est de Ia production culturale, les methodes normales de 
desaisonnalisation des series sont insuffisantes. Cette production se caractcrise 
par unc concentration ue Ia production au troisieme trimestre de l'annee ainsi 

J Le programme de Jesaisonnalisation par des methodes infonnatiques a ete mis au 
point par le U.S. Bureau of the Census des Etats-Unis a Washington. D.C., sous Ia direction 
de Julius Shiskin, le statisticien economique en chef. Un document de base dans ce domaine 
est Seasonal Adjustment by Electronic Computer Methods, de Julius Shiskin et llarry 
Eisen press, document technique no 12. National Bureau of Economic Research, New York, 
1957. La version de Ia Census Method 1/utilisce actuellement a Statistique Canada est 
dec rite dans le document technique no 15, U.S. Department of Commerce, Bureau of the 
Census, The X- 11 Varialll of the Census Method If Seasonal Adjustment Progra111. 
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que par des variations importantes et irregulieres d'une annee a !'autre. Les 
techniques ordinaires de dCsaisonnalisation ne semblent pas convenir a des 
series chronologiques de cette nature et les donnees resultant de leur emploi 
peuvent sc preter a de mauvaises interpretations. On a done fait appel a un 
moyen simple pour regler le probleme de Ia dcsaisonnalisation de Ia production 
culturale. La valeur annuelle de Ia production est divisee en quatre parties et 
est repartie de fa\On egalc: entre ks quatrc trimestres de J'annee dans Jes 
tableaux desaisonnalises. Au debut d'une nouvelle annee. avant que Ia valeur 
de Ia recolte nc soit connue, on estimc Ia production sur la base des 
rendements moyens des annccs prccedentes, des superficies estimatives et des 
prix initiaux. Cette estimation prCliminaire du premier trimestre est rectifiee 
plus tard au cours de l'annee a mesure que les donnees reclles deviennent 
disponibles. 

Plus precisemcnt, Ia demarche suivie se presente ainsi: 

ftape I - La variation des stocks de ccrcales est part agee en deux: a) les 
prelcvemcnts. qui sont effcctues sur une base continue pendant J'annee, et b) 
les additions, qui sont des evencments uniques se produisant au troisieme 
trimestre de chaque anncc, c'est-a-dire Ia recolte proprement dite. 

Etapc 2 - Les donnees relatives aux prelevements sont desaisonnalisees a 
!'aide d'une technique normale. II est possible alors d'utiliser a des fins 
analytiques les donnees de valeur en cours de periode avec les series relatives 
aux revcnus monetaires agricoles, aux exportations, aux variations des ccreales 
en circuit commercial, et ainsi de suite. series qui sont toutes desaisonnalisees a 
!'aide d'une technique normalisee. 

Etape 3- Lcs additions aux stocks de cereales, c'est-a-dire Ia recoltc 
proprement dite, sont partagees en quatre et rcparties egalcment entre les 
quatre trimestres de l'anncc. Toutcs les donnees sont exprimees en unites de 
quantite n~clle, ct il est possible de les evalucr a Ia fois scion les prix de l'annee 
de base pour les series en dollars constants et scion les prix de J'annee visee 
pour les series en dollars courants. Ce procede est arbitraire certes. mais il 
prcscntc !'a vantage de pouvoir isolcr lc problcme et de lc traitcr independamment 
de taus les autres elements du systeme. 

1 ABLE AU I 5-3. Estimations desaisonnalisees de Ia valeur de Ia variation materielle des stocks agricoles et 
des cereales en circuit commercial, aux taux annuels (a pres desaisonnalisation arbitraire de Ia produclion 

culturale ou des additions aux stocks de cereales) 

Valeur de Ia production cerea· 
licrc (additions au.~ stocks a· 
gricoles de certiales) ..... 

Prc!Cvcments sur lcs stocks a· 
~ricoles de ccrcalcs ...... 

Variations des autrcs stocks 
dCtcnus danllii lcs fcnnes ... 

Cerealcs en circuit commercial 

V1leur de Ia variation mate­
rielle des stocks agricules 

1961 

~~~~ r~~~ 

6J 624 624 

- 1,028' 1,032 -924 

24 156 I 2 
- 4 - 8 - 196 

I ·• I ••• j · II 

milhoru de dollars 

628 625 1,184 1.184 

- 776 940 - 848 872 

- 52 35 176 -128 
- 312 - 130 - 152 - 220 

el des crirCaJes en circuil 
commercial (ligne 15, ta· I 
bleau 12, volume 2) • . . . - 384 - 260 - 4841 - sn I - 4to 360 - 36 

1962 

Ill I~ 

1.184 1.1841 1,184 

1,160 1,236 - 1,029 

56 60 41 
240 312 45 

320 241 
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On notera que Ia methode de Ia division par quatre n'cst utilisee que dans 
le cas de Ia production culturale, puisque c'est dansce secteur sculement que se 
presentcnt les difficultcs particuliercs mentionnees plus haut. Le chcptel et les 
autres e!Cments du sccteur agricole sont estimcs sur une base trimestricllc et 
desaisonnaliscs a !'aide de methodes normales. 

Afin de dccrire plus clairement les mouvements de Ia valeur de Ia 
production dans le secteur non agricole de !'economic. on a ajoute unc ligne en 
italiquc dans les tableaux I et II du volume 2, ligne qui presente le "produit 
national brut aux prix du marche, sans le revenu comptable net des exploitants 
agricoles". Le detail des series desaisonnalisees relatives aux stocks agricoks, y 
compris !'element de Ia production culturale. figure au tableau 12 du volume 
2. 

Taux annuels 

On notera que dans lcs estimations desaisonnalisces de ces comptes, tous 
les clements des revenus et des depcnses sont cxprimes "aux taux annuels", 
c'est-a-d ire q u 'on a m ult iplic par q uatre les chi ffrcs trimestricls desaisonnalises 
afin de les ramener sur une base "taux annuds''. Ccttc methode de 
presentation aux taux annucls. en plus de permcttrc Ia production des donnees 
sous unc forme plus familiere. prescnte sur Ies taux trimestriels deux avantages 
fondamentaux du point de vue de !'analyse. Ces avantages sont Ies suivants: 

a) Au debut d'une nouvelk annee, cette methode procure ~~ l'utilisatcur une 
base de travail qui lui permct de determiner quels scraient les resultats pour 
J'annee toute cntiere si lc niveau de l'activitc obscrvce au cours d'unc 
periode donnce (de trois. six ou ncuf mois) sc maintenait le rcste de l'annee. 
Ainsi. si le produit national brut au cours du pr~mier senwstre de I 961 se 
chiffre aux taux annuels, apres dcsaisonnalisation. a 538.9 milliards. il 
devrait egalement s\?tablir pour l'annee 1961 toute entiere a ~38.9 milliards 
si le niveau d'activi te economique. compte tenu des facteurs saisonniers, 
devai t rester inchange au cours de Ia seconde moitie de l'annee. En sc 
servant des donnees aux taux annuels, les utilisateurs sont plus immcdiate­
ment en mesure de former leurs propres hypotheses prospcctives quant aux 
niveaux de l'activite economique ct le determiner par anticipation grace a 
une constante mise a jour, Je n!sultat probable pour l'anncc prise dans son 
ensemble. La methode de pn!sentation aux "taux annuels" vicnt simplc­
mcnt faciliter cc genre d'cxercice. 

b) Cettc method~ permct aux utilisateurs d'etablir des comparaisons dircctes 
entre les niveaux d'activite de trimcstres donn6s et lc nivcau moyen 
d'activite pour une anncc particuliere. Ainsi. au dernier trimestre de 1962, 
le produit national brut s'clevait aux taux annuels et apres desaisonnalisa­
tion a $44.1 milliards ct il depassait de quclque 11.2 'k Ie niveau moyen 
d'activite economiquc pour l'ann6e )961 louie enticre. De tels renseigne­
ments peuvent s'averer tres utilcs pour certains types de figuration 
graphique de position. 

Les estimations exprimant les niveaux trimcstriels de l'activitc economi­
que aux taux annuels sont tn!s souvent utilisees aux fins des analyses de 
conjoncture et dans le cadre des exercices de prevision. Les taux de variation 
trimestriels qui se dcgagent de telles estimations coincident evidcmment 
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TABLEAU 15-4. Produit national brut par trimestre, 1961 

I. Avant desaisonnalisation ..... ~{ 
2. Aprcs desaisonnalisation, aux 

taux trirnestriels ........ . 
3. Taux de variation trirncstricl en 

(2), aux taux trirncstricls .... % 
4. Aprcs dcsaisonnalisation. aux 

taux annuels . . . . . . . . . . . 
5. Taux de variation trirncstricl en 

(4), aux taux trirncstricls ... % 

I 
8,869 

9,572 

38,288 

ll 

9,682 

9,861 

+ 3.0 

39,444 

+ 3.0 

Ill IV 

millions de dollars 

10,814 10,281 

10.001 10,212 

+ 1.4 + 2.1 

40,004 40,848 

+ 1.4 + 2.1 

An nee 

39,646 

39,646 

39,646 

toujours, que les donnees de base soient presentees aux taux trimcstriels ou 
aux taux annuels, car les donnees aux taux annuels ont etc simplemcnt 
multipliees par quatrc (voir lcs I ignes 3 et 5 du tableau 15-4 ). De meme. 
certains utilisatcurs, dcsirant obtenir une approximation du taux de croissance 
qui serait realise si lc taux de croissance constate au cours d'un trimestrc 
particulicr sc maintcnait pendant unc annee comph~te. multiplient le taux de 
variation entre deux trimestrcs par quatre. ou calculent le taux annuel com­
pose. Cet usage n'est pas a recornmander ccpcndant. car il a pour consequence 
d'amplificrdans Ia mcme proportion les crreurs relatives au taux de croissance4. 

Les estimations trimestrielles en dollars constants et 
les indices implicites de deflation 

Lc processus de detlation vis~? a dcgager I'eiCment "prix" des donnees de 
valeur en cours de pcriode visce, tandis que le processus de desaisonnalisation 
essaic d'eliminer Ia composante saisonnicre tant des series de valeur en dollars 
courants que des series en dollars constants; on rccourt a cette fin ;l des 
methodes mathematiqucs fais<.lnt intervcnir des indices de prix et des indices de 
saisonnalitc. ftant donne que ces methodes et les donnees sur les prix et les 
caracteristiques saisonniercs qui les sous-tendent peuvent presenter certaines 
insuffisanccs, les variations d'un trimestre a !'autre des series dcsaisonnalisees 
en dollars constants et des indices implicites de prix s'y rattachant. sont 
suseeptibles d'ctre entachces d'une marge cl'errcur relativement plus impor­
tante que si de tcls ajustements n'etaient pas necessaires. II importe de nc pas 
ouhlier ce point tors de l'intcrprctation ct de n'accorder que pcu d'importance 
<i de petites variations soit dans les series desaisonnalisees en dollars constants, 
soit dans les indices implicites de prix desaisonnalises. 

Qu'il s'agissc de n'importe quclle composante publiee dans Ia depense 
natinnale brute ou du total de cette depense, Ia division des series en dollars 
courants par lcs series correspondantes en dollars constants donnera un indice 
implicite des prix a ponderation courante. On pcut obtenir de tels indices de 
prix pour les donnees tant dcsaisonnalisees que non dcsaisonnalisces. Les 
vari<.ltions de ces indices d'un trimestre a J'autre traduiscnt non seufement lll1e 
pure variation des prix, mais aussi !'evolution des regimes de depense a 
l'intcrieur des group~·s et entre eux. Dans le cas des donnees non dcsaisonna-

4 Lcs crrcurs relatives au taux de croissance sont gencralement exprimces en variation 
absolue du taux de croissance plut6t qu'en pourccntage. Ainsi, si un taux de croissance de 
1.2 ,., est plus tard revise et devicnt par exemple 1.5 '/, .. on dit que l'errcur est de 0.3 <;;,. ce 
qui devient une crreur d'au moins 1.2 'ii au taux annuel. 
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lisees, les changements que presentent les regimes de depense sont importants a 
cause des variations saisonnieres. Les indices implicites de prix bases sur les 
donnees non desaisonnalisees ne cloivent done pas etre utilises pour !'analyse 
des prix. Par contre, dans le cas des donnees desaisonnalisees, il ne se produit 
que de petites variations des regimes de depense d'un trimcstre a !'autre et les 
indices implicitcs de prix fournissent habituellcmcnt une mesure acceptable de 
Ia variation des prix. 

La methode de desaisonnalisation des donnees en dollars constants 

II est possible d'obtenir une scrie en dollars constants dcsaisonnaliscc de 
deux fa<;ons. La premiere methode, ditc methode dirccte, consiste a 
Jesaisonnaliser directcment les estimations en dollars constants; Ia seconde, 
appclcc methode indircctc, c.:onsistc <I deflater les estimations en dollars 
courants desaisonnalisees a !'aide d'imlices de prix egalement dcsaisonnalises. 
Cettc dcrniere methode a etc utilisee pour !'ensemble des annces sur lesquelles 
portent les estimations trimestrielles. sauf dans Je cas des stocks agricoles, pour 
lesquels Ia serie en dollars constants est dcsaisonnalisec directement: 

Un problcme inherent a Ia methode indirecte de desaisonnalisation des 
donnees en dollars constants reside dans Ia difficulte que prcscnte Ia 
desaisonnalisation des indices de prix. La composante irrcgulicre des indices de 
prix est gencrakment importante au regard de Ia taille de Ia composante 
saisonniere qui est habitm:llement petite; cette dcrnicre est par consequent 
parfois difficilc a identifier. Par contre, Ia methode directe de desaisonnalis­
ation exige !'absence de divergences fondamentales de !'estimation de Ia 
composantc saisonniere entre les series en dollars courants et celles en dollars 
constants. Lorsque de tels elements d'incompatibilitc se presentent, !'utilisa­
tion d'indices implicites de deflation desaisonnalises commc mesurc de Ia 
variation des prix est faussce. 

L'experience a demontre qu'en fin de compte Ia methode indirccte 
presl:n te des a vantages pratiq ues plus grands et pose moins de problemes que Ia 
methode dirccte. C'est pourquoi Ia methode actuellement suivie consiste a 
deflater les series de valeur desaisonnalisces grace a un ensemble d'indices de 
prix qui ont de eux-memes corriges des variations saisonnicres ou laisscs bruts, 
s'il n'existe que peu ou pas de saisonnalite, plutot qu'a dcsaisonnaliser directe­
mcnt lcs estimations brutes en dollars constants. 



CHAPITRE 16 

LES ESTIMATIONS TRIMESTRIELLES, SOURCES ET METHODES 

Introduction 

Lc present chapitre contient une description sommairc des sources et 
methodes utilisecs dans les estimations trimestriclles presentees dans le volume 
2. 11 vise a donner aux ut ilisateurs des donnees un aper~u de Ia fa yon dont sont 
prcparces les estimations trim est rielles. Etant donne q uc dans taus les cas Jes 
concepts ct definition!) employes dans les estimations trimestrielles sont 
identiqucs <1 ceux rctenus pour les estimations annuellcs. on ne reprend pas ici 
J'cxamen du cadre conccptuel fondamental. Pour unc description des concepts 
ct definitions de base, lc lecteur est prie de se reporter aux ch<Jpitres prcccdcn ts. 

L'expose qui suit respecte essentiellement l'ordrc tics estimations compo­
santcs dans les principaux tableaux du produit national brut et de Ia dcpense 
nationalc brute. On commente aussi bricvement les methodes de preparation 
des estimations trimestricllcs pour un certain nombre de composantes du 
revenu et des depenses des particuliers qui ne sont pas examinees ailleurs. 
L'expose est necessaircment asscz general, car il s'agit avant tout dans ce 
chapitre de donner un aperyu rapidc de Ia base sur laquelle sont construites les 
estimations trimcstrielles. Comme on l'a mentionne pr6ccdcmment, il est 
impossible dans un ouvrage de cettc nature de dccrire Ia methodologie 
complete des estimations, au de presenter taus lcs details de chiffrier qui 
pcrmettraient aux utilisatcurs de rcconstruire les agregats fondamentaux. 

En gros , les estimations trimestrielles se n!partissent entre trois categories 
generales: 

a) La premiere regroupe lcs estimations trimestricllcs qui sont ctablies sur Ia 
base des mouvements au des tendances trimcstricllcs d'un indicateur 
connexc quelconque, choisi parce qu'il prcnd en wmptc a un degre juge 
suffisant lcs variations trirnestriclles des revcnus ou des depcnses dans le 
champ vise par les estimations annuclles. C'cst de loin Ia categoric la plus 
rcpandue d'estimations dans les comptes nationaux trimcstricls. Lcs types 
d'indicateurs utilises prescntent unc trcs grande diversite, rnais dans un 
!!rand nombre de cas il s'agit d'indicateurs imrnediatcment apparentes au 
trcs voisins , fondes sur des relcves rnensucls ou trirnestricls par sondage au 
par observation particlle du champ vise par les estimations annuelles. Dans 
I' c xcrnple presentc au tableau 15-2 { et illustrc au gra phiq ue 15-1 ), le chiffre 
rcperc annuel pour l'annce 1961 est affectc par trimcstre suivant Ia 
tcndance trimestrielle d'un indicatcur voisin donne. Lorsquc l'on passe a 
l'annee 1962, ce meme indicateur scrt a Ia "projection" en vo1e progressive 
des trimestres de l'anncc 1961 en 1962 sur Ia base de Ia variation en 
pourccntage de l'indicatcur d'une annee a !'autre. La somme des quatre 
trimcstrcs ainsi obtenus par projection donne une estimation annuelle 
provisoire pour l'annee 1962. Par Ia suite. on en vient a disposer d'un 
chiffre "repere" annucl dcfinitif ctaye par des enquctcs cxhaustives au un 
rccenscn1cnt. A cause des insuffisanccs de Ia base de projection trimestrielle 
(ou de l'indicatcur voisin), !'estimation annuelle provisoire pour l'annee 
1962 differe de !'estimation "exhaustive" definitive pour Ia merne annee. 
Lorsquc l'indicateur voisin (au l<J base de projection trimcstrielle) est utilise 
pour affectcr le chiffrc annucl "dCfinitif' pour l'annec 1962, par trirncstre, 
UJH.' solution de continuite apparaft entre le qu<Jtrieme trimestre de 1961 et 
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le prl!micr trimestre de 1962. On ajuste ensuite cette solution de continuite, 
ou bien on Ia "lisse" sur plusieurs trimestres pour clirniner Ia solution de 
continuit~ quatrieme trimestre - premier trimcstrl!. 

b) La dcuxiemc categoric comprend lcs donnees comptables mensucllcs (ou 
trimestricllcs) cxistantes, com me dans le cas des reccttes et des dt;pcnses de 
!'administration federate. Dans ce cas, lcs estimations trimestricllcs ne sont 
autres que Ia somme des trois chiffrcs mensuels et les estimations annuelles 
sont obtenues par sommation des quatre chiffres trimestriels. Le probleme 
de l'ajustement de solution de continuite (voir le chapitre 15) ne se pose pas 
ici, parce que le chiffrc annuel est etabli en prenant Ia seulc somme des 
quatrL' chiffrcs trirncstrie ls. II n'cst pas question dans ce cas d'"estimations" 
trimestriclles obtenues par interpolation ou projection, ni de chiffres 
annuels calcult:~s indcpendamment sur Ia base de renseignements plus 
complets et dont il faut rapprocher lcs estimations trimestrielles. 

c) La troisicme categoric regroupe Ies series centrces sur un montant a recevoir 
ou a payer qui s'accumulc de fa~on continue tout au long de l'annec sur une 
base quotidienne interrompue, comme c'est le cas des interets hypothe­
caires allant aux particuliers ou de l'amortissement au cout de remplace­
ment: lcs estimations trimestrielles sont etablies par interpolation lineaire 
entre des rcperes annucls. Cctte categoric d'estimations fait intervenir une 
prevision implicite pour J'annee d'obscrvation, Ia projection en voie 
progressive des estimations trimcstriclles s'appuyant sur une croissance 
continue, lincaire. Bien qu'il existe un nombre considerable de series 
posscdant cettc caractcristique de "croissance continue", dans Ia pratique 
cette methode d'cstimation trimestriellc est a peu pres strictement limitee 
aux champs dans lesquels un traitcment systematique est possible pour 
toutes les series apparcntees 1 • II serait ainsi inopportun de comptabiliser les 
recettes sous forme d'inten!ts sur une base de comptabilite d'excrcice si les 
elements de depense correspondants. dont certains sont indiqucs comme 
des couts ct influent sur le niveau des benefices et des revcnus nets, sont 
enregistrcs en comptahilite de caisse ailleurs dans les comptes nationaux. 

La plus grande partie des estimations trimestrielles des presents comptes 
nationaux font partie de Ia premiere categoric, cclle faisant appel aux 
indicateurs conncxes. Dans cette categoric d'estimations, Ia qualitc des bases 
de projection trimestril:lles, ou des indicateurs voisins, varic de fa<;on 
considerable. Commc on ra fait remarqucr plus haut, dans un grand nombre de 
cas, les bases de projection utili sees son t des indicatcurs directs bases sur des 
cnquetes par sondage ou par observation partielle, commc c'est le cas pour Ia 
plus grande partie des estimations relatives aux salaircs et aux traitements, 
pour lcsquclles on sc scrt d'indices des remunerations agregatives visant les 
entrepriscs comptant au mains 20 salaries. obtenus a partir d'une cnqucte 
mensuellc. De mcmc, Ia plus grande partie des estimations trimestrielles des 
depenses personnelles en biens de consummation s'appuient sur un sondage 
mcnsuel des ventcs au detail. Dans cc cas. les estimations trimestrielles sont 
habitucllement d'unc qualitc asscz clevee. Dans certains cas, lcs bases de 

I L'interpolation lineairc est egalcmcnt utilisee lorsquc lcs donnees trimestrielles 
nccessaircs font complctcmcnt defaut. Dans ce cas, Ia serie en question peut ne pas possedcr 
les caracteristiques de croissance continue comme ce serait le cas lorsque l'on utilise des 
methodes de comptabilitc d'cxcrcice. mais il n'existe aucune autre methode d'cstimation. 
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projection sont des indices composites construits :l partir de plusieurs series 
connexes, comme on peut l'observer pour les depenses dans le secteur de Ia 
construction non rcsidentielle, ou l'on se sert d'une combinaison d'indices de 
l'emploi, des prix des materiaux de construction, de Ia duree hebdomadaire 
moyennc du travail ct des gains horaires moyens pour construire lcs bases de 
projection. De tels indicateurs sont susceptiblcs de presenter des lacunes a 
certains egards; ainsi, dans l'exemplc cite, l'indicateur ne ticnt pas compte des 
changements dans Ia productivite, les frais generaux ou les marges bencfi­
ciaires. Ailleurs, par exemple dans le cas des estimations de Ia variation des 
stocks dans certains services, Ia base de projection trimestrielle utilisee pour 
('extrapolation des valeurs comptables est simplement l'indice trimestriel de 
l'emploi dans l'activite en question. Un tel indicateur n'est relie que de fa~on 
tres indirecte a Ia variation des chiffres comptablcs, mais il n\:n constitue pas 
mains une assez bonne approximation des variations des stocks. 

De ce qui precede, il ressort nettcment qw: lcs estimations trimcstriellcs 
seront probablement caracterisees par une marge d'erreur relativcment plus 
importante que les estimations annuellcs et ce, pour plusieurs raisons. D'abord, 
le probleme de Ia coordination des pcriodes d'enrcgistrernent dans lcs comptes 
nationaux des flux des revcnus ct des dcpenses provenant de sources distinctes 
est relativement plus difficile. Ensuitc, de nombreux indicateurs industricls 
utilises dans l'interpolation entre des repcres annuels ou dans Ia projection en 
voie progressive pour l'annce observee ne doivent etre consideres q uc com me 
des approximations de tcndances ou mouvements trimestriels reels, mcmc si 
ces indicatcurs puiscnt aux meilleurs renseigncments disponibles. Enfin, Ies 
estimations ne prcsentent qu'un interet analytiquc restrcint avant qu'clles ne 
soient dcsaisonnalisees, et Ia dcsaisonnalisation introduit cllc-meme un element 
d'"cstimation" dans les calculs, en ce sens que lcs facteurs saisonniers sont des 
moyenncs des tendances anterieurcs et qu'ils peuvent faire l'objet d'une 
revision Iorsque des observations plus recentes indiquent que les tendances 
saisonnieres ant change. Pour toutes ces raisons, it faut interpreter les 
estimations trimestrielles d'une fa~on assez large et n'y voir qu'une description 
des tendances ou des directions fondamentales des taux de croissance de Ia 
production, une indication des changl~ments de niveau d de tendance des 
revenus engendres par l'activite productive et un moyen d'identifier et de 
"lire" constammcnt l'evolution de Ia physionomie fondamentale de Ia 
demande. Un degre eleve de precision des chiffres est une caracteristique mains 
valable des estimations statistiques de ce type que le fait que ces dernieres 
prcsentcnt de tels renseigncments de base sur les tendances et les directions de 
!'economic. 

Produit national brut 

Remuneration des salaries 

On prepare des estimations mensuclles des salaircs et des traitemcnts pour 
chaque province pour dix-huit groupes d'activitcs cconomiques. La methode 
gcncralc employee consistc a distrihuer les totaux annuds estimatifs a !'aide 
d'indicatcurs mensucls connexes. Quand on passe a l'annce courante, pour 
laquelle on nc dispose pas encore de totaux annuels indcpendants, on obtient 
les estimations mcnsuelles en projetant en voie progressive pour l'annce visce 
Ics estimations mensuelles de J'annee precedente, hi encore au moyen 
d'indicatcurs mensuels connexes. On obtient les estimations trimestrielles en 
prenant Ia somme des trois estimations mensuctles applicahlcs. 
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Unc tres grande partie, environ 75 %, des estimations trimestrielles des 
salaires ct traitcmcnts sont interpolccs entre des totaux annuels ou projetees en 
voie progressive pour l'annce observce suivant le mouvement des indices de Ia 
remuneration, qui mesurent Jes variations mensuelles des gains bruts des 
salaries des entreprises presentant un effectif d'au moins 20 salaries. On 
dispose de tels indices pour Jes activites suivantes: forc.~ts, mines, indus tries 
manufacturicres, batimcnt et travaux publics, transports, commun ications et 
autres services pub li cs, commerce de gros et de detail, finances, assurances et 
affaires immobiliercs. et services commerciaux. Pour chacune de ces activites, 
on proccde chaque mois :1 une enquete exhaustive auprcs de toutes les 
cntreprises les plus importantes, ct lcs donnees sur Ia remuneration ainsi 
recueillics servent a construire les indices. Les donnees sont tirc~es de Ia 
publication Emploi, gains et duree du travail (no 72-002 au catalogue de 
Statistiquc Canada). 

Les salaires et traitements verses par Jes etahlissements d'enseignement, 
les hopitaux et Jcs organismcs de bien-etn~ sont interpoles ou projetes chaque 
mois a !'aide d'indices de J'cmploi obtenus grace a des enquctes mensuelles 
spcciales, combines :1 un imlicc mcsurant Jes variations des gains moyens et tire de 
l'cnquete menee au pres du groupe superieur d'entreprises du secteur industriel. 
Lcs salaircs et traitements verses par les menages prives et les organismes 
religieux sont intcrpo!Cs ou projetcs mensuellement sur Ia base d'un indicc 
mesurant lcs variations des gains moyens provenant de Ia meme enquetc. Ces 
groupes comptent pour un peu plus de 15 % de !'estimation totale des salaires 
et traitements. 

Les salaircs et traitements verses par les administrations federale, 
provincialcs et locales sont interpolcs ou projctcs mcnsuellcment a partir des 
renseignements sur les salaires L't traitements rccueillis tors d'enquetes 
mensuelks cxhaustives dans ces trois secteurs. Les donnees sont publiccs dans 
L 'emplui dans /'administration Rderale (nO 72-004 au catalogue), L 'emploi 
dans les administrations rruvinciales (nO 72-007 au catalogue) ct dans 
L 'emploi dans les administrations locales (nO 72-009 au catalogue). Les 
donnees sur les salaires ct les traitements recueillics chaque mois de cette 
rnanicrc ne sont pas employees dircctement pour les estimations du revenu du 
travail parce que des differences de definition et de classification modifient lc 
nivcau des estimations; ccs donnees servent essentiellemcnt de base d'interpola­
tion ou de projection en vue de Ia distribution ou de !'extrapolation des 
chiffres reperes annucls. Ce groupe d'estimations rcprcscntc un peu mains de 
I 0 % du total. 

Pour cc qui est de !'agriculture, de Ia chasse et du piegeage, les methodes 
utilisces dans lc calcul des estimations mensuelles des salaires et traiternents 
consistent e"Ssentiellement en des interpolations lineaires a saisonnalite imposee 
entre des rcperes annuels. Dans le cas de Ia peche, les estimations annuellcs 
sont distribuees ou projetces sur Ia base des estimations mensuelles de Ia valeur 
d es prises et des tlebarquemcnts. (La statistique merisuc:lle des peches du 
Canada, no 24-002 au cata logue .) lei , lc!-> estimations representent mains de 
I % Ju total. 

Les estimations mcnsul'lles du revcnu supplcmentairc du travail. <t 
!'exception des cotisations des cmploycurs au Regime de pensions du Canada 
et au Regime de rentes du Quebec, sont etablics par interpolation ou 
projection faisant intervenir lcs tt•nJances mensuelh:s des salaircs et traitcments 
dans chacun des dix-huit groupcs d'activitcs economiques. Les estimations 
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mensuellcs des cotisations des employeurs au Regime de pensions du Canada et 
au Regime de rentes du Quebec sont calcult~es par interpolation ou projection 
sur Ia base des estimations mensuellcs du nombre de salaries couverts par ces 
regimes pour diverses tranches de revenu. 

Solde et indemnitt~s militaires 

La soldc et les indcmnites en especes aux membres des Forces armees 
sont disponibles sur une base mcnsuelle aupres du ministcrc de Ia Defense 
nationale. Le calcul du revenu en nature fait intervenir les chiffres trimestriels 
de l'effectif des trois armes et le cout estimatif en journees-hommes de 
l'alimentation et de J'habillement. Au cours des derniercs annees, ce dernier 
element est devenu negligeable, puisque les gains provenant du service dans les 
Forces armces se prcscntent maintenant en grande partie en especes. Les 
estimations du revenu supph!mcntaire du travail provienncnt egalerncnt des 
etats comptables mensuc!s de I'Etat. 

Benefices des corporations avant impots 

Les donnees trimestriellcs sur les benefices des corporations ont ete 
recueillics par Statistique Canada lors d'enquetes trimestrieiJes rcgulieres 
dcpuis le debut des annces 50. A l'heure actuelle, ces renseigncments paraissent 
dans Societes industrielles, statistique financi£~re (nO 61-003 au catalogue) et 
dans Institutions financicres, statistique financiere (nO 61-006 au catalogue). 
Les renscignements recueillis tors de ces enquetes servent de base a Ia 
projection ou a l'interpolation des estimations trimestrielles des bem!fices des 
corporations presentees dans ces comptes. 

Fondamentalement, on procede a des projections trimestrielles des 
benefices de base et des provisions pour consommation de capital pour trois 
categories distinctes de corporations: les corporations industrielles (non 
financieres). sur lcsquelles porte Ia plus grande partie de !'estimation, les 
corporations financieres (sans les banques et Jes societcs d'assurances) ct cnfin 
lcs banques et les societes d'assurances. Les benefices de base ajustes des 
corporations industrielles (voir le tableau 7-3) sont projctes pour le trimestre 
courant au niveau de l'agregat seulement, a l'aidc de donnees provenant de 
l'enquctc trimestriellc sur les sociCtes industrit:!les. Du chiffre des benefices de 
base ajustcs, on deduit lcs provisions pour consommation de capital afin d'en 
arriver :JUX bencHices nets. Ll encore. les donnees proviennent de 1\:nquete 
trimestriclle sur les corporations ind ustrielles. 

On projette de mcme les benefices de base ajustes et les provisions pour 
consommation de capital (voir lc tableau 7-3) des corporations financieres 
(sans les banques et ks societrs d'assurances) sur Ia base d'une totalisation 
speciale de donnees provenant de I'cnquete sur lcs institutions financiercs. On 
fait appel a cctte fin <I une quantite assez appreciable de donnees non publiees 
de cettc enquete. On procede enfin a une estimation des benefices des banqucs 
et des socictes d'assurances, estimation faisant largement appel aux chiffres des 
recettes publics chaque trimestre par ks banques a charte: on suppose que les 
benefices des societes d'assurances suivcnt une tendance semblable. 

Les estimations des benefices trimestricls des corporations prepar6es de 
ccttc fayon portent sur Ia periodc s'etendant de 1951 a nos jours. Pour Ia 
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periode 1947-1950, avant le debut des cnquetcs trimestrielles, on se servait des 
tendanccs trimcstricllcs moyennes pour Ia periode 19 50-19 56 pour Ia 
repartition trimestriclle des benefices annucls. 

Dividendes verses aux non-residents 

Ce chiffrc sc base sur ks estimations prcparces chaque trimestre par Ia 
Division de Ia balance des paicments de Statistique Canada. 

Interc~ts et revenus divers de placements 

Cettc composante du rcvcnu national cornprend trois elements: le revcnu 
sous forme d'intcrcts des particuliers, examine au chapitre 7, lc revenu de 
placements des administrations, examine au chapitrc 6, et un ajustement 
important visant a elimincr du revenu nationalles inten~ts sur Ia dette publique 
allan t aux residents canadiens, ainsi que Ia partie "transfL·rts" des in tcn~ts sur Ia 
dettc de consommation, ajustement examine aux chapitrcs 3 et 7. Le Iecteur 
est pric de sc reporter au tableau 7-4 pour k detail de ccs estimations. 

a) lnterc~ts et revenus divers de placements des particuliers - Les estima­
tions annuelles des interets obligataires verses aux particuliers sont divisecs en 
leurs clements constitutifs qui sont repartis par trimcstrc sur Ia base d'un 
indicateur voisin. Lcs indicatcurs de cc type comprennent lcs intcn~ts totaux 
sur Ia dette du sccteur public. lcs inten~ts sur Ia dette garantie et non garantie 
des Chemins de fer Nationaux du Canada et les interets sur Ia dette a long 
termc des corporations. On procede a un ajustement visant les interets 
trimestrids verses aux non-residents. 

Lcs estimations trimcstriclks des interets hypothecaires allant aux 
particulicrs, y compri~ les intt.~rcts sur lcs conventions de vente sont etablies par 
interpolation lim~aire entre lcs totaux annuels. Pour lcs annccs d'observation, il 
y a prevision des intcrcts annucls et, Ia encore, on obtient les estimations 
trimestriellcs par interpolation. 

Les estimations trimestrielles des interets sur les depots verses aux 
particulicrs par lcs banques :1 charte sont Ctablics a !'aide de rcnscignements 
fournis par Ia Banquc du Canada. Les donnees annuellcs sur Jcs interets sur Jcs 
depots verses aux particulicrs par Ia Banquc d'cpargne du Quebec ct les 
societcs de fiducic et de prcts hypothecaircs sont rcparties par trimestre au 
moyen de donner~ trimestriellcs sur les passifs-depots. 

Lcs inten~ts bancaires imputes trimcstricls allant aux partkulicrs sont 
repartis suivant lc nombre de cheques encaisscs dans le~ centres de compensa­
tion ( Cheq11es Cashed in Clearing Centres. no 61-00 I au catalogue). Les 
donnees sur les passifs-depots servent a repartir par trimestre les intercts 
imputes des caisses d'cpargnc et de credit. La difference entre lcs intercts 
trimestriels gagnes et les inter0ts verses par les societcs de fiducic et de prets 
hypothccaires scrt a repartir par trimcstrc les interNs imputes de ces 
institutions. Ccs dcrniers renscigncments sont tires de Ia publication intitulcc 
lnstillltions financii:res. statistique financiere (no 61-006 au catalogue). 

L.· revenu de placements des associations de particuliers, a savoir les 
societcs d'assurancc-vic. lcs associations mutualistes ct de secours mutuels et 
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les regtmes de pensions en fiduck, est part age en deux: les inten~ts sur les 
obligations publiques et les autres revenus de placements. Dans le premier cas, 
on procede a une projection ou a une repartition par trimestre d'apres tousles 
paiements sous forme d'interets sur Ia dettc dirccte publique. Le revenu de 
placements provenant d'autres sources est rcparti suivant les estimations 
trimestrielles des interets obligataircs verses par lcs corporations. 

Les donnees trimestridlcs sur les intercts ct dividendes verses aux 
particuliers par les non-residents se fondent sur les estimations pn!pan!es par Ia 
Division de Ia balance des paiements. Lcs redevances vcrsces aux particuliers, 
les intcrets portes au credit des particulicrs au titre des rcntes sur l'Ftat 
(gouvernement federal) ainsi que les benefices ct les interets des societes 
d'assurances mutuelles autres que sur Ia vie sont interpoles ou projetes 
lincairemen t. 

b) Revenus de placements du secteur pub lic - C'e type de revenus se 
compose en gros de deux elements: lcs benefices des cntrcprises commercialcs 
publiqucs et les inten!ts et rcvenus divers de placements. Le premier element 
peut se subdiviser en benefices reverses, imp6ts verses et epargne (benefices 
non reverses). Le second element peut ctre cclate en inten~ts sur les pn.~ts, 
avances ct placements, inten!ts sur les fonds publics dCtenus par le secteur 
public ainsi que sous forme de redcvances (voir k tableau 6-9). 

Les donnees trimestrielles sur les revenus de placements du gouvernement 
federal sont tirces des etats comptables de l'ftat. Dans leur majorite, les 
donnees trimestrielles sur les benefices (pertcs) de Ia plupart des entreprises 
commerciales publiques federales peuvent etre regulierement puisees a cette 
source. Les inten!ts sur les prets, avances et placements verses par les 
cntreprises sont rcpartis trimcstriellement par distribution des chiffres annuels 
sur les quatre trimestres de chaque an nee, lorsq ue I' on passe a l'anm!e 
courante, il y a prevision du chiffre annucl. La partie des interets sur les fonds 
publics detenus par !'administration publique vcrsee a Ia Commission d'assu­
rance-chomagc est communiquee chaque trimestre par cct organisme, tandis 
que lcs intcrets sur lcs autres fonds publics detenus par le secteur public sont 
tires des ctats trimestriels du ministcrc des Approvisionnements et Services. On 
fait appel a une interpolation lincaire pour Ia repartition trimestrielle des 
services bancaires imputes a !'administration fedcrale. 

Au niveau des provinces. les donnees trimcstrielles courantcs sur les 
benefices de Ia plupart des cntrcprises commcrcialcs publiques provinciales 
sont communiquees par les entrcpriscs elles-memcs. Les chiffres trimestrids 
des inten!ts sur les prets, les avances et les placements pcuvent egalcment etre 
tires des rapports financiers prcsentes chaque trirnestre pi:lr les provinces. Les 
estimations annuelles des inten~ts sur les fonds publics detcnus par les 
administrations sont repartics par trimcstre suivant Ia tcndance des interets sur 
Ia dette publique; pour cela, on prcvoit lc chiffre annuel pour l'annee en cours. 
Les estimations trimestrielles des recettes sous forme de redevances provien­
nent des ctats trimestricls des provinces. 

Au niveau des administrations locales, les benefices des entreprises 
commerciales publiques locales sont rcpartis par interpolation lineaire entre les 
estim<ltions annuelles. Les inten~ts sur les prets, avances et placements et sur les 
fonds publics sont repartis par trimcstre suivant Ia tendancc des interets sur Ia 
dctte publiquc. La encore, il y a prevision du chiffre annuel pour l'annee 
courant e. 
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Les estimations Lrimestrielles du rcvenu de placements des hopitaux 
s'obtiennent par interpolation lincairc entre lcs chiffres annucls. Le revcnu de 
placements du Regime de pensions du Canada et du Regime de rentcs du 
Quebec est tire chaque trimestre des dossiers comptables de ces organismes. 

c) Ajustements visant les inten~ts sur Ia dette - Comme on l'a signale plus 
haut, l'clcmcnt "interets ct n.·vt·nus divers Je placements" du revenu national 
com porte unimportant ajustement ncgatif visant a eliminer du revenu national 
Lous les intcrets sur Ia dette publique ainsi que Ia partie "transferts" des 
intercts sur Ia dcttc Je consommation. La nature de cet ajustement est dccrite 
au chapitre 3 et aussi au chapitre 7 dans le cadre de l'examen du tableau 7-5. 

Lcs donm\·s trimcstriellcs sur Ia partie federale des interets sur Ia dette 
publique proviennl'nt Jes ctats mensuels du ministerc des Approvisionnements 
et Services. A comptcr de 1951, les donnees sont presentees sur une base 
comptabk (intcrctsgagnesou engagements); pour Ia periode anterieure a 1951; 
dies figurt•nt en base "date d'cchcance" (a Verser a J'echeance). Au niveau 
provinciaL des donnees trimcstriclles reelles existent dcpuis 1951, mais pour 
les annces 194 7 ii 19 50. on s\~st servi de Ia tendance observee en 1951. Les 
estimations trimestrielks des intcn!ts sur Ia ddte publique au niveau local 
provicnnent de l'enqucte trimestriellc par sondage sur les municipalites a 
com ptcr de 1964; pour Ia peri ode antcrieurc, on se sert d 'une tendance basee 
sur une moyenne de cinq ans ctablie grace aux rcsultats de l'enqucte. La 
repartition par trimcstrc dL·s intcrets sur Ia dette verses par les hopitaux fait 
intcrvcnir Ia tcndance trimestriclle des paiements d'interets des administrations 
locales. 

Les estimations trimestrielles des intcrcts sur Ia dette de consommation 
sont cak:ulecs par application d'un taux d'interet au volume estimatif du credit 
a Ia consommation en cours a Ia fin de chaque trimestre. Li partie "transferts" 
de ces intcrcts est rcpartie en conscq uence. Les donnees sur le credit en cours 
ou actif sont tirccs de Ia publication Credit a Ia consommation (no 61-004 au 
catalogue); lc calcul des taux d'interet app!icablcs s'appuie sur lcs donnees 
pantcs dans Ia Revue de Ia Uanque du Canada. 

Revenu comptable net des exploitants agrico les au titre de Ia production 
agricole 

Les estimations trimestriclles de ce revenu sont ctablies de Ia meme fa<;:on 
qu~ les l'stimations annuelles. c'est-a-dire en construisant un compte d'cxploi­
tation synthCtiquc pour lc sectcur de !'agriculture. Le tableau 15-1 du chapitre 
15 donne un excmplc d'un tel compte d'exploitation, et le lecteur est prie de 
se reporter it ce tableau tout au long du present expose. On commence par 
calculcr les recettcs monetaires agricoles trimestrielles au titre de Ia vente de 
produits agricoks. C'~s donnees sont disponiblcs sur une base mensuelle aupres 
de Ia Division Jc !'agriculture de Statistique Canada. On calcule ensuite les 
estimations trimestricllcs de Ia valeur. aux prix a Ia production, des produits de 
Ia terre et de Ia for0t cultives et autoconsommcs; ccs estimations, combinees 
aux toyers bruts imputes des logements agricolcs occupes par leur proprietairc, 
reprcscntcnt Ia valeur du revenu en nature des agricultcurs. La valeur, de Ia 
variation matcriellc des stocks Jc produits de grande culture et de bestiaux 
(chcptcl) dctenus dans lt:s fcrmes est ensuite calculce aux prix pratiqucs 
pendant le trimestrc . Li somme de tous ces elements donne lc revenu agricolc 
brut. 
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On deduit de ce chiffre les depcnses d'exploitation agricole. Ces dernieres 
comprennent Ies impots fanciers (biens-fonds possedcs), les loycrs agricoles 
verses, les salaires verses a Ia main-d'oeuvre agricole, les interets sur Ia dette 
contractee, les depenses au titre des machines, des cultures ct des provendes, 
les autres depenses relatives au betail, les reparations de batiments, l'amortissc­
ment et lcs autres frais. Le chiffrc que !'on obticnt apres deduction de ces 
depenses correspond de pres au concept annuel du "revenu net des exploitants 
agricoles au titre de !'exploitation agricole", tel qu'il est presentc par Ia 
Division de !'agriculture de Statistique Canada. 

Aux fins de Ia comptabilitc nationalc, on apporte certains ajustements a 
ce chiffre. On deduit les loyers nets imputes sur lcs logements agricoles 
occupes par leur proprietairc ainsi que les benefices des entreprises agricoles 
assimilables a des corporations, puisqu'ils sont deja compris dans les revenus de 
placements. On procede ensuite a un ajustement a deux volets visant les 
transactions de cen!a les. On commence d'abord par estimcr les benefices non 
rcpartis de Ia Commission canadicnne du b!C ct on tient ensuitc compte du fait 
que lcs revenus ou benefices de cctte commission sont calcuh!s suivant Ia 
variation de Ia valeur comptable des stocks, alors que l'on a bt:soin de Ia valeur 
de Ia variation materielle aux fins de Ia comptabilitc nationaJe2. Le chiffre 
obtcnu vise les revenus des exploitants agricolcs au titre de Ia production 
courante, agrcgat indique dans le cadre de Ia mesure du produit national brut. 

Pour rcpartir par trimestre les clements mentionnes ci-dessus. il a fallu 
adopter un certain nombre de methodes speciales. Comme on I'a <.h!ja signalc. 
Ia Division de !'agriculture de Statistiquc Canada puhlie chaquc mois les 
rccettes monetaires agricolcs. On proccdc a unc estimation trirnestrielle de 
chacun des Clements du revcnu en natun.· consomme dans les fermes et on 
somme ccs estimations pour obtenir Ia valeur trimestrielle totale du revenu en 
nature. Au besoin, on ajuste lcs quatrc trimcstrcs afin de les aligner sur 
!'estimation annuelle definitive. Plus precisemcnt. on determine Ia valeur des 
prod lli ts Jail iers autoconsom Illes chaq LIC trimestre a partir des donne~S 
mensuelles sur les prix et les quantitcs, communiquces par Ia Division de 
!'agriculture de Statistique Canada. Cette division prepare egalement des 
estimations de valeur et de quantitc de Ia volaille eonsommee dans les fermes. 
La consommation de poules ~t de poulcts est rcpartie sur toutc l'annee. tandis 
que lcs <llltres types de vo laille sont attribues arbitrairement au quatricme 
trimestre. La division indiquc enfin chaquc mois Ia valeur des oeufs 
autoconsommcs. Les estimations de valeur visant les bovins. lcs veaux, les 
moutons. les agneaux et lcs pores a batt us ct consommes dans lcs fermes sont 
rtablics a !'aide de donnees sur !'importance du chcptel et des prix. Des 
chiffrcs sont disponiblcs pour chaque scmestre: ils proviennent des enquetes 
semcstridles sur k bctail de Ia Division de l'ag.riculturc. ct on les repartit 
arbitraircrnent par trimestrc. Pour Ia pcriode courantc, on fait appel a une 
prevision jusqu\i ce que les r~sultats de l'enqucte scmcstrielle sur lc betail 
dcviennent disponiblcs. On obtient lcs prix unitaires courants en projetant un 
chiffre rcpere de reccnsement du prix moyen par tete a !'aide d'un indice des 
prix, le cwt. 

Les estimations annucllcs des fruits et !Cgumcs autoconsommes sont 
rcpartics par trirnestrc par voie d'intcrpolation lineaire entre des reperes 

2 Donnees tirees des bulletins hebdomadaires publics par Ia Commission canadienne 
dl!s grains. 
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annuels. Pour Ia periode courante. il y a prevision du chiffre annuel. La valeur 
des produits forestiers consommes a Ia ferme est affectee a Ia periode 
octobre-avril. 

Les variations trimestrielles des stocks agricoles sont calculees de Ia fa\on 
suivante : Ia Division de !'agriculture de Statistique Canada prepare des 
estimations de~ stocks de produits de grande culture detenus dans les fermes a 
Ia fin de chaque trimestre. La variation quantitative trimestrielle est ensuite 
evaluee aux prix moyens a Ia production pratiques au cours de ce trimestre. De 
meme, des estimations du nombre de tetes de betail dans les fermes, selon le 
type et le groupe d'age , sont preparces chaque trimestre par Ia Division de 
!'agriculture. La variation quantitative trimestrielle dans ce dernier cas est 
evaluee aux prix a Ia production pratiques a Ia fin de chaque trimestre. 

Les depenses d'exploitation agricole trimestrielles se calculent essentielle­
ment par repartition de !'estimation annuelle. Diverses methodes sont utilisees 
a cette fin. Les impots fanciers (terrains et biitiments possectes) ainsi que les 
layers agricoles verses sont repartis egalement entre les quatre trimestres de 
l'annee . Les salaires verses a Ia main-d'oeuvre agricole sont estimes mensuelle­
mcnt par Ia Division clu travail de Statistique Canada a !'aide de methodes 
d'interpolation . Les inten~ts sur Ia dette agricole, les frais de reparation des 
batiments, l'amortissement et les depenses agricoles diverses sont determines 
par interpolation lincaire entre des repercs annuels. Les autres ctepenses 
<.!'exploitation agricolc sont n!parties sur Ia base de tendanccs trimestrielles 
communiquees par Ia Division de !'agriculture de Statistique Canada. Ainsi, Ia 
distribution trimcstricllc des achats d'aliments pour animaux s'obtient en 
affectant 30 % de !'estimation annuclle au premier trimestre, 25 % au 
deuxicme et au quatrieme et 20 % au troisi0me . Dans tous les cas, pour Ia 
pcriode courantc, ces methodes comportent une prevision du chiffre annuel. 

Revenu net des entreprises individuelles non agricoles, Joyers compris 

Cet te composante <.lu rcvenu national comprend trois categories d'cstim­
ations : le rev~nu net des professions liberales, le revcnu net des autres 
entreprises individuelks non agricoles et lc rcvenu net des particuliers au titre 
de Ia location. Ces trois categories sont examinees successivement ci-apres. 

a) Revenu net des professions liberales - Cette categoric vise les mcmbres 
independants des professions liberales comme lcs mcdccins, les dentistes, les 
comptables, les avocats et les ingenieurs. De fa<;on generale, on ne dispose que 
de peu de rcnseigncments trimestril'ls sur les rcvenus des membres des 
professions liberalcs. Les revenus trimeslriels nets sont done attribues sur Ia 
base d'une tendance generale lineairc entre des reperes annucls; on obtientles 
chiffrcs trimcstricls ck periode courante en faisant intervcnir une prevision du 
chiffre annuel. 

b) Revenu net des autres entreprises individuelles non agricoles · Cctte 
categoric cl'estimations absorbc un ensemble hetcrogcne d'activites, pour 
lesquelles, une fois de plus, !'on ne dispose que de peu de rcnseignements 
systcmatiques de nature trimestrielle. On utilise diverses methodes pour 
construire les estimations trimcstriellcs du revenu net pour ccs activites, 
notamm ent les comptes synthetiques d'exploitation, Ia repartition ou Ia 
projection a !'aide d'in<.licatcurs connexcs et !'interpolation lineaire. Lorsque 
l'on se scrt d'indicateurs voisins, Ia rdation avec les estimations du revenu net 
est parfois assez Iache et tcnuc. 
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Dans le secteur des forc~ts, on obtient des estimations trimestrielles du 
rcvcnu net par repartition des chift'res annuels d'apres Ia variation du nombre 
de proprietaircs actifsJ, et on etablit les chiffres trimestriels courants en 
procedant a Ia projection de ces estimations. 

Dans le secteur de Ia peche, on obtient les estimations par recours a Ia 
methode du compte synthctique d'exploitation. Les rt~cettes brutes sont 
calculccs au moyen de Ia valeur des prises et des debarquements determincc 
chaque mois par Ia Division des indus tries manufacturieres et primaires de 
Statistiq ue Canada (La statistique mensue/le des peches du Canada, no 24-002 
au catalogue). On deduit de ce montant les pastes de depcnsc. On etablit les 
estimations trimcstrielles de l'arnortissement par interpolation lineaire entre 
des estimations annuelles; dans le cas de Ia periode courante, il s'agit de prevoir 
lc chiffre annuel. Pour les autres dcpenses, on fait intervcnir Ia tendance de Ia 
valeur du poisson pcche et debarque. 

Chasse et piegeage: Les estimations annuelles sont reparties cgalement sur 
les mois d'automne et d'hivcr. Pour Ia periode courante, il s'agit de prevoir le 
chiffrc annuel. 

Industries manufacturieres: Les estimations annuclles sont repartics ou 
projctces sur Ia base de Ia variation du nombre de proprietaires actifs4 . 

Batiment et travaux publics: Le revenu net des proprietaircs actifs est 
reparti et projete d'aprcs Ia variation du volume de Ia construction rcsidcnticlle 
ncuvc tel qu'il est cstime aux fins des presents comptes nationaux. 

La repartition trimestrielle du revenu net des entreprises individuelles de 
vente au detail fait intcrvenir Ia valeur totale des ventes au detailS, qui sert 
cgalement de base de projection pour Ia periode courante. L1 repartition et Ia 
projection trimcstriellcs du rcvenu net dans le secteur du commerce de grosse 
fait sur Ia base de Ia valeur des ventes de gros6. 

Finances. assurances et affaires immobilieres: Le revenu net trimestriel 
s'obticnt par interpolation lincaire entre des estimations annuellcs; pour Ia 
pcriodc courantc, il y a prevision du chiffre annuel. 

Les diverses activites servicielles constituent un important segment du 
scctcur des entrcpriscs individucllcs, mais les donnees sur les mouvements 
trimcstricls du revenu net pour ccttc categoric sont fragmentaires. Dans le cas 
des blanchisseries et des etablissements de nettoyage a sec ainsi que des salons 
de coiffure pour hommes et pour dames, les estimations trimestrielles soot 
!ices au mouvcmcnt trimcstricl des dcpenses de consommation au titre de ces 
services. Le cal cui d u revenu net des entrepreneurs de pompes funebres sc 
fondc sur un indice composite combinant le nombre de dcccs a l'indicc des 
prix a Ia consommation. Le revenu net des hotels et des campements pour 
touristes est calcult~ a l'aide d'un indice de l'emploi dans l'hotelleric. Dans le 
cas des restaurants, on sc scrt d'un indice des ventes totales des restaurants; 
dans cclui de l'hebergement (pensions), le revcnu s'obtient par interpolation 
lin6airc entre des estimations annuelles. Enfin, dans le cas des services 

3 La population active, publication no 71-001 au catalogue. 

4 La population active, no 71-00 I au catalogue. 
s Commerce de detail, no 63-005 au catalogue. 

6 Commerce de gros. no 63-008 au catalogue. 
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commerciaux et personnels divers, il y a ajustement selon Je mouvement des 
totaux visant les services commerciaux et personnels, tcls qu'ils sont etablis 
ci-dessus. 

c) Revenu net des particuliers au titre de la location - Le calcul des 
estimations trimestrielles des toyers nets des particuliers et des entreprises 
individuelks porte sur trois categories distinctes: 

(i) Ies toyers non agricoles, domiciliaires 

(ii) lcs toyers non agricolcs, non domiciliaires 

(iii) lcs loyers agricoles, domiciliaires et non domiciliaires. 

La premiere de ces trois categories est aussi la premiere en importance. 
C"est aussi Ia seulc des trois pour Jaquelle il existe des donnees trimestrielles 
pouv:.l))t servir a Ia preparation Jes estimations. 

Les loyers non agricoles domiciliaires (y compris les garages) compren­
nent les loyers verses pour les logements locatifs et les loyers imputes des 
logements occupcs par leur proprietaire. Les etapes suivies sont semblables a 
celles employees dans le cadre des estimations annuclles et se pn!sentent de Ia 
fac;on suivante: 

Loyers verses lnuts 

Moins: Depenses au titre des installations et des services fournis par le 
proprietairc comprises dans le Ioyer verse. 

Egale: Loyer brut pour l'espace de logement verse par les occupants-lo­
cataircs. 

Plus: Loyer brut impute pour l'espace de logement dans le cas des 
occupants-pro prie taircs . 

.tgale: Loyer verse et impute brut pour l'cspace de logcment. 
Moins: Dcpenses au titre de l'cspace de logement dans le cas des 

logements locatifs et occupes par le proprietaire (reparations et 
entrcticn. taxes foncieres municipales, amortissemcnt, primes 
d 'assurance, in ten~ts hypothecaires). 

Egale: Loycrs verses et imputes nets. 
Moins: Loycrs nets verses aux sectcurs autres que celui des particuliers. 
Egale: Loyers verses ct imputes nets re<;us par les particuliers. 

Lcs loyers non agricoles domiciliaires bruts verses sont estimes chaque 
trimestre sur Ia base des estimations trimestriclles relatives aux logements non 
agricolcs occupcs, comm un iq uccs par Ia Societe centrale d 'hypotheques et de 
logemcnt. Les chiffrcs sont eclatcs en estimations des logemcnts locatifs et des 
logcments occupes par leur proprictaire sur Ia base d'hypothcses assez 
arbitraires7 • Le Ioyer moyen verse est tire des donnees mensucllcs recueillics 
par Ia Division des prix de Statistique Canada. 

7 On suppose que to us les logements individuels non attenants et Ia moitie des 
logements jumeh!s son! destines a ctre occupes par leur proprietaire. Les autres logements 
jumeles ainsi que lcs appartcments (plain-pied ou non) son! consideres commc etant de type 
locatif. 
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Les estimations trimestricllcs des frais de chauffage a Ia charge du 
proprietaire sont reparties ou projetees au moyen d'estirnations de !'ensemble 
de Ia consommation de mazout du secteur residentiel. Les autres depenses au 
titre des installations ct des services du proprietaire sont interpolces lineaire­
ment entre les reperes annucls. Les chiffres trimestriels courants sont projetes 
sur Ia base des tendances anterieures. 

On calcule le Ioyer brut impute pour l'espace de logement dans le cas des 
logements occupes par leur proprictaire en multipliant le Ioyer moyen au titre 
de l'espace de logcmcnt verse par lcs locataires par unc estimation du nombre 
de logements occupes par leur proprictaire, apres ajustement visant a tcnir 
compte des differences de nombrc de pieces entre les logemcnts occupes par 
leur proprietaire et les logements locatifs. 

Les estimations trimestrielles des dcpenscs au titre de l'espace de 
logement sont essenticlkment, a une exception pres. des interpolations 
lincaires entre des rcperes annuels. On peut considerer que des depenses 
cornrne ccl!es se rapportant aux reparations et <tl'cntretien, <i l'amortissernent, 
aux primes d'assuranccs et aux interets hypothccaircs s'accumulent de fa~on 
continue d'une annee a l'autre. II y a prevision du chiffre annud pour l'ann6e 
courantc en vue de !'obtention des chiffrcs trimcstriels courants. La seulc 
exception sc prcscnte dans le cas des impots fanciers municipaux, pour 
lesquels on divise par quatre Ia moyenne annuelle. La raison en est que, bien 
que les engagements fiscaux immobiliers s'accumulcnt de fat;on assez egale 
tout au long d'une anncc donnec, des variations apprcciabh.:s des taux 
d'imposition peuvcnt 0tre obscrvecs d'unc anncc a J'autn:. Dans ce cas, il 
convicnt de Jes enregistrer commc une "solution de continuitc" discrete entre 
les niveaux annuels, par contrastc avec Ia methode de !'interpolation lineaire 
qui prevoit une croissance continue d'une annee a !'autre. 

Les layers nets verses aux sectcurs autres que celui des particuliers 
(deduction) sont repartis suivant Ia tendance des layers nets totaux, verses ct 
imputes. 

Les loyers non agricoles non domiciliaires verses aux particuliers sont 
repartis ou projetes par trimestre par interpolation lincaire entre des reperes 
annucls. Dans taus les cas, il y a prevision du chiffre annucl. Les memes 
methodes sont utilisces pour les estimations trimestrielles des toyers agricoles 
domiciliaires et non domiciliaires. 

Ajustement de Ia valeur des stocks 

Les methodes employees dans le calcul de l'ajustcment de Ia valeur des 
stocks sur une base trimestriclle sont identiques a cclles utilisccs dans le calcul 
des estimations annudks, sauf pour ce qui est de Ia periodc visec. C'cs 
methodes sont decrites au chapitre 7, ct le lectcur s'y reportera pour des 
explications (1\~taillces. La sculc dit'fercncc est Ia suivante: alors que dans lc cas 
des estimations annuelles Ia periode visec s\?tcnd du 31 dcc~.:mbre au 31 
decembre, il faut, dans le cas des estimations trimcstrielles, r6unir et deflater 
les donnees de valeur comptahle puis "recvaluer" Ia variation des valeurs 
comptables en dollars constants en fonction d'intervalles de segmentation 
tcmporcllc s'6tcndant du 31 dccembre au 31 mars pour It: premier trimestrc. 
du 31 mars au 30 juin pour le deuxiemc trimestre, tlu 30 juin au 30 septembrc 
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pour le troisieme trimestre, et du 30 septembre au 31 dccembre pour 1e 
quatrieme trimcstre . Lcs methodes d'estimation des stocks en valeur compta­
ble sur une base trimestrielle sont decritcs au chapitre 7. 

lmpots indirects moins les subventions 

Au niveau de !'administration federate, 1es donnees sur les droits de 
douane a !'importation, les droits et taxes d'accise ainsi que Ia partie relative 
aux entreprises des privileges, licences et permis peuvent etre tirees chaque 
mois en base "perceptions" des etats des operations financieres du gouverne­
ment du Canada publies dans Ia Gazette clu Canada; les chiffres trimestricls 
relatifs aux perceptions en vcrtu de Ia Loi sur !'assistance a !'agriculture des 
Prairies proviennent du ministere de !'Agriculture. 

Les impots indirects trimestricls des provinces sont tires en grande partie 
depuis 1951 des rapports trimestriels pn~sentes par les provinces et les 
territoires :l Statistique Canada. Les donnees trimestrielles sur les benefices des 
regics des alcools sont disponibles dans le cas de certaines provinces, mais pour 
d'autres, on affectc lcs chiffres annuels seton 1es ventes trimestricllcs de 
spiritueux, de vin et de bicrc de Ia province. 

Pour Ia pcriode 1947-1950, comme I'on ne dispose pas de declarations 
trimestrielles des provinces visant ces annces, on calcule les estimations 
trimestrielles provinciales dans Ia plupart des cas en repartissant les chiffres 
annucls suivant le mouvemcnt d'indicatcurs connexes. Les taxes sur !'essence 
sont rcpartics d'apres ks ventes trimcstrielles d'essence imposab1c pour ces 
memes annces, chiffrcs declares a 1a Division des transports de Statistiq ue 
Canada. Les taxes de vente au detail sont reparties suivant Ia valeur 
trimcstrielle des ventes au detail taxables dans Ia province qui leve cettc taxc, 
1es rcnseignements de base a ce sujct etant communiques par Ia Division du 
commerce et des services de Statistique Canada. Les taxes sur le tabac sont 
reparties suivant les chiffres trimestriels de Ia commercialisation du tabac, 
declares pour le com pte de cette me me division. Les aut res impots et taxes, a 
savoir Ia partie relative aux entreprises des licences ct permis pour vehicules 
automobiles, ks taxes sur 1es divertissements, 1es impots frappant les 
corporations (autres que les impots sur les benefices), les impots et taxes 
divers, ainsi que les licences, les permis et lcs recettes relatives au domaine 
public, sont repartis suivant Ia tendancc des perceptions en 1951. 

Les imp6ts indirccts locaux se composent principalcmcnt des impots 
fanciers sur lcs proprietes occupces par leur proprietaire et locataires. Ces 
impots sont repartis egalcmcnt entre les quatre trimestres de chaque annee, 
puisqu'ils s'accumulent sur une base quotidienne chaquc annee, mais subissent 
!'influence des variations des taux d'imposition d'une annce a !'autre. Les taxes 
locales de vente au detail sont reparties suivant Ia valeur trimestriellc des ventcs 
au detail imposables dans les provinces ou ces taxes son t levees. On se sert 
d'une interpolation lincaire entre des chiffres annuels pour rcpartir par 
trimestre les licences, les droits et les penn is. Les taxes sur les divertissements 
et les taxes diverses sont distribuecs uniformemcnt sur !'ensemble de l'annce. 
Les d iverscs amendes et pen ali tcs (fiscales) son t repartics arbi trairement sur Ia 
base des moyenncs des tcndanccs anterieures. Dans le cas des trimestres 
courants ees methodes font presque toujours intervcnir une prevision du 
chiffre annuel. 
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Les donnees sur les versements de subventions du gouvernement federal 
peuvent ctre tin':es chaque mois des etats mensuels des depenses diffuses par le 
ministerc des Approvisionnements et Services. Les paiements de subventions 
des provinces figurent dans les etats trimestriels envoyes a Statistique Canada 
par les provinces depuis 1951. Pour les annees anterieures a 1951, les 
subventions des provinces sont reparties d'apres Ia tendance observee en 1951. 

Provisions pour consommation de capital et ajustements divers 

Les estimations des provisions pour consummation de capital visent 
l'amortissement du stock d'immobilisations detenu par le secteur des corpora­
tions ct des entreprises commerciales publiques. Ia categoric des particuliers et 
des entreprises individuelles et le sccteur des administrations. Les ajustements 
divers comprennent certaines depenses de capital imputces aux dcpenses 
courantes, certaines dcpcnses de nature non capitale imputccs au compte de 
capital ct la partie "sinistres" de !'assurance commerciale et residentielle. 

Les estimations trimcstricllcs de l'amortissement des corporations pro­
viennent esscntiellcment des memes sources et ellcs font appel a Ia methode 
adoptee pour les estimations trimestrielles des benefices des corporations. La 
statistique financiere relative aux operations des corporations a ete rccucillie 
dans le cadre d'cnquctes trimestrielks periodiques menees par Statistique 
Canada depuis le debut des amH~es 50. Ces renseignements sont publics chaque 
trimestre dans Societes industrielles, statistique financiere (no 61-G03 au 
catalogue) et Institutions [inancieres, statistique [inanciere (no 6l-G06 au 
catalogue). Les donnees sur l'amortisscment comptable des corporations 
recuei!lies lors de ces enquetes formcnt Ia base des estimations de l'amortisse­
ment des corporations presentees dans ces comptes nationaux. Comme lors du 
calcul des benefices trimestriels des corporations, les estimations portent sur 
trois categories de corporations: les corporations industrielles (non finan­
ciercs), qui intervicnnent. et de loin, pour Ia plus grande partie de !'estimation, 
les corporations financieres (sans lcs banques et les societes d'assurances), et les 
banques et les societes d'assurances. Dans cc dernier cas, on ne dispose que de 
pcu de renseignements trimcstriels sur l'amortissemcnt, et l'on obticnt les 
chiffres par interpolation lineaire entre des totaux annuels. 

Les estimations trimestrie1les de l'amortissement du stock d'actifs detenu 
par le secteur des particuliers et des entreprises individuelles sont ellcs aussi 
essentiellement etablies par interpolation lineaire entre des reperes annuels. 11 
n'existc pas de chift'res comptables declares de l'amortissement dans ce champ 
des comptes qui soient sur unc base trimcstricllc. Lorsque des comptes 
d'exploitation synthetiques sont prepares, comme dans le cas de !'agriculture. 
les estimations trimestrielles de l'amortissement sont calculees par interpola­
tion. 

Les estimations trimestrielles de l'amortissement dans le sectcur public 
sont egalement etablies par interpolation lineairc entre des chiffres annuels. 
L'amortissement impute sur le stock d'immobilisations detenu par le secteur 
des administrations est evalue sur Ia base du cottt de rcmplacement. 

Taus les ajustemcnts de valeur divers sont repartis par trimestre par 
interpolation lineaire entre des totaux annuels et cc, a unc exception pres, ~~ 

savoir les courtagcs sur l'acl1at ct Ia vente d'actions et d'obligations, qui 
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constituent unc dcpense de nature non capitale imputt~e par les entrcprises au 
compte de capital. l'ajustemcnt de valeur negatif qui est apporte aux 
"provisions pour consommation de capital ct ajustements divers'' en vue de 
corriger le cote des revcnus dans les comptes de cette surestimation des 
benefices des corporations est rcparti par trimestre d'apres Ia tcndance 
trimcstriellc du volume des cchanges a Ia bourse de Toronto. 

Depense nationale brute 

Depenses personnelles en biens et services de consommation 

Comme dans It: cas des estimations annuclles, on etablit les estimations 
trimcstril'llcs des dcpenses personnelles en biens et services de consommation 
apres avoir reparti ces dcrnicres entre trois categories principales: les depcnses 
personnelles en biens. lcs depenses pcrsonnelles en services et les depenses 
personnclles nettes a l'ctranger, qui seront examinees ci-apres dans cet ordre. 

a) Les depenses personnelles en biens- Les estimations trimestrielles des 
depenses de consummation en biens sont ctablies individuellement pour pres 
d'une vingtaillL' de produits ou de groupes de produits. Les groupes de produits 
qui composent lc cadre de classification pour les estimations trimestrielles de Ia 
consommation de biens sont identiques a ceux dont les estimations annuclles 
figment au tableau 53 du volume I (voir egalement le tableau 16-1 ). Chacune 
de ces estimations annuclles est rcpartie par trimestre a !'aide d'un indicateur 
ou d'un ensemble u'indicateurs conncxes qui presentent Ia tendance trimes­
tridlc des depenses personnelles pour lc bien ou le groupe de biens vise. 
Lorsque l'on passe a l'annce courante. Jes chiffres trimestriels obtenus de cette 
l"a<;on sont projett~s en voic progressive sur Ia base du taux de variation annuel 
Lie J'indicateur trimestric-1 choisi. La majorite des indicateurs utilises en vue de 
!'interpolation ou de Ia projection des donnees de base provient directcmcnt de 
l'enquete mcnsuelle par sondage sur Jes ventes au detail des magasins a 
succursalcs et des magasins indcpendants, ou de l'enquete mcnsuelle sur les 
wntes des grands rnagasinsB. Dans les autrcs cas, les indicatcurs s'appuient sur 
des renseignements recucillis lors d'enquetcs speciales dans des dornaines bien 
detL'rm incs. 

Lc tableau I (>-I donne un apcn;u des groupes de marchandiscs pour 
lesquels on etablit des estimations trimcstrielles par interpolation ou projec­
tion. II prcsente cgalemcnt lcs indicatcurs connexes qui servcnt a calculer lcs 
estimations trimcstriellcs, ainsi que lcs sources de renscigncments. On pourra 
noter que les chiffres pour J'ann6e 1961 indiques dans ce tableau englobent Jes 
taxes de vente provinciales et locales ainsi que les depenses imputees au titre 
du revL·nu en nature, ~~ l'instar des donnees annuellcs figurant au tableau 53 du 
volume I. Cependant. lors du calcul proprcrncnt dit des estimations trimes­
trielles, les chiiTres trimestricls sont Clablis sans qu'il y ait prise en compte en 
premiere etape des taxes provinciales et locales ct des dl>pcnses imputces 
mcntionnees pn\:cdcmmcnt. C'es elements, qui nc se retrouvent pas habituelle­
mcnt dans Jes vcntcs au detail, sont cstimcs a part par trimcstre pour chaque 
groupe de produits et ajoutes ultcricuremcnt, aprcs que !'interpolation ou Ia 
projcL'tion fondamcntalt' ait etc effcctucc sur Ia base des indicateurs connexcs. 

K Commerce de derail (no 63-005 au catalogue); Ventes et stocks des grands 11Ulgasins 
(n() 63-002 au catalogue). 
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TABLEAU 16-1 . Principaux indicateurs trimestriels employes pour determiner les estimations 
t rimestrielles des depenses personnelles en biens de consommat ion 

S<irie nO 1--­

Durabilitc 

2 N·D 

N·D 

4 N·D 

6 S-D 

7 S-D 

S-0 

13 N-D 

14 N·D 

I S N-U 

t7 D 

18 D 

19 S·D 

20 N·D 

Tableau 53 du volume I 

Groupe 

A1imt:nt.s ct boissons non alcoo· 
liques 

Boissons alcooliq ues 

Produits du tabac 

Vetemcnts pour hommes et gar· 
>on nets 

VCtements pour femmes et cn­
fants 

Chaussurc:'i et cordonncric 

EiectricitC 

Gaz 

Aut res t:onthustiblc~ 

Meubles. tapis, etc 

:\pparcils mfnagers 

Artrclcs d"ameublemcnt semi-do­
rabies 

Fourmturcs de mcnage2 non du· 
rabies 

Volt renvol(s) a Ia fm du tableau. 

Valeur en 
196 11 

$'000,000 

4.811 

960 

790 

631 

1.234 

395 

371 

125 

584 

539 

421 

936 

362 

Prinripaux indiL·aJcur~ ou bases de 
projection trimestrie ls 

V~:ntes au dCtnil de~ Cpiceries et epkeries­
boucheries. ct to us lcs autres magasins d 'alimen­
tation (Commerce de derail. 63·005). 

Vcntes dt.'s rCgi!.!s ct sociC:tCs provmc1ales des 
akools (donnees non puhllecs cmanant de Ia 
D1v i~1on du commcn:e ct des services). 

Vente< des produits du tabac (Bulletin de service, 
Tabac e/ prodwts d11 rabac). 32·022, ct indiec 
d~~ pnx it Ia consommation des produits du 
tabac (62·002). 

Vcntcs an detail des magasins de vctemcnts pour 
loom me< !Commerce de derail. 63-005). 50 ~i 
des ventcs au d~..~ta1l des m~asins di! vCtcmcnts 
pour Ia famille (Commerce de detail. 63-<l05). 
et ventcs de vrtcments, et d'articles d'habille­
rnent pour hommcs et gar<;ons effectuccs par 
lcs ~rands mag"'ins (Ventes et stocks des 
grands magasi!fs. 63-<lO 2). 

Ventcs au detail des magasins de vetements pour 
femmes (Commerce de detail, 63-005). 50 'f, 
des vcntes au d.?taiJ des magasins de vCtements 
pou r Ia ramil le (Commerce de detail. 63·005 ), 
C"t vente~ de vetcment~ pour femmes et enfan ts 
effcctuCcs par le!'. grand~ magasins O'enres et 
SIOck s des grands magasuzs, 6 3-00 2~ articles I il 
II). 

VcntL'S au dCtail de.~; maj!asins de chaus.sure~ 
(COIII1Jft•rce de derail. 63·005) ct vcntes de 
chaussures dl!!i grands magasins I Ventt•s et 
stocks des grands mll}tasins, 63-(){)2, articles 12 
:. 16). 

Encrgic C!ct..·triqUL' produite par des scrvi~es 
publics (Statistiq"c de l'energie t!lccrrique, 
57·001 ). 

Vcntc-c; de ga1 d~ g.azodu~:o.; fSt'rl'it·cs df' gaz. 
55.{)02). 

Vcntcs de mazout au:\ mCnagc!) (Produits pttro· 
licrs raffimis. 45-004) ct ventes au detail des 
mard1and~ de combustibles (Commerce dr 
derail, 63-005 ). 

Vcntes au dCtail de meubles {donnees d'enquCte 
non publiees) et vcn tes de meubles. de revcte· 
mcnb de planchcr. dl' tenturcc;, etc. effcctuCCii 
par les grand s rnagasm.< I Ventes et stocks des 
grands magasins, 63-002) 

Consommation intCricurc (livraisons des f<.~bri· 
cants pl u~ importation~ mom!i exportations) de 
rdrigCratcurs ct .. :ong:C iatt·urs. de madtlncs 3 
laver ct sCdwuses. ct d'autrcc; appareil!ii Clectri· 
quc.c;. Lcs ch lffrcs de-s liv rai'ron~ de£ fahr l~nts 

sont tires des publications 43-00 1, 43-002, 
4 3-003 et 43-006. Lcs donnees sur les importa· 
tlons et les exportations provil'nncnt des publi­
cations consacrCcs au commcr(.;c du Canada. 

Vcntes de tiSSl1 3. Ia verge, li t erie, linge de- maison . 
menus article,. porcela.inr et venetie. Jam pes ct 
tableau:\.. t.~tc., ct quJncaillcric cffcc tuCe'\ par 
lcs grands milgasins f Ve11tes cr !<.· tocks des 
grarull- magasins. 63·002); ven tc' au de tail des 
quineailleries (Commerce de de tail. 63-005). 

LJvraison'l: de savons, dCtcrsifs ct autrcs prodults 
conncxcs (Sar,ons t•t detersi[s s_t•nthetiqu.es, 
46·003\. 



28 

30 

31 

32 

37 

38 

42 

43 
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TABLEAU 16-1. Principaux indicateurs trimestriels employes pour Mtenniner les estimations 
trimestrieUes des depenses personnelles en biens de consommation - fin 

Tableau 53 du volume I 

Durabilite Groupe Valeur en 
1961' 

Principaux indicateurs ou bases de 
projection trimcstricls 

- ·----· -------

N·D 

0 

D 

N-D 

D 

s-o 

S-D 

N-0 

Medicaments et depenses diverscs 

I Vehicutcs automobiles ncufs 

Pieces et reparations 

Essence, huilc ct graisse 

Materiel de loisirs, de sport et de 
camping 

Uvres, JOUrnaux ct revues 

Bljoux' montres et reparation 

I Co""''""""'""'''""'"" 

otal, dCpcnses personnelles en 
biens de consommation 

--- ---- -

$'000.000 

334 

1,301 

474 

711 

630 

351 

15! 

Ventcs au detail des pharmacies (Commerce de 
derail, 63-005 ). 

Vcntes de vi!!Jiculcs araomobJies neufs (63-007) 
c-1 donnCcs non publicfcs sur lcs ventcs de vottu­
rc~ d'oct·asion provcnant de Ja Division du 
commerce rt des services. 

Vcntes au dCtail des stations-services et garages 
(Commerce de derail, 63·005) ct ventes en gros 
de pieces ct d'acccssmrcs d'automobilcs (Com· 
merce de Jm>S, 63-008). 

Ventcs au dCtail des s tations~services (Commerce 
de derail, 63-005). 

Consommation intCricure de rCcepteur.s de radio 
ct de tfiCvision (livraisons dCpart usine d'apre~ 
les chiffrcs de Ia publication 43-004 ct lcs don­
nees d~importation ct d'c .\portatJOn des publi~ 
cattons relatives au commerce du Canada: 
ventes de jcux cf jouets, d 'artu.:les de sport ct 
de bagagcs effectuccs par lcs grands magasms) 
Venres er stocks des grands mogasins, 63-002). 

Vcnlcs de papctcnc, livrcs et revues cffcctuccs 
par les grands magasins ( Vetlles et stocks des 
grands magasin>, 63-002). 

Vcntcs au detail des bi)outerics (Commerce de 
derail, 63 005) ct ven tcs de blJOUX des grands 
magasins ( Venres er stocks des grands maga­
sins, 6H)02). 

172 Vcntcs d'arudcs de toilette. dl· produits de 
bcautc ct de produJt< pharmaceutiques cffcc­
tuCcs par lcs grand" magasins ( Venfe3· et stocks 
des grands moga<ins. 63-002). 

16,283 L 
---- --- ---

I Us groupes de biens prCscntes ici pour l'annCe 196 J comprcnncnt lc s taxes provincialr~ et locales de vente ct lcs de~ 
penscs imputCes sur le rcvenu en nature. Dans lcs calculs trimcstricls. les estimations sont faitcs a partu des divers indu:atcurs 
conncxcs sans prendre en compte h:s taxes de vente ni lcs d6pcnses imputCcs dan s le premier cxcmplc. Les taxes de vente et les 
depenscs imputCcs sont cah.:uiCes. !kparCmcnt par trimcstrc pour chaquc groupe de biens puis rajoutCes en suite. 

2 Y compris savon ct produits de nettoyagc. 

Lorsquc l'on rajoutc les taxes provinciales et locales de vente pour amcner 
lc prix courant des marchandises au niveau des prix du marchc, Ia methode 
ut ilisce est en gros Ia me me que ccllc pour les chiffres annuels. Les estimations 
des depenscs pcrsonnelles par groupe de biens dans chaque province sont 
d'abord calculccs sur unc base trimestriclle en supposant que les parts pour 
chaque province du montant tot;,Jl national et Ia repartition des biens sont 
rcstccs a pcu pres inclwngees par rapport a l'annee preccdentc. L'assictte 
cffcctivcmcnt en vigucur dans chaque province est ensuite appliquee a 
!'estimation provinciale des groupes de biens particuliers qui sont ainsi taxes. 

On proccde a une imputation pour inclure dans les estimations des 
dcpcnses personnelles en biens Ia valeur des biens consommes a partir du 
rcvenu en especes. Dans chaq ue cas, les clliffrcs se fondent sur les estimations 
trimcstrielles employees du cote du revenu. L'estimation des aliments et du 
combustible consommes d:.~ns Jcs fcrmes entre dans le calcul du revenu agricole 
net fait par Ia Division de !'agriculture. Les aliments re<;us et consommes par 
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des travailleurs non agricoles sont calcules par rapport aux estimations de Ia 
remuneration des salaries. Le coi:.t de l'hcbergement fourni aux travailleurs 
agricoles et non agricolcs n'est pas compris ici, car cet element est classc dans 
la categoric des services. Les estimations de Ia valeur des aliments et des 
vctements fournis aux Forces armees sont preparees en meme temps que les 
chiffres des soldes et indemnitcs militaircs. 

b) Depenses personnelles en services- Tout comme pour lcs biens, on 
calculc scparement Ies estimations trimcstriellcs des depenses de consomma­
tion en services pour chacun des quelque 20 groupes individuels de services. 
Les divers groupes de services sur lesq ucls sont fondees les estimations 
trimestrielles sont analogues <1 ccux des estimations annuelles qui sont 
presentees au tableau 53 du volume I. Le tableau I 6-2 ci-dessous donne Ia 
repartition des services et unc vue synoptique de Ia fat;on dont sont preparees 
les estimations trimestriellcs des services. Les descriptions qui accompagnent 
chaque grand groupe ne sont pas exhaustives mais traitcnt des principales series 
des sous-groupes. 

Dans bon nombre de cas, com me I'indiq ue le tableau 16-2, les estimations 
trimcstriellcs des dCpenses personnclles en services proviennent directement 
soit des calculs prepares en meme temps que le calcul de Ia partie des comptes 
wncernant le revenu, soit se fondcnt sur cux. Ainsi, les loyers au titre de 
l'espace de Iogcmcnt rcsidenticl agricole et non agricolc, verses et imputes, sont 
calculcs en mcme temps que le rcvenu net de locution dans Ies comptes 
nationaux. Lcs salaires et traitements verses par les menages aux domestiques, 
compris dans les "services domestiques", sont calcu!Cs en rncme temps que Ia 
remuneration des salaries. Les dcpenses personnelles de logcment se basent sur 
lcs estimations prcparees en merne temps que lcs chiffres trimestriels du revenu 
net uu titre de Ia pension et du logcmcnt. Les estimations des depcnses 
pcrsonnelles pour lcs services des mcdecins, chirurgicns, dcntistes et infirmieres 
sont essenticllement reliccs aux estimations du revenu net des membres des 
professions libcralcs offrant des services specialises. Les estimations des services 
bancaires, paycs et imputes, ainsi que les estimations des depenscs personnelles 
au titre tlu service de Ia dcttc a Ia consommation sont fondces sur Ies calculs 
cffcctucs en mcme temps que Ies estimations des intcn!ts et des revenus divers 
de placements. 

Lorsque les estimutions trimestricllcs des depcnses en services ne sont pas 
disponibles en raison de leur liaison cvidcnte avec les chiffres du revenu, Ies 
methodes d'cstimation varient considcrabll:ment. Dans Ia mesure du possible, 
Ia demarche suivie consiste a affccter le chiffre repere annuel entre les divers 
trimestres sur Ia base d'un indicateur ou d'une serie epousant de pres le 
mouvcmcnt trimcstricl des donnees de base, et a reporter les estimations 
trimcstrielles obtenues dans Ia periodc courante en se servant du meme 
indicutcur. Pour certaines categories de services, on dispose de donnees assez 
fiablcs pour les utiliser commc des series d'intl'rpolation ou d'extrapolation. 
Lcs dcpcnses de voyage en chemin de fer, en autocar et en avion son t rcparties 
ou cxtrapolces conformcment aux reccttes mensuclles d'cxploitation du 
trafic-voyageurs. Les dcpenscs rclutives aux services postaux sont reparties ou 
extrapolces en fonction des recettes mcnsucllcs des bureaux de poste. Lcs 
tlcpenses au titrl' tics services de blanchissage et de nettoyage a sec sont 
reparties ou cxtrapolees suivant Ia courbc des donnees sur les heures-hommes, 
ct lcs gains apres rectification en fonction des hausses de prix dans les 
ctablisscments de blanchissage et de ncttoyage a sec. Les depenses au titre des 
repas dans les restaurants sont rcparties ou cxtrapolccs suivant Ie mouvement 
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TABLEAU 16-2. Princ ipaux indicateurs trimestriels employes pour determiner les estimations 
t rimestrielles des depenses personnelles en services de consummation 

St!rie uo 

10 

11 

12 

21 

22 

23 

25 

26 

27 

33 

34 

35 

39 

Tableau 53 du volume I 

Service 

Layers bruts imputes 

Loycrs bruts wrses 

Autre< fraJs d'habitation 

Blanchissagc et nettoyage a sec 

Services domestiques 

Aut res. services mCnagcrs 

Soins mCdicaux 

Soins hospitaliers et analogues 

Au tees dCpenses en soins m&Jicaux 

Autres service.< pour automobiles 

Frals d'utilisation ~,k-; ~o:rvlt:C"- de 
transport 

Communications 

Services recreatifs 

Valeur en 
1961 

$'000.000 

2.545 

1.099 

61 

180 

197 

68 

595 

163 

39 

206 

428 

34 7 

322 

Prim.:ipaux indicatcurs ou bases de 
projection trimestriels 

Estlmations provenant dircctcmcnt du cOtC du 
revcnu, Iars du ralcul des estimations tnmes­
tricUcs du rcvcnu au titre des loyers. 

Estimations provcnant dircctcmcnt du c6tC du 
rcvcnu, lors du calcul des estimations trimcs· 
trielles du rcvenu au titre des layers. 

Estimations fondel~s sur les ~alcnls liCs aux csti· 
mat ions trimestriellcs du revcnu net des autrcs 
entrrpriscs individucllcs. au litre de l'hCbcrgc­
mcnt. 

f:.stimations annucllcs rCpartlcs par trimestrc et 
cxtrapoiCcs sur Ia base de l'indice com binC des 
hcures·hommcs ct des gains horajres moycns 
dans lcs ctablissements de blanchissagc et de 
nettoyage il sec (Emploi, gains et duree du 
traJ•ai/, 72-002). On a ineorpore un facteur 
prh. provcnan1 de l'indice des prix il Ia con· 
son1mation. 

Calculs lies aux estimations de la remuneration 
des ~lar1Cs. 

Principalcmcn t les frais d 'administration des com­
pagnics d'assurance (primes moins sinistrcs) 
rcl<Jtlfs a l'assuram:e sur ll!s biens personnels ct 
contre le vol. Estimations trimcstriellcs fon­
de'-'s sur l'mterpolahon ou Ia projection 
hnCaire de Ia tcndancc. 

Estimations fondccs surles calculs lies aux cstmJa· 
tions trimcstrielles du rcvenu net des nu!dccin!\ 
sp~clalislcs. 

Interpolation ou projc(.:hon linCairt.• de Ia ten­
dance. La majeure partie des dCpcnscs en soins 
hospitaliers esl maunenant (de puis 1961) com­
prise dans lcs dcpcnscs publiqucs en biens et 
servJcl.:'s. 

Principalemcnt lcs frais d'admlnistration des com· 
pagnics d'assurance (primes mains sinistrcs) 
rclatlfs aux rCg1mcs privCs d'assurancc· 
a(.·t:idents ct maJadie. lntcrpolatton ou proje(.·· 
tion linCaire de Ia tendancc. 

Comprend surtout les frais d'administration des 
compugnies d"assurancc (primes mains sinis· 
trcs) relatifs a l'assurancc-automobilc, ainsi que 
Ia vah.·ur c~timCc des loycrs payes et imputes 
des garages. La premiere estimation se fait par 
interpolation ou projN:tiun llnCairc. La 
dcux.iCmc provient directemcnt du cOtC des 
revcnus lors du cakul des estimat ions trimes­
tnellcs. du rcvcnu des loycrs. 

Chiffrcs. fondCs pnnclpalcmcnt sur le!i rccettes 
d'cxploitation au chapitrc du traffic pas>;agers 
des principaux transporteurs {Operations des 
transporteurs aeriens au Canada, 51-002~ 
Statistiqw: des autohus·I'OYOKeurs- Tram;. 
fXJrts intemrbains et mraux. 53-002: Statis· 
tique de /"exploitation [erro<'iaire. 52-003). L.c 
'crvkr de taxi sc base sur Ia population et l"ln­
dic(' des pri:x ala consommation. 

Staustiquc d'exploitation des soc1etes de tcle· 
phone, et rccett,·s postablcs. Lcs drpcnscs des 
S\.'fVil'CS tCICgrarluqucc;; sont cak·uiCes par inter· 
potation linea ire. 

I 
On possCde peu de donnees trimestricllcs pour c~ 

poslc. Lcs chiffres sont affectcs de fa~on arbi­
trairc. 
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TABLEAU 16-2. Principaux indicateurs trimestriels employes pour determiner les estimations 
trimestrielles des depenses personnelles en services de consommation fin 

Tableau 53 du volume I 

Scrie no 
Principaux indicateurs ou bases de 

proJection trimcstriels 

40 

44 

45 

46 

47 

48 

Service 

Services rclatit\ J Ia formation ct :1 Ia 
culture 

So ins personnels 

Restaurnnts et hotels 

Services finanders. juridiqucs ct au~ 
trcs 

L>Cpcnses de fonctiunnemcnt des or· 
ganismes a but non lucratif 

Depense nette a l'etrangcr 

Valeur en 
1961 

$'000,000 

297 

251 

1,448 

987 

279 

135 

Total, depen.«. .. perwnneUcs en ser- 9.647 
vices de consummation 

l';gurent sous cell\' rubrique les depenses d'ex­
ploitation des univcrsiuis et lcs depcnscs per­
sonncllcs pour des cours prives. Les. chiffrcs 
sont affcctCs arbitraircment. Lcs prf.visions des 
effectifs servent il Ia projection des depenscs 
d'exploitation umversitaires.. 

Figurcnt sous cettc rubrique les depcnscs failes 
dan> leo salons de coiffure, les salons de beautc 
ct lcs frais de funcrailles ct d'inhumation. Cc 
de rnicr CICmcnt est affectC ou cxtrapote 
d'aprcs le nombrc des dcccs ct l'indicc des prix 
a la consomm.atlon. Lcs. autrcs CICmcnts. coont 
affectes au e"rapolcs d'apres lcs variations de 
Ia population et l'indice des prix a Ia mnsom­
mation. 

Statisrique des restaurants. 63-011; donnees non 
publiecs sur lcs vcntes au dCtail aux detenreurs 
de permis de la regie des alcools; pour l'hcber­
gemenl a 11Jotel, mtcrpolation et projecllon 
des donnCcs annucllcs en tenant compte des 
variation!> saisonniCres. 

Figurcnt sous cettc rubriquc les f"us de services 
bancaires, paycs et imputes (Cheques Cashed 
in Gearin11 Cenrres. 61 -0011. lcs fraisd'interet 
sw la dcttc de consommat1on (chiffre provc­
nant dirc(.·tcmcnl des c~timauons trimt..>-striclles 
de !'interet ct du rcvenu divers de placement) 
ct les placements des cumpagnies d'assurance­
vie (interpolation lineme). 

Chiffrcs fondCs en grande partie sur l'intcrpola­
tion et Ia projection lineaires de Ia tendance. 

Oliffres fondcs sur les donnees trimestriclles des 
depcnses de voyage fournies pas Ia DivJSion de 
Ia balance des paiemcnts. 

des recettes des restaurants a succursalcs multiples et indcpcndants. Dans ce 
cas, on peut arrivcr a calculer avec une precision raisonnablc Ies depcnses 
trimcstriclles grace aces indicatcurs conncxes. 

Toutefois, un certain nombrc d'estimations relatives aux services sont 
fondces sur des methodes d'cstimation nettemcnt inadcquates. Les methodes 
employees pour cettc categoric d'estimations comprcnncnt !'interpolation ct Ia 
projection Iincaires de Ia tendancc, des rcpartitions fondccs sur Ics variations 
de Ia population et de l'indicc des prix a Ia consommation. et dans certains cas, 
des affectations puremcnt arbitraires. On compte parmi lcs principaux 
clements de cettc categoric les dcpenses personnelles de service de taxi, lcs 
dcpcnscs des compagnics d'assurance, lcs dcpcnscs des services rccreatifs et 
d'hcbergcmcnt dans lcs hotels. 

c) Depenses personnelles nettes :i l'etranger -- Cct ajustcment net est 
m~cessairc pour cnglobcr dans lcs dcpcnscs pcrsonncllcs Ics depenses des 
residents canadiens a l'ctranger et pour exclure Ies depcnses des non-residents 
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au Canada. L'ajustement est decrit en detail au chapitre 5. Les chiffres 
trimestriels sont ctablis a partir des estimations preparces par Ia Division de Ia 
balance des paiements de Statistiquc Canada. 

Depenses courantes publiques en biens et services 

En general, toutes les estimations trimestriellcs des revenus et des 
depenses du sectcur public sont fomlees sur unc analyse des rapports 
trimestricls (ou mensuels) des administrations et de leurs organismes. La 
plupart des estimations sont pn!parees par Ia Division des finances publiques de 
Statistiquc Canada. Au niveau federal, les estimations trimestriellcs sont 
presque aussi fiables que les estimations annuelles puisque les chiffres sont 
fondes prindpalcment sur les donnees mensuelles publiees dans Ia Gazette du 
Canada, que vienncnt completer une analyse mecanographique mensuelle 
fournic par le ministcre des Approvisionnements et Services, et les Ctats 
comptables d'un certain nombre d'organismes publics. Au niveau provincial, 
les principalcs sources de donnees (depuis 1951) sont lcs rapports trimestriels 
que les provinces ct territoires envoient a Statistique Canada. Les donnees 
trimestridles des administrations locales sont fondees dans une large mcsure 
sur l'enqucte cchantillon trimestriellc que rnene Statistique Canada dcpuis 
1964 aupres de 250 municipalitcs dans sept provinces. On possede pcu de 
donnees trimestriellcs sur les dCpenses hospitalieres, et il faut avoir recours a 
des indicatcurs connexcs pour determiner lcs depenses trimestrielles. On donne 
dans Ia prcsente section une description plus dctaillcc des methodes et des 
sources utilisces pour prcparer lcs estimations trimestrielles des dcpcnses 
courantes publiqucs en biens et services. 

Comme dans 1c cas des methodes d'estimation annuelle. les estimations 
trimestriclles des dcpenses des administr<Jtions fedcrale et provinciales en biens 
et services s'obtiennent scion Ia methode du residu en dcduisant des dcpenses 
budgctaires publiqucs toutcs les dCpcnscs qui ne se rapportent pas directement 
a l'achat de nouveaux biens et services. Ces depcnscs autn·s qu'en biens et 
services portent sur des elements tels que les subventions, les transferts a des 
particuliers et a des organismes privcs a but non lucratif. les transferts a 
d'autres administrations, les transfcrts a des non-residl'nts. les sommes versees 
pour couvrir lcs pertes d'entrepriscs appartcnant au scctcur public, les 
provisions pour 1c rcmboursement de Ia dette, les reserves et les amortisse­
ments, ainsi qllL' d'autres ajustemcnts comptables. L'acquisition de terrains et 
les imrnohilisations utilisees n'y figurent pas davantage car dies ne constituent 
pas des dcpcnses au titre de Ia produt:tion courante de nouveaux biens et 
services. Les dcpcnses puhliqucs en biens ct services qui sont effectuces en 
dehors du budget sont ensuite ajoutees a ce chiffre residue!. Les estimations 
des subventions imputees pour consommation de capital et des services 
ba neaircs i Ill put cs sont cgalement ajoutces, les affectations tri mestrielles etant 
basees sur tks interpolations lineaires. 

A partir de !'estimation des depcnses totales en biens et services (depenses 
totales en biens et services (dcpenses courantes et de capital), on peut dcduirc 
une estimation des dcpenses de capital. Ccs dernieres reprcsentent les depenses 
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en especes de nature c<Jpitale de !'administration suivant les calculs des rapports 
du gouvernemcnt'~. Le reste obtenu rL~presente les depenses courantes publiques 
en biens et services. 

Au nivcau federal, toutes lcs donnees budgetaires necessaires aux calculs 
ci-dessus peuvent etrc obtenues dans les rclcves mensuels des depcnses du 
minist0rc des Approvisionnements et Services. Oll des ctats publies dans Ia 
Gazette du Canada. II est a notcr que les dcpenses en biens et services imputces 
a Ia pcriodc supplemcntaire d'avriJI o de l'annee financicrc dans les dossiers 
comptablcs de !'administration sont partagccs de fa\Oll egale entre les premier 
ct deuxicme trimcstres llans les comptes nationaux. Dans Ia mesure ou ces 
depcnscs publiqucs supp!ementaires en avril correspondent a des livraisons 
prises sur les stocks des cntreprises ct effectuces au premier trimestre, il faut 
logiquemcnt affecter une partie des paiemcnts au premier trimestre et non au 
deuxicme. Dans Ia mcsure ou ces dcpenses publiques supplcmentaires en avril 
correspondent aux revenus des facteurs report(·s dans les comptes nationaux au 
deuxieme trimestrc, il faut logiquement affecter une partie des sommes versees 
au deuxicme trimestre. Etant donne que lc montant exact de l'ajustement 
necessaire pour assurer l'unifonnitc de periode de ces operations n'est pas 
connu, les paicments supplementaires sont partages de fa<;on cgale entre le 
premier trimestre et le deuxierne. 

On a apporte cgalement des ajustements, au niveau federal, pour eliminer 
les sommes imputces aux depcnses militaires dans lc budget et qui ne se 
rattachent pas a Ia production courantc. Par exemple, avant 1959, les livraisons 
de materil'l militairc fabriquc antcricuremcnt aux pays de I'O.T.A.N. figurent 
dans les comptes du gouvcrnement au titre de depcnses budgetaircs, les 
montants en cause ctant portcs ~~ un compte de renouvcllernent llu materiel 
militairc. Aux fins des comptes nationaux, il faut soustraire ces sommes des 
depenses budgetaircs ct rajouter les depcnscs rcelles en nouveaux biens et 
services faites a partir du compte de rcnouvcllement du mah~rid militaire. 

Au niveau provincial, on sc sert d'une methode semblable a celle cnoncce 
ci-dessus pour obtcnir lcs chi!Trcs trimestricls des dcpcnses publiqucs en biens 
et services <l partir des rapports cnvoycs par Ies provinces pour toutcs Jcs 
annees apr0s 1950. Pour les annces 1947 a 1950. le regime trimestriel 
caracterisant l'annec 195 I a servia Ia repartition des donnees annuelles. 

9 A noter qu'on a apporte un ajustement de periode aux estimations de Ia formation 
brute de capital fixe, afin de convertir les depcnses publiques de capital sur Ia base de Ia 
comptabilitc d'exercice a partir de Ia comptabilite de caisse. Cet ajustement reprcsente 
l't!cart entre les estimations des lhipenses en especes de nature capitale provcnant des 
rapports de ('administration et !'estimation de Ia valeur des travaux mis en place, dont les 
chiffrcs prqvicnnent des donnees sur J'cmploi et d'autres donnees connexes. L'estimation en 
cspeces est dcduite des dcpcnses totalcs publiques en biens et services pour donner les 
depenses courantes en biens et services. L'cstimation selon Ia comptabilite d'exercice sert a 
calculcr les estimations de Ia formation brute de capital fixe. La methode de calcul des 
estimations des depenses de capital scion Ia comptabilite d'cxercice est decritc dans Ia 
section consacree a Ia formation brute de capital fixe. 

1 o II s'agit de Ia pcriode d'un mois qui suit le 31 mars de chaque annee financiere et 
au cours de laquelle lcs livres restent ouverts pour acquitter et payer les engagements 
accumules sur des operations a l'egard desqueUes des engagements ont ete pris avant le 31 
mars. 
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Lcs estimations trimcstrielles des depenses en biens et services des 
administrations locales nc sont pas fondees sur des cakuls suivant Ia methode 
des residus mais sont obtenues directement. A comptcr de 1964, les depenses 
des municipalitcs sont fondccs sur l'enquetc trimestriclle par echantillonnage 
dont il a cte question prcccdemment : pour les annces prccedant 1964, on a 
utilisl- une moyl'nne des rcsultats d'enquctc portant sur Ia periotic de cinq ans 
1964-1968. Le chiffre des depenscs trimestrielles des conseils scolaircs locaux 
s'obtient en utilisant le regime des traitcrnents et salaires scion !'estimation 
faitc par Ia Division du travail de Ia remuneration trimestrit:lle comprise dans le 
produit national brut. 

On possedc pcu de donnees trimcstridles fiables sur les dcpenses des 
hopitaux en biens et services. Le regime des traitements et salaircs selon 
!'estimation faitc par Ia Divis ion du travai l dans ce secteur est ut il isce pour 
!'affectation et Ia projection par trimestre. 

Formation brute de capi tal f ixe 

Les estimations trimestricllcs de Ia formation brute de capital fixe sont 
preparces separ0mcnt pour chacun des trois principaux postes des dcpenses 
d'invcstissemcnt: Ia construction rcsidenticlle, Ia construction non rcsidentiellc 
et lcs dcpenses en machines et materiel. Dans chaque cas, les calculs sont 
cffectucs de fa<;on <1 dist ingucr entre Ia partie des lh~pcnses en invcstissemcnt 
des ~.?ntrcprises ct Ia partie qui rcpresente lcs depcnses publiques en capital. 

De fa,on gen0ralc. dans lc cas des investissements en construction non 
rcsidcntit:llc ct en machines et materiel, lcs estimations trimestrielles sont 
obtenues en affcctant des donnees annudks d'apres des indicateurs trimestriels 
spccialement construits. Les donnees annuellcs sont tin~es de l'importante 
enqudc sur les investisscrncnts publics ct prives dont il est fait mention au 
chapitre 71 t. En cc qui conccrnc les trimestres courants pour lesqucls on ne 
dispose pas de donn0cs annuelles, les series sont repartees a nouveau suivant le 
mouvc:mcnt des indica teurs spccialemcnt construits. Ces series a indicateur 
trimcstriel. qui sont utilisees pour !'interpolation ct !'extrapolation. sont 
prepart'CS pour chaCllllC des principaJcs Series COmposantcs des investissemcnts 
en construction non r0sidentiellc et en machines et materiel. 

Dans le cas de Ia construction residcntielle, les estimations trimcstriclles 
sont prepan~es sur une base tout a fait differente. II n'existe pas de chiffre 
rcpcrc annucl sur les invcstisscmcnts declares au chapitrc du logemcnt auxqucls 
peuvcnt s'appliqucr des ind icatl'urs d' intcrpolation ou des bases de projection 
trimcstricls. Toutcfois, on disposl' de rclativement bons rcnscignements sur le 
volume mcnsucl (trimcstricl) d~: l'activite dans le secteur de )'habitation et sur 
le prix des habitations. A partir de ccs donnees, on calcule les estimations 
trimestrielles de Ia valeur des habitations mises en place, ct les chiffrcs annucls 
des investisscl!lents dans cc secteur n'sultent de Ia somme des quatrc 
estimations trimt:striclles. 

1 I illl'estisscments prires ct publics au Canada, Perspectires et estimations d 'ordre 
n;gional, Statistiquc Canada. no 61-205F au cata logue. 
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a) Construction residentielle - Les estimations trimestriclles des Jcpenses 
en habitations s'obtiennent par Ia reunion et Ia combinaison de donnees qui 
rcprcsentcnt trois factcurs: Je nombre de rnises en chanticr pour chaquc 
trirncstrc suivant le genre de logcment (maisons indiviJuellcs, maisons doubles, 
rnaisons en rangee, appartcmcnts), l'avancemcnt moyen par trimcstrc des 
travaux effectivement executes pour chaque genre tie logcment (coCITicient 
d'activitC), et le coi:tt unitairc moyen de chaque genre tie logement. Le nomhrc 
de logemcnts mis en chantier (chiffres Jisponibles tous lcs mois)cornbine au 
taux d'activitc de chaque genre de logemcnt sert de hJsc au calcul du volume 
Jes habitations miscs en chantier chaque trimestret 2. Le volume des habita­
tions mises en chanticr durant chaque trimestre (k nombre tl'unitt!s) combine 
au prix unitaire moyen donne Ia valeur trimestriellc tle base des dcpenses en 
habitations neuves. 11 faut ajouter a ce chiffre les estimations trirncstridles de 
renovations et ameliorations im portantes. ks frais de conversion et lcs frais 
supplemcntaires. La sommc de ccs chiffrL'S trimcstrid" rcprcsentc lc montant 
total des depcnses publiqucs et priv(·cs pour Ia construction de nouveaux loge­
mcnts au CanaJa. Lcs estimations des dcpenscs domiciliaires faites par lcs 
ministcrcs du gouvcrncmcnt (depenses rl'lativcment peu elevcesl sont ensuitc 
detluites pour donner les tlcpenscs au titre de Ia construction rcsidcntielle d~s 
"l'ntrcpriscs" ct qui fi)!urent dans ccs comptcs. 

Lc nomhre de logcmcnts mis en chanticr au Canada. clement tle base clans 
ccs calculs, est etabli tous les mois grace a un relcve de Ia Societe centrale 
tl'hypotheques et de logemcnt et communique dans Ia publication intituiCe 
Logeme11ts mis en clwntier et parachel'es (nO 64-002 au catalogue). L'avancc­
ment des travaux cxccutcs scion le genre de logcmcnt est fonde sur Ia dun~e 
moycnnc de construction d'un echanti llon de logcments construits ct finances 
en Vl'rtu de Ia Loi nationail' sur !'habitation. Lc cot1t unitaire moyen des 
logL'lllents est fonJc sur lcs donnees relatives aux pcrmis de batir em is, donnees 
qui paraisscnt dans Ia publication Pernzis de hiitir (no 64-00 I au catalogue). 
Ccs donnees constituent Ia source principale des rcnscignements utilises pour le 
calcul <.ks estimations trimestrielks sur lc logcment. Lcs estimations des 
modifications ct renovations importantes ainsi que des frais de conversion sont 
prcparees en grande partie a partir des tlossiers des pcrmis de b<ltir. Les frais 
~upplemcntaires. qui englobcnt des frais d'acquisition tels que lcs frais 
atlrninistratifs, les frais d'arpcntage t.:t ks inten~ts accumulcs, correspondent 
esscntil'llcmcnt a !'evolution du nombrc Je logemcnts paracheves durant le 
trimcstre (chiffrcs cgakment disponihlcs tous lcs rnois). Les estimations de Ia 
valeur des investissements domiciliaircs faits par lcs ministercs de l'Ftat sont 
fondccs sur lcs donnees fournics par Ia Socit!te Cl'ntrale d'hypothequcs ct de 
logcmcnt. 

Avant 1970, ks estimations trimestriclks des invcstisscments domici­
liairl'~ ctaicnt preparees scion unc methode quclquc pcu differcnte. Lcs 
estimations prccetkntcs tenaicnt un compte precis du nombre de miscs en 
chan tier. d'achl'vcrnents l't d'unitcs en construction. avec ajusll'ment chronolo­
giquc destin(· ~i transformer ccs clonn(·cs en mcsme du volume de travail 

1 2 Le coefficient d'activitc multiplic par lc nombre de mises en chantier durant le 
mois donne !'estimation du volume de Ia constructilln correspondant aux mises en chantier 
de cc mcme mois. II faut ajouter a ce chiffrc les estimations Ju volume d'activitc durant le 
mois qui se rapporte aux mises en chanticr commencees les mois precedents. L'opcration se 
resume en une addition continuellc rcpartissant l'activite totale correspondante au.x mises 
en chantier de chaquc mois sur plusicurs mois consecutifs ct additionnant les resultats de 
tous les mois d'activitc. i\ Ia fin, lcs donnees d'un mois particulier sont extraites 
au tom a tiquemcnt des estimations. 
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execute . Les methodes (revaluation comportaient des renscignements sur les 
couts unitaires de construction, les indices pondcrcs des prix rcfletant lcs 
variations du taux de remuneration des travailleurs de Ia construction et des 
prix des materiaux destines a Ia construction rcsidcnticlle. Ces methodes ont 
fait place en 1970 <i cclle cnoncec ci-dcssus. 

b) Construction non residentielle - Dans lc cas de Ia construction non 
residcnticlle, les estimations sont cakulCcs par interpolation des chiffrcs annucls 
gnicc a des indicatcurs trimcstriels specialemcnt prepares, ct par Ia projection 
des cstimat ions trimcstrielles suivant ces memes indicateurs. Ainsi, pour Ia 
section commcrc..-iale de Ia construction non rcsiclcnticlle, ces series connexes 
d'indicatcurs sont preparecs pour chacun des quatre principaux sous-groupcs 
de dcpcnscs en construction non residcntiellc commercialc• 3 : 

(i) construction d'immcubles: 

(ii) routes, ponts ct rues : 

(iii) construction de chemins de fcc 

(iv) autn:s travaux de genic. 

En general, les indicateurs trimestriels pour chacun de ces quatre 
sous-groupes sc cornposcnt d'un indicc composite pondcrc qui rcprcsente les 
variations de 1\·mploi dans ce domainc particulicr de Ia construction, les 
variations de Ia dun!e hcbdomadairc moyenne du travail, les variations des 
gains horaires moycns et les variations de prix des mat~riaux de construction. 
Lcs donnees sur l'cnlploi ct lcs heurcs travaillees par semainc (heurt•s-hommcs) 
permcttcnt de mesurer lcs variations du volume materiel d'activite dans cc 
sectcur. Les donnees concernant Jcs gains horaires moycns t't les prix des 
matcriaux de construction (aprcs ponderation adequate en fonction de Ia 
main-d'oeuvre et des matcriaux) donnent unc mcsurc des variations de cout de 
cc genre particulicr de construction. Ces mcsurcs de volume et de cout sont 
rcgroupees en un seul indicc pour produirc un indicatcur devant servir a 
determiner Ia variation trimestriellc de Ia valeur des depenses en construction, 
pour chacun des quatre sous-groupcs de Ia construction non n!sidenticlle . 

Les donnees sur l'cmploi, lcs hcurcs de travail ct ks gains dans chacunc dL' 
ees quat re catL·gorics provie nne nt tk Ia publication in tit ulec EmtJ/oi. gains et 
durh· du lrm•ail (no 72-002, au catalogue). Lcs donnees sur les prix des 
matcriaux de construction sont produites par Ia Division des prix de 
Statistiqlll' Canada. (llnc partie de ccs donnees figure dans Ia publication Prix 
et indices des {Jrix. no 62-002 au catalogue.) 

II L'st maintcnant evident, d'apres ce qui vicnt d'ctre dit , que les 
indicatcurs industriels construits de Ia fat;on cnonccc ci-dcssus ne seront 
vraisemblablcmcnt pas aptes dans certains cas a mesurer lcs variations de Ia 
valeur des dcpcnscs en construction. Utilises commc factcurs de projection 
dans Ia pcriodc actuelle pour obtcnir ks estimations trimcstriclles courantcs, ils 
nc PL'uvent mcsurer ks v;1riations (k Ia productivik, des margcs commerciales 

1 3 Une description du genre de travaux de construction compris dans chacun des 
sous-groupes figure au chapitre 7 _ 
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ou des frais generaux. Lcs donnees sur lcs heures-hommes sont inadcquates 
pour mesurer les variations du volume de Ia production dans le sceteur de Ia 
construction si Ia productivite change. Aussi, les indicateurs ne retll:tent que 
les variations des couts de main-d'oeuvre et de materiaux de construction, et 
non les variations des prix du produit fini d'une unite de construction. En 
consequence, Ia somme des quatre estimations trimestrielks de toute annce 
courante calculee de cette fa<;on nc diminuera pas une estimation annuclle qui 
corresponde <i !'estimation annuelle obtenuc a partir de l'cnquete annuclle sur 
lcs dcpenses d'investissement declarees par les entreprises commerciales' 4. Des 
Ia parution des resullats de l'enquete annuelle, les estimations trimestrielles 
sont ajustces aux niveaux annuds indiques par l'enquete en utilisant pour 
!'interpolation les indicateurs trimestrids construits de Ia fa<;on enoncee 
ci-dessus. 

Les estimations trimestrielles des depenses puhliqucs au titre ck Ia 
construction non residcntielle sont obtenues suivant des mdhodcs scmblablcs 
a celles utilisees pour les depenses du secteur de Ia construction non 
rcsidentielle commerciale. Les sources de donnees et les methodes employees 
pour preparer les indicatcurs trimL·stricls sont lcs memes. Dans ce cas, 
ccpendant, trois sous-groupes seulcmcnt font !'objet d'estimations distinctes: 
Ia construction d'edifices.lcs routes. ponts et rues ct les autrcs travaux de genie. 
Aucun indieateur n'est prepare pour Ia construction fcrroviairc ctant donne 
qu'il s'agit d'un investisscmcnt provenant presque enticrement du secteur 
prive. 

c) Machines et materiel En general, les estimations trimestriclles des 
investissemcnts totaux pnves ct publics en machines et materiel neufs sont 
obtenues en rcpartissant les estimations annuelles suivant lcs indicateurs qui 
retletcnt !'usage de Ia consommation domestiquc en machines et en matcrid. 
La plupart du temps, ces indicateurs sont etahlis en prenant l'enscmhle des 
livraisons de machines et de materiel des usincs canadicnncs, en y ajoutant 
toutes les importations de machines et de materiel (environ 50% des machines 
et du matL;ricl faisant l'objct d'invcstissements au Canada sont importes) et en 
dcduisant toutes les l'Xportations de machines L't de materiel. Les chiffrcs 
totaux trimcstriels ainsi obtenus, unc fois combines aux donn~cs d'autrcs 
sources suivant les indications ci-dessous, constituent Ia base de Ia repartition 
des estimations annuelles par trimestrc, et Ia base dl' l't>xtrapolation de ccs 
series trimestriellesjusqu'<lla pcriode courante. 

La majorite des donnees utilisees dans Ia preparation de ces indicateurs 
provil'nncnt de trois sources fondamentalcs. Les donnees sur les livraisons de 
machines et de materiel des usines canadiennes paraisscnt tousles mois dans Ia 
publication intitulee Stocks. liPraisons et commaudes des industries manufac­
turit>n•s (no 31-00 I au catalogue). Les donnees sur les importations de 
machines et de materiel figurcnt mensuellernent dans Ia publication Importa­
tions par marchandises (no 65-007 au ca talogul'). LL'S ch iffres sur lcs 
exportations de machines ct de materiel sont donnes tous lcs mois dans Ia 
publication Exportations par marclwndisi!S (nO 65-004 au catalogue). 

1 4 II peut y avoir naturellement d'autres raisons pour expliquer les ecarts entre les 
resultats de l'enquete annuelle et Ia somme des quatre trimestres apn!s projection. 
L'enquete annuelle elle-meme peut donner lieu a certaines erreurs a cause du champ 
d'observation partie! et de Ia difficulte a obtenir une uniformite parfaite dans les methodes 
de declaration (par exemple, Ia distinction faite entre certains genres d'investissements en 
machines et materiel et des investissements en construction). 
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Uien que Ia plupart des renseignements demandcs vicnnent de ces trois 
sources, d'autrcs sources sont utilisccs dans le cas d'un certain nombre de 
secteurs particulicrs. Les estimations sur lcs investissements en vehicules 
automobiles (vehicules utilitaires et part commerciale des ventes de voitures 
particulieres) provienncnt des chiffres donncs dans Ia publication Ventes de 
J•ehicules automobiles ncuf5 (nO 63-007 au catalogue). Les investissements en 
bateaux ct acronefs. secteur dont les investissements sont assez "massifs" et 
sur lequel aucunc donnce trimestrielle fiablc n'est disponible, sont fondces sur 
une repartition approximative des chiffres annuels vises dans l'enqucte, sur les 
perspectives d'investisscmcnt dans lcs sccteurs privc et public. Les dcpenses 
militaires en machines ct materiel (qui ne sont pas traitecs comme un clement 
de Ia formation de capital) sont deduites des chiffres totaux ci-dessus, a partir 
des renseignements fournis par le ministere de Ia Defense nationale. Des 
ajustements (nt!gatifs) sont faits pour tcnir compte de Ia valeur des rebuts et 
des recuperations de machines et de materiel usages (y compris les vchicules 
commerciaux et bateaux usages), les estimations ctant fondces sur des donnees 
de sources tres diverses. Toutes ces donnees sont combinces aux chiffres de la 
"consommation intcricurc" pour donner les indicateurs utilises dans le calcul 
des estimations trimestrielles de !'ensemble des investissements prives et 
publics en machines ct en materiel ;~u Canada. 

Pour obtenir les estimations trimcstrielles des investisscments "commer­
ciaux" en machines et en materiel, il faut soustraire des chiffres totaux 
ci-dessus ks estimations trimestrielles des dcpenses publiqucs en machines et 
en materiel. Lcs estimations des administrations fedcralc et provinciales sont 
obtenues par interpolation des donnees annuelles et par projection jusqu'a Ia 
peri ode courant e. grace a des ind icateurs bases sur lcs donnees trimestrielles 
communiquees par ces administrations. Les estimations des administrations 
locales sont fondccs sur lcs chiffres annuels vises dans l'enquCte sur les 
investisscmcnts privcs et publics• s. qui sont repartis par trimcstre arbitraire­
mcnt. 

Com me les indicateurs trimestriels employes pour cxtrapoler les depcnses 
au titre de Ia comtruction non rcsiJentielle. les indicateurs trimestricls dans le 
cas des machines L't du materiel sont egalcment insuffisants SOliS pJusieurs 
aspects comme mesurcs des variations des depcnses d'invcstisscment. Ainsi, ils 
ne pcuwnt rellctcr adequatemcnt les frais d'installation, les hausses ou les 
paiemcnts cchelonm~s. facteurs qui sont taus dans Ia mcsure du possible pris en 
compte dans lcs estimations annuellcs obtenues lors de l'cnquete annuclle sur 
les dl-penscs. 

Valeur de Ia variation materielle des stocks 

La variation ncttc. cnregistrcc au cours du trimcstrc. des stocks detcnus 
doit figurer dans Ia dcpensc nationak brute afin de prendre en compte Ia partie 
de Ia production courantc qui rcstc invcndue a Ia fin du trimcstre (variation 
positive des stocks) ou d'dimincr Ia partie de Ia production des trimestres 
prcc0dcnts qui est comprise dans les vcntes du trimcstre courant (variation 
m;gativc dl.'s stocks). La variation trimestriclle des stocks se divise en trois 
parties: 

's fm,estissements prives et publics au Canada, Perspectives et estimations d'ordre 
regional. no 61·205F au catalogue. 
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(i) Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks non agricoles des entreprises, 
ce qui comprcnd lcs variations des stocks detcnus dans lc sccteur 
commercial prive (sans !'agriculture) et dans les entreprises publiques 
com merciales; 

(ii) Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks agricoles ct des cereales en 
circuit commercial, cc qui comprcnd lcs variations du cheptcl detcnu dans 
lcs fcrmcs ct lcs variations des stocks des produits de grandes cultures 
detcnus dans les fcrmcs et cellcs des grains dans lcs ctablisscments 
commerciaux: 

(iii) Ia valeur de Ia variation matcrielle des stocks du secteur public. cc qui 
comprend Ia variation des stocks detenus par lcs organismcs de produits de 
I'Etat qui ne sont pas encore constitues en cntrcpriscs commerciales 
(cxcmple: L'Office de stabilisation des prix des produits) ct les variations 
des stocks d'uranium detenus. (Toutes les variations des stocks du sccteur 
public, positives ou negatives, etaient comprises dans !'ancien systcmc des 
comptcs au titre des dcpenses publiques en biens et services.) 

Dans le cas des stocks non agricoles des entreprises, les donnees 
trimestrielles de base sont obtenues sous forme de donnees cxprimrcs scion 
leur valeur comptable a partir des dossiers comptabks des cntrcpriscs. Puisque 
Ia methode appropriec pour enregistrcr lcs variations trimestriellcs des stocks 
dans lcs comptcs nationaux est fondee sur Ia variation matericlle enregistrec au 
cours du trimestrc,evaluee selon les prix courants moycns en vigueur pendant 
le trimcstre (plutot que sur Ia variation des valeurs comptables), toute 
augmentation ou reduction de stock resultant des methodes de comptabilite 
des stocks utilisees par les cntreprises commercialcs doit etre climince. Unc 
reevaluation des stocks, ou ajustcment d'evaluation, est done nccessaire pour 
convertir la variation des valcurs comptablcs en unc valeur de Ia variation 
materiellc et <l'~liminer, du cote des revenus, toutc augmentation ou reduction 
des stocks qui est incorpor~c aux benefices des entrepriscs et au rewnu net des 
entreprises individuclles (voir chapitres 3 et 7). 

En cc qui concernc ks variations trimestriellcs des stocks agricoles et des 
cercales en circuit commercial, Ia valeur de Ia variation materielle des stocks 
peut ctre calculee directement a partir des donnees disponiblcs sur les 
quantitcs ct les prix. Aucune reevaluation des stocks n'cst necessaire du cote 
des d(·pcnses, mais des ajustements d'cvaluation du cote du revenu s'imposent 
pour tcnir compte du fait que les gains resultant des activites de Ia Commission 
canadicnne du bl~, ainsi que lcs gains des courtiers en cerealcs, sont fondcs sur 
les stocks evalucs suivant les m0thodes comptables conventionnclles. Dans le 
premier cas, l'ajustement d'cvaluation des stocks est appliqu~ dircctement au 
revcnu net des cxploitants agricoles d'aprt's Ia production agricolc (ces 
estimations incorporent lcs benefices de Ia Commission canadiennc du ble qui 
rcviennent aux cultivatcurs) ct consolidc avec cctte estimation. Aucun 
ajustemcnt explicite representant ce poste ne figure done au tableau du 
produit national brut. Dans le dcuxi0mc cas. l'ajustemcnt est compris dans 
l'clemcnt ajustemcnt d'evaluation des stocks du produit national brut. 

a) Stocks non agricoles des entreprises l'cxpose qui suit sur les sources 
ct methodes utilisces dans le calcul des estimations trimcstriclks des stocks des 
entrepriscs non agricoll's, porte sur les estimations fondccs sur Ia valeur 
comptable d(·clarec. Lcs methode:; de reevaluation des stocks employees dans 
Ia conversion des donnees cxprimces suivant Ia vakur comptable en unc 
"valeur de Ia variation matL'riellc" sont decrites dans lc present chapitre et dans 
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il' cllapitre 7. Les industries manufacturicres ainsi que le commerce de gros et 
de detail comptcnt pour environ 90% de Ia valeur comptablc des stocks 
dt-tenus au Canada. Dans ces branches d'activite. Statistiquc Canada cffectue 
rcgulicrcment des enquetes mensucllcs par echantillonnage, et lcs donnees sur 
Ia valeur comptable des stocks detenus a Ia fin du trimcstrc provicnnent des 
publications mcnsucllcs. Dans ces sccteurs. on considcre conrrm· assez bonne Ia 
qualite des estimations trimcstriclles des stocks. Dans d'autres branches 
J'activite, Ia qualitc des estimations trimestrielles des stocks varie et ellc est en 
general moins satisfaisank que dans les secteurs de Ia fabrication et du 
commerce Je gros et de detail. 

La valeur comptable des stocks posscdcs par lcs inJustrics manufacturieres 
est fondCc sur tlllC enqu(·te mcnsuelle par echantillonnage effectuee par Ia 
Division Jes industries manufacturiercs et primaircs de Statistiquc Canada 
(Stucks. livraisuns et commandes des industries manufacturif!res, no 31-00 I au 
catalogue). L'cnqucte porte sur lcs stocks detenus de rnaticres premieres, Je 
produits en cours et de produits finis des vingt industries manufacturieres 
figurant dans Ia Classification type des inJustrics (k 1960. Les chiffres obtenus 
chaquc mois lors Je l'cnqucte par cchantillonnage sont ajustcs suivant le rcpcrc 
annuel provenant Ju rccensemcnt annucl des manufactures. Des ajustements, 
fonJes sur les Jonnees contenues dans l'cchantillon, sont egalcment effectues 
pour exclure lcs stocks finances par des paicmcnts echelonnes (ccux-ci sont 
compris Jans Ia formation brute de capital fixe) et pour inclure Ia valeur des 
biens achctes par lcs fabricants en vue de Ia rcvente. 

Les donnees trimcstriclles sur Ia vakur comptabk des stocks de gros 
dCtenus par les vingt-six categories dL' grossistcs proviennent de l'enquclo.' 
mcnsut'lll' par cchantillonnage cffectuec par Ia Division du commerce ct des 
services (Stocks cummerciaux. no 63-014 au catalogue). Ccs donnees, qui 
couvrcnt Ia plupart des aspects du commerce de gros, sont employees commc 
facteurs d'intcrpolation pour repartir ks chiffrL'S annucls de Ia valeur 
comptabk. L't commt' factcurs de projection pour appliquer lcs estimations aux 
trirnestrL'S courants. Dans 1c cas des exploitations dont on nc dispose pas des 
valcurs de J'echantillon, commc par L'xcmpk ks agents et les courtiL·rs ainsi que 
lcs points Jc vente en gros des fabricants. lcs estimations trimestricllcs de Ia 
vakur comptabk n:·sultent de l'intcrpolat ion des chiffrcs annucls L't de Ia 
projection dans Ia periotic courante suivant lc mouvemcnt ues indicateurs 
correspond ants. 

La plupart des donnL'es trirncstril'lk" concernant Ia vakur comptablc des 
Stocks dflcllUS par lc COIIllllCrCL' til' detail sOnt cgakment tirces des cnqudes 
mcnsuclles par (·chantillonnagc cffcctuccs par Ia Division du commerce et tks 
services (Stocks comm('rciaux. no hJ-0 14 :ru catalogue). Les donm;cs sur lcs 
stocks du commerce Je dl'tail sont rccueillies auprcs de trois genres ck 
magasins : les magasins d~· lktail inlkpendants, les magasins de detail ;I 
succursak<, et les grands magasins. Pour chaque genre Je magasin, !'estimation 
est faitc scion k gcnrr de commL·rn·. Dans Ic cas des magasins a succursalcs ct 
des grands magasins. le champ d'obsnvation de l'cnquctc mcnsuclle est 
presque exhaust if. ct pratiqucmL'Ill tous ks stocks dL·tenus sont declar(•s. En cc 
qui conccrnc ks magasins ind(·pcndants. lcs estimations des stocks sont basccs 
sur un echantillon bL·aucoup plus r0duit. Lcs dolllll'CS trilllL'Stricllcs tirees de 
CeS enqllt'tCS par ecJrantiiJonnagc SOllt Utilisees COillllle fadl'llr d'intcrpolation 
pour ks chiffrcs annucls. L't comrnc fac!L'urs de projection pour reporter lcs 
estimations Jans lcs trimcstrcs courants. L'cstimation des stocks Jdcnus par 
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lcs concessionnaires de vehicules automobiles se fait par Ia determination des 
approvisionnements ct des ventes d'automobilcs a partir des livraisons des 
fabricants. des ventcs au detail, des importations ctdes exportations de voitures 
particulieres et de Vehicules COilllllerciaUX I 6 . 

Dans le cas de l'exploitation forestiere. lcs valeurs comptablcs trimestricl­
les sont obtenues par projection d'un chiffre de base annuel sur Ia tcndance de 
Ia valeur des stocks de bois a pate coupe et en flottagc mais sans compter lcs 
stocks dctenus dans lcs moulins, lesquels figurent dans les stocks des industries 
manufacturieres. Lcs donnees sur les stocks materiels. provienncnt des 
enquctcs mcnsuclles menees par Ia Division des industrks manufacturiercs ct 
primaircs de Statistique Canada. Les donnees sur les prix qui ont scrvi a evalucr 
ces stocks materiels n'existcnt que sur tme base annuelle. mais les estimations 
trimestriclles sont etablies a partir de deux indicateurs conncxcs. soit les gains 
hcbdomadaires moyens dans l'industrie de l'abattage ct Ia valeur unitaire 
moycnne dubois a pate exportel 7. 

Dans les services publics. lcs estimations trimestrielles de Ia valeur 
comptable des stocks detenus sont fondees sur l'enqucte par echantillonnage 
des servicl's publics et prives de distribution du gaz mcnce par Ia Division des 
finances des entrepriscs, ct sur Ia projection des chiffres repcres annuels de Ia 
valeur comptablc des stocks detenus par les services d'electricitc grace aux 
indices de l'emploi dans cettc branche d'activit~. 

Dans le secteur des mines, ks stocks dCtenus de produits finis ct de 
matiercs premieres font !'objet dl' calculs distincts. Dans lc cas des produits 
finis, les donncl's sur les stocks materiels dctenus a Ia fin du lrimcstrc par lcs 
mines de minerai de fer, d'amiante et de charbon proviennent de Ia Division 
des industries manufacturieres ct primaircs. Les series sur les prix pour cvaluer 
ces stocks materiels provicnnent de Ia Divison des prix de Statistique Canada. 
Les valeurs comptablcs obtenues a Ia fin du trimestre servent d'indil'ateur dl' Ia 
variation des stocks dctenus de l'enscmbk des produits finis dans lc secteur des 
mines. Les variations des stocks de matit•rcs premieres detcnucs sont fondces 
simplement sur lc mouvement de Ia remuneration dans les mines. 

Les variations trimcstrielles de Ia valeur comptable des stocks possedrs par 
lcs entrepreneurs en construction sont fondees sur ks mouvements de l'cmploi 
dans l'industrie de Ia construction (volume) ct sur les prix des matcriaux 
utilises dans Ia construction residcntielle et non residenticlle (prix). Ccs series 
scrvcnt <I !'interpolation des chiffrcs repcres annuels ct aux projections. Les 
variations de Ia valeur cornptable trimestriellc dans les transports. J'entreposage 
et les communications sont fondecs en grande partie sur !'interpolation ou Ia 
projection a partir des donnees sur les stocks <.:ommuniqll~l'S par ks Chemins 
de fer Nationaux du Canada et Ia societt: de telephone lkll du Canada. La 
valeur comptahle trirnestrielll' du secteur des services est fondcc sur !'interpola­
tion ou Ia projection <I partir des indices de l'emploi . De memc. les indices de 
l'emploi servcnt pour rcpartir les chiffrl's rcpcrcs annucls d Ia projl'ction des 
stocks detenus dans lc secteur des finances, des assurances et des affaires 
immobilieres. 

I 6 Stocks, li11raisons et commandes des industries manufacturieres. no 31-00 I au 
catalogue: Ventes de l'ehimles automobiles neufs, no 63-007 au catalogue: Importations par 
marchandises, no 65-007 au catalogue; et t:'.xportations par mardwndises, n<> 65-004 au 
catalogue. 

I 7 Emploi, gaim et dtm!e du tral'ail, nO 72-002 au catalogue; et E'<portations par 
marcllandises. no 65-004 au catalogue. 



422 -

b) Stocks agricoles et cereales en circuit commercial Com me on I' a deja 
signale, dans cc sectcur les estimations trimestriellcs de Ia variation des stocks 
sont cakulees dircctement a partir des donnees sur Ia quantite et Ie prix pour 
donner Ia valeur de Ia variation materiellc des stocks. Le calcul des estimations 
trimestriclles de Ia variation des stocks agricoles a deja etc decrit dans Ie 
present chapitre. a Ia section "Revenu comptable net des exploitants 
agricoles". 

La valeur de Ia variation materielle des cereales en circuit commercial est 
obtcnuc trimestridlement en appliquant aux variations de quantitc des stocks 
( chiffres tires du rapport de Ia Commission canadienne des grains intitule Grain 
Statistics Weekly), le prix initial moyen verse aux producteurs au cours du 
trimestrc par Ia Commission canadienne du ble dans Ie cas du blc: et le prix 
courant moyen en vigueur au cours de Ia peri ode dans k cas des ccreales 
second aires. 

Comme on l'a signale au debut de cette section, en raison de Ia methode 
de calcul des estimations des stocks agricoles et des cereales en circuit 
commercial, aucune reevaluation des stocks n'est necessaire du cote des 
depenses des comptes nationaux pour ces deux series de donnees. Toutefois, il 
faut effectuer deux ajustements du cote des revcnus pour tenir compte du fait 
que lcs gains resultant des activites de Ia Commission canadienne du ble et les 
gains des courtiers prives en cereales sont fondes sur les stocks evalues par des 
methodes comptables conventionnelles. La facron de traiter cette question dans 
les comptes a etc decritc ci-<.lcssus. 

c) Stocks du secteur public- Les chiffres trimestriels proviennent des 
dossiers comptables de l'Etat. Toutes lcs variations des stocks indiquees dans 
les comptes s'appliquent a !'administration federate. 

Exportations et importations de biens et services 

Les estimations trimcstrielles des exportations et des importations de 
biens et services qui figment dans Ia depensc nationale brute {tableau 2 des 
comptes nationaux) sont tirecs directement de Ia publication Estimations 
trimestridles de fa balance canadienne des paiements internationaux (nO 
67-001 au catalogue). Les concepts et prindpes fondamcntaux utilises pour 
indure et traiter ces opl!rations intcrnationalcs dans les comptes nationaux des 
revenus et des dcpenses sont commcntes aux chapitres 3 ct 4 et sont dccrits 
plus en detail au chapitre 8 intitule ''Lc secteur des non-residents", chapitre 
qui expose egalcment les sources ct methodes employees pour etablir les 
estimations annuelles. En general. les sources et methodes utilisees pour ctablir 
les estimations trimestrielles sont trcs proches ainsi, lcs chiffres trimestriels du 
commerce des marchandises (exportations et importations de marchandises) 
sont esscnticller.ll'nt ceux provenant des declarations douanieres dont le 
depouillemcnt est effectue chaque mois par Ia Division du commerce extericur 
de Statistique Canada. Les sources fondamentales des estimations trimestrielles 
sont decrites plus en detail dans Ia publication Balance of International 
Payments and lntemationalllli'CStment Position (nO 67-506 au catalogue). 
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Alors qu'il est maintenant possible (a partir du rapport du premier 
trimestre de 1966I s) de se reporter directemcnt aux chiffres de Ia balance des 
paiements publit!s chaque trimcstre et d'obtcnir le montant total des 
exportations et des importations de biens et services comme !'exigent les 
comptes nationaux des revenus et des ch.>penscs, cela n'a pas toujours ete le cas. 
Pour les donnees anterieures a 1966, il faut toujours apporter certains 
ajustements aux totaux fondamentaux de Ia balance des paiements pour 
obtenir les chiffres neccssaires aux comptes nationaux des revenus ct des 
depcnses (bien que lcs chiffres rectifies soient disponibles dans le systeme 
CANSIM). Les relations figurcnt aux tableaux 8-1 ct 8-2 du chapitrc 8. Les 
cxcmpks donnes s'appliquent aux estimations annuelles, mais les memes 
relations s'appliquent aux chift'res trimestriels. 

Le revenu personnel et son emploi 

La rnajorite des agn!gats composant les estimations trimcstriellcs du 
revenu personnel et des depenscs personnelles ont ete examines plus haut. Les 
principales exceptions sont les transferts courants de rcvenus verses par I'Etat 
et d'autres sources aux particuliers. et lcs paiemcnts courants de transfcrt des 
particulicrs a I'Etat eta d'autres beneficiaircs. 

Transferts courants de revenus verses aux particuliers 

Us comprennent surtout lcs paiemcnts de transfcrt verses aux particulicrs 
par les administrations sous forme d'allocations familiales ou de jeunessc, de 
prcstations d'assurancc-chomagc, de pensions aux anciens combattants, de 
paicments de Ia Caisse de sccurite-vieillesse, de secours directs, Je prestations 
de Ia caissc d'imlemnisation des accidents du travail ct d'autres transferts 
unilateraux, dont des avances en especes (voir chapitrcs 5 et 6). Sont 
cgalement compris lcs transfcrts des societcs sous forme de dons de 
bienfaisancc ct d'amortissemcnt pour mauvaises cr&ances. ainsi que lcs transfcrts 
des non-rcsidcnts,sous forme de vcrscmcnts a des particuliers et des institutions, 
ct les pensions re<;ues de l'etranger. 

Lcs estimations trimcstrielles des paiemcnts de transfert verses aux 
particulicrs par les administrations (y compris l'aidc en especes) sont fondees 
presque cxclusivement sur lcs ctats comptables mensuels de !'administration 
fcderalc , ou sur lcs etats trimestriels qui sont envoycs a Statistique Canada par 
ks administrations provinciales et locales. Dans lcs cas, rarcs, ou les donnees 
trimcstriclles manqucnt effcctivcment dans les rapports de !'administration, on 
procede a une interpolation ct a une projection lincaires de Ia tendance. Les 
estimations trimcstricllcs des Jons de charilc des corporations ct lcs amorlisse­
ments pour mauvaiscs cn!anccs sont calcu!Cs par interpolation ct projection de 
Ia tcndancc lineairc. Lcs transfcrts des non-residents provicnncnt de Ia Division 
de Ia balance des paiements dans· le cadre du calcul des estimations 
trimcstriellcs de Ia balance des paiementsi 9 • 

111 Voir tableau 3 de Ia publication La balance canadienne des paiements 
intematiOIIQU.X, /97/, nO 67·201 au catalogue, qui presente les donnees trimcstriclJes a 
partir de 1966. 

I 9 Estimations trimestrielles de Ia balance canadienne des paiements intemationau.x, 
no 67-001 au catalogue. 



424 

Paiements courants de transfert faits par des particuliers 

Ces paiemcnts se composent principalcmcnt des impOts personnels directs 
verses par les particuliers <i !'(~ tat sous formcd'impotssurlc revenu. de droits de 
succession et d'impots sur les biens transmis par deces, et sous Ia forme des 
contributions de l'employcur et de !'employe aux caisses d'assurance socialcs 
et de retraitc de l'l~tat. Lcs autres transferts courants des particuliers a l'f:tat 
comprennent les impots qui ne se rapportent pas au revenu ou au patrimoine 
mais qui neanmoins diminu~:nt le rcvenu dont disposent les particuliers pour 
leurs depenses ou leurs cpargnes. On peut citer comme exemple Ia part 
pcrsonnclle des frais d'immatriculation de vehicules automobiles et des permis 
de conduire, des primes d'assurancc-hospitalisation et de soins medicaux, et 
divers permis, licences, amendes ct penalites. A !'exception des contributions 
de l'employeur et de !'employ<\ Ia plupart des donnees sur ces impots ou 
paiemcnts de nature fiscale provienncnt chaque trimestre des etats publics ou 
fournis par les administrations fed eraJe2 o et provincialcs. Dans le cas des 
contributions de l'employeur et de !'employe, les donnees proviennent de 
sources diverses, dont les dossiers de Ia Commission d'assurance-chomage et du 
Regime de pensions du Canada ou du Regime de rentes du Quebec. Dans les 
cas rares ou ks donnees trimestriclles ne proviennent d'fcctivement pas de 
tdles sources, on procede it J'interpolation et a Ia projection lincaircs de Ia 
tendancc . 

En vertu des conventions adoptl;es dans ces comptes nationaux, des 
particuliers verscnt cgalcment des transferts a mcme leur rcvenu actuel aux 
corporations sous Ia forme d'interet verse sur Ia dette de consommation. Le 
calcul des estimations trimestrielles de l'intcn~t sur Ia dette de consommation a 
etc examine pn!c0dcnl!nl'llt dans le present cllapitn.· sous Ia rubrique "Inten~ts 
et rcwnus divers lk placements''. Des particulicrs effcctucnt egalemcnt des 
transferts a mcmc leur rcvenu actucl :\ des non-residents SOLIS Ia forme de 
verscments a des particulicrs et institutions a J'etrangcr. Lcs derniercs 
L'stimations sont fournies chaque trimestre par Ia Division de Ia balance des 
paicmcnts en mcml' tl'mps qul' les estimations trimestricllcs de Ia balance des 
paiements. 

2o Les sources federales comprennent les etats rnensuels des activites financicres du 
gouvernement qui paraisscnt dans Ia Gazette du Canada, lcs ctats mensuels du ministere des 
Approvisionnements et Services ainsi que les donnees du ministcre du Revenu national. 
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Caisscs industriclks de congcs annucls, cotisations aux. 199 

Canadian Co-operative Wheat Producers, 82, 161 

Capital. 7 4-7 5, 148-159 

Capitaux des migrants, 97, 118, 125, 273, 274-277, 279 

Census Method lJ ct ses versions aux fins de la desaisonnalisation. 385 

Ccrcalcs en circuit commercial, 95, 183, 422 

Changements de definition, resume des, 41. 43 

Chasse, voir Chasse et peche 

Chasse ct pcchc, 139, 151. 320, 394, 40 I 

Chaussurcs. ucpenscs personnelles, 166, 407 

Chemins de fer Nationaux uu Cnnada, 71. 219. 265 

Cinemas, 174 

Classification des activitcs cconomiqucs, 138, 263, 264, 321, 325 

Colombie-Brita nniq uc 

revenu personnel, 330 

revenu personnel par particulier. 331 

Combustible, depenses persontwllcs, 156. 171, 175, 407-408 

Commerce uc detail. 165-170. 406-408 

Commerce de gros, 142-143, 153,266,394,401.420 

Commission canauicnne du hie. 82. 161. 399, 419 

Commission Rowell-Sirois, voir Commission royale u'cnquetc sur les rei:Jtions 
entre lc Dominion d ks provinces 
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Commission roy ale d'enq uete sur les perspectives economiq ues d u Canada, voir 
Bibliographie 

Commission royale d'enquete sur les relations entre lc Dominion et les pro­
vinces, rapport de Ia, 150, 195, 334 

Commissions, droi ts et fra is, 46, 9 3 

Commissions ct droits immobiliers, 46, 93 

Comparabilite internationale, 357-368 

Comptabilite de eaisse, 189 

Comptabilite d'exercice, 189 

Compte courant, Balance des paiements, 271-290. 96-98 

Compte d'exploitation. 116- Voir egalemcnt Compte d'exploitation des entre­
prises ct Compte de production 

Compte d'cxploitation des entreprises, I 16 

Compte de production, 116. Voir egalement Compte d'exploitation des entre­
prises 

Compte de production des administrations publiques, 115-116 

Compte tk production des entreprises. 116 

Compte des revcnus et des depcnses du sectcur des cntreprises, 116, 
225-226 

Comptes. 115 

Comptes d'agcnts 

consolidation des depcnses, 123 

consolidation des rcvenus, 122 

services, voir Services socio-culturcls, commerciaux et personnels 

Comptes d'entrees-sortics, 38, 340, 350-353 

Comptcs d'investissement. voir Comptes de financement du capital 

Comptes de tlnancement d u capitaL 122-1 26, 180-184, 212-214, 251-254 

Comptcs de nux financiers. 38, 46, 53-61, 124, 339, 341-344 

Comptes des flux de capitaux, voir Comptes de nux financiers 

Comptes des revcnus et des dCpcnses, 118-123 
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voir egalement sections appropriees des chapitres 5, 6, 7 et 8 

Comptcs nationaux 

comptes d'agents publics au Canada, 113-127 

facettes de !'utilisation, 32-35 

historiquc, 24-31 

Comptcs publics 

com me source de donnees, 172, I 95 

excedent ou deficit du gouverncmcnt federal, selon, 215-218 

Concepts et dc.finitions, changements de, 45-56 

Concepts de revenu, aut res, 99-10 I 

Consolidation des comptes, 61, I 08, 121-127, 341-344, 349-353 

Consommatcurs, voir Sectcur des particuliers 

Construction, residenticllc et non residcnticllc, 45-47, 93-94, 181-183, 213, 
254-259,414-417 

Construction non rcsidcnticlle 

en dollars constants, 312-313 

en dollars courants. 93-94, 181.213,257-258,416-417 

indices de prix (implicites). 306-307 

Construct ion resident icllc 

en dollars constants, 312-313 

en dollars courants, 92-9 3, 94, I 81-182, 213, 254-257, 415-416 

indices de prix (implicitcs), 306-307 

Continuite, solution de, 62 

Co-operative Whc<Jt Producers (Canadian). 82, 16 I 

Cooperatives, 78. 233, 323 

Corporation de stabilisation des prix des dcnrees. 95. 419 

Corporations 

benefices avant impots. voir cgalemcnt Benefices. 77-78, 230, 395 
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dividendes verses aux non-residents, 78-79 

dividendes verses aux residents du Canada, 235 

dons de charitc, 249 

impots sur le revenu, impots dus et impots perc;:us, 199, 249 

provisions pour consommation de capital, 252 

Cotisations des employeurs et des salaries aux caisses d'assurance sociale et aux 
et aux regimes publics de pensions, 49, 77, 177,198-199,337,424 

Courtages et commissions, 88, 405 

Cout de remplaccment, 57, 83, 87. 180-181,239,242 

Cout initial (cout d'acquisition), 57, 87,252,254 

Coutourevcnusdesfactcurs, 72, 75, 76,100,319 

voir egalement Revcnu national et ses divcrses composantes 

D. 

Defense nationale 

construction. 94, 213, 257 

depcnscs, 92, 93, 97,207,213,303-304 

Deflation, voir Dollars constants 

Dcmandc finale. 350, 352 

Dcpcnsc nationale brute 

concept, 89-90 

definition des composantcs, 89-98 

dollars constants. 291-316 

eh!ments imputes pris en compte. 69-71' 371-37 3 

indices de prix (implicites), 306-307 

methode (de mesure) de Ia depense, 89-95 

Dcpcnscs au titre de l'espace de logement, 156-157 

Dcpenses de capital imputees aux dcpenses courantcs, 78, 88, 234 
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Dcpenses de consommation, voir Dcpenses personnelles en biens et services de 
consommation 

Depcnscs de guerrc, voir Dcpenses pour Ia defense (militaircs) 

Depenses de reparation, 93 

Depenses de voyage 

paiements au titre des dCpenses de voyage des residents du Canada a l'ctran­
ge~ 176,275.279,290 

prises en compte dans lcs dcpenscs pcrsonndles en biens ct services de con­
sommation, 91, 164, 176 

recettcs au titre des depenses de voyage des non-residents au Canada, 176, 
276,284,290 

Dcpenscs du Royaume-Uni au Canada pendant Ia guerrc pour !'extension d'ins­
tallations industrielles, 258-259, 279 

Dcpenses personne lies 

a l'etrangcr. 176 

classification des produits, 369-371 

definition. 91-92 

dollars constants. 309-310 

imputations, 69-70. 170-t 7 I, 175. 372-373 

indices de prix (implicites), 306-307 

institutions non commerciales, 164 

soins mcdicaux et dentaircs, 173, 175 

sources ct methodes. t 63-176,406-412 

Dcpenses publiqucs courantcs en biens et services 

definition, 92 

dollars constants, 31 1-312 

dollars courants, 92, 205-207 

solde et indemnitc~ militaires, 55. 77. 148. 395 

Dcsaisonnalisation, 383-388 

Dette de consomrnation, 81. 178, 238, 243, 398 
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Dcttc publique, service de Ia , 80-81, 161, 203-204, 210-211, 235, 236,237, 
238,398 

Dividcndes 

verses aux non-residents, 78-79 

verses aux residents du Canada, 235-236 

Dollars constants 

analyse d'imJX>rtancc relative, 308-309 

articles hors seric, 303 

croissance cconomique, mcsurc de Ia, 291 

deflation du revenu. 294 

cffcts cycliques sur lcs prix, 305 

flux de produits ou de services, 294 

indicc de prix implicite, 306 

indices de prix servant a Ia deflation, 298-299 

mesure de volume, 103, 291-309 

methode de deflation, 103-105 , 295-297 

pcriodes de basc. 295-296 

pondcralion, 295-296 

production rcellc, 293-294, 344-34 7 

productivitc, mesurc de Ia, 291, 347-349 

raccordcment. 308 

scctcur non commercial, 302 

sources ct methodes, 309-316 

valeur ajoutcc, rcclle, 293 

variations de qualitc. 304-305 

Domcstiq ucs, 70. 146, 394 

Dons. voir Dons de charite; egalcmcnt Transfcrts 

Dons de charite, 78, 162, 249, 423 
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Droits. voir lmpots indirects 

Droits d'accise, 20 I, 404 

Droits de douane a l'importation, 84, 20 I, 404 

Droits succcssoraux. 177. 198 

E 
, 

Ecart entre le P.N.B. observe et le P.N.B. potentiel, 29-30. 35, I 03. 291 
, 
Ecoles, ccoles et conseils scolaires locaux pris en compte dans 1e sccteur des ad­

ministrations puhliqucs. 189 
, 
Elcctricite. depenscs pcrsonnellcs. 175, 370, 407 

I 

Elements imputes de Ia depensc nationale brute, voir egalcment 

Vetcments, Alimentation, Loycrs ct Logcments, 47,69-70, 146, 155-160, 
170-171' 196, 212, 228. 246, 325 

Emplois ct applications des comptcs nationaux des revenus ct des dcpenses, 32-
35 

Emprunt (besoin net de financcment). I 24-126, 214, 254, 285 

Endommagement par accident du capital fixe (partie 'indcmnitcs' des assuran­
ces intcressant l'cntrcprisc et le pare residentiel), 88. 89 

, 
Encrgie elect rique. gaz ct eau (services publics), I 42, 265-266, 320, 394-421 

Enq uetl' sur Ies d cpcnscs des fam illes, 60 

Entree intcrmediaire, 352 

Entrepriscs commercialcs publiques, 187, 188-189,202-203,216-218,219-223, 
225,248,250,322 

Entrepriscs individuclles, 82-83, 148-161, 398-403 

Entrcprises individuellcs. rcvenu net des entreprises individuellcs non agricolcs, 
82 , 148-158. 400-403 

, 
Epargne 

epargnc commc source de financemcnt de Ia formation brute de capital, 122-
126 

epargnc pcrsonncllc, 99, 179-180 
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secteur des administrations, 212 

secteur des corporations et des entreprises publiques, 251-252 

sectcur des non-residents, 286-287 

secteur des particuliers et des entrcprises individuelles, 180-181 

I 

Epargne des entreprises, 115, 118, 129. 225, 226, 249, 250 

Epargne nationale. 106-110. 122-126 

' Epargne personnelle. 99-100, 118-119, 129. 130, 131, 132 

' Epuiscmcnt. 78, 87,232-233, 252-253 

Errcur d'estimation, voir Erreur rcsiduclle d'estimation, 98-99. I 25. 254 

Erreur rcsiduclle d'estimation, 98-99, 125, 127, 254 

Esprit d 'cnt reprise. 7 5 

Estimations trimestriclles, voir Partie II , 

' Etablissement , 321. 322-323, 345-346 
, 
Etats-Unis, National Income, 1954 Edition, voir Bibliographie 

~~tats-Unis, U.S. Income and Output, voir Bibliographie 
~ 

Etude par sondage sur lcs societes, 268-270 
, 
Evaluation de Ia production. 75-76, 293-294. Voir egalement Prix du marche et 

Coftt des facteurs 

Exccdent ou dt:·ficit au titre des operations courantes avec 1es non-residents, 
120, 273. 285. 287 

Exccdent ou deficit au titre des operations intercssant les comptes nationaux 
(administrations publiques), 213,214-217 

Exccdent ou deficit des administrations publiques. 124-125, 192-195 

Exccdent ou deficit en situation de plein cmploi, 214 

Exportations de biens ct de services 

comptes d'agcnts, 120-121 

concordance avec Ia Balance des paicmcnts, 96-97, 273-277 

definition, 96-98. 120. 276-277 

en dollars constants, 314-316 
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indices de prix (implicitcs), 306 

sources et methodes, 96-98, 277-280, 422-423 

Facteurs de production, 74-76, 327 

Financcment de Ia formation brute de capital, I 06- I lO, 122-127, 180-184, 
212-214,251-267,286-287,339,341-342 

Finances, assurances et affaires immobilieres, 143, I 53-154, 267, 320, 394, 40L 
421 

Flux de biens et de services entre activitcs economiques, voir Comptcs d'cn­
trees-sortics 

Flux monetaircs, voir Comptcs de tlux financiers 

Forces armecs, 77, I 48, 395 

Fon.-:ts, 139-151, 264. 320, 394, 401, 421 

Formation (brute) de capital (fixe) des administrations publiques, 45-46, 94, 
120,124-125,213,415,417-418 

Formation brute de capital fixe des entrcprises 

brute ct nettc, 87, 9 3 

concordance avec lnvestissements prives et publics au Canada, perspectives et 
estimations d'ordre regionaL 2 58-26 I 

construction resident idle ct non rcsidcntielle, 92, 93, 94, 18 I -183, 213-214, 
254-259,415-417 

definition, 92, 93 

depenses de capital imputt~es aux depenscs courantes, 88, 253 

dollars constants, 31 2-313 

epargne nationale, I 06, 124 

indices de prix (implicites), 298. 306-307 

machines l't matcrid, 93-94, 254, 417-418 

sources et methodes, 181-183,213,254-261 

Formation de capital, 45-57,92-94,115,122-126.181-183,213-214,151-
267,414-422 

formation de capital fixe, voir Formation brute de capital fixe des entrL'priscs 
et formation brute de capital fixe des administrations publiques 
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Frais d'entreposage des reserves tcmporaircs de blc, 209 

Frais d'exploration, 78, 234 

Fr<.~is de financement a temperament. voir Inten~ts sur hl dette de consomma­
tion 

Fr<.~is de mise en valeur minierc, 78, 232-233, 253 

Frais d'utilisation d'automobiles, 408, 410 

G 

Gains provenant d'un emploi, 75-77, 134-146 

Gains et pcrtes de capital, 77-78,83,231-232,238-239 

Garages, 175, 255 

Gaz, depcnses personnclles, 370, 407 

Gazette du Canada, 424 

Gite et couvert, 69, 146 

Gouvernement des Etats-Unis, construction de hl route de !'Alaska ct des routes 
;) rclais du Nord, 258, 279 

Gouvernement federal, voir Administrations publiqucs 

budget, cxcCdcnt ou deficit, 192-193, 214-217 

cotisations des employeurs et des s<.~luries aux caisses d'assurancc socialc et 
aux regimes publics de pensions, 197-199 

dcpcnses en biens et services, 205-207 

depenses totalcs, 217-218 

formation brute de capital fixe. 213 

impots 

droits successoraux et impots directs divers, 198-199 

imp6ts directs frappant les corporations et les cntrcprises publiqucs, 199-
200 

impots directs frapp<.~nt les particuliers, 197-198 

irnpots in directs, 201-202 

retcnues fiscales. 200-20 I 
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recettes totales, 215 

revcnus de placements, 202 

subventions, 209 

transferts, 208 

transferts entre niveaux d'aJministration publique, 211-212 

H 

Habitation. voir Construction residentiellc 

Hebergcment,69, 145.146.154,175.401.409.411 

voir egalement Logcment 

Hopitaux 

privcs, 49 

provinciaux ct fcderaux, 48. 132-133 

publics,48-49.92, 114,132-133,172-173.189,191.414 

llc-du-Prince-Edouard 

rcvcnu personnel, 330 

revcnu personnel par particulicr. 331 

Importations de bil·ns d t.k services 

concordance avec Ia Balance des paiements, 96-98. 273-285 

definition, 96-98 

dollars constants. 314-315 

indices de prix (implicitcs). 306 

sources ct methodes, 96-98, 277-283. 422-423 

lmpots 

autres transfcrts courants en provenance des particulicrs, 176-178. 196-199 

impots directs, corporations et entrepriscs commcrciales publiques. 199-200. 
249 
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impots directs. non-residents (retenucs fiscales), 5 I, 97, 200-201, 275, 276, 
277.285 

impots directs, particuliers, 176-178, 196-198 

impots indirects, 84-85,201-202 

Imp6ts des particuliers. 176-177, 196-198 

Impots des socict0s, 249. 199 

lmpots directs 

frappant les particuliers, 177-178, 197-198 

frappant lcs societcs, 199, 249 

lmpots du sccteur public, 196-202 

Imp6ts immobiliers et mobilicrs, 201,404 

I mpots indirccts. SO. 84-85, 127, 201-202, 294, 320, 404 

Imputations 

aliments ct combustibles (autoconsommation agricolc), 69, 159, 170-171, 
325, 37'2 

consommation de capital du scctcur public, 47, 70, 196-212,325 

gftc et couvert, 69, 146.325,372 

limites de Ia production, 68-74 

Ioyer des logcments occupcs par leur proprictaire, 69, 155-160, 325, 372 

nourrit ure ct vctrments rem is aux mcmbrcs des Forces armees, 148, 372, 
373 

services bancaircs, 70, 176. 227-228, 325, 373 

Indemnites de reintegration, 77 

lndicc de Ia production industricllc, 344-349 

lndicc du produit interieur reel paractivitc economique, 294,317,344-349 

Indices de prix, 298-299. Voir egalcmcnt Dollars constants. 

lndustric de 1\:ntreposagc. 141,265,320-321,421 

lndustric des communications, 142. I 52- 15 3, 265, 32 I, 394. 421 

lndustric des transports, 137, 141, 152-153, 265, 320-32 I, 345, 394, 421 
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Installations et machines. vo ir Formation brute de capital fixe des entreprises 

lnsti t utions, voir Institutions non commcrciales 

Institutions non commercialcs privces. 114, 130, 164 

Intercts et revenus divers de placements, 79-81, 235-238 

lnten~ts hypothecaires, 79, 246, 396 

Intcrets obligataires, 79-81. 161. 202, 210. 245, 282, 284-285, 396 

lnten~ts sur lcs caisses <.!'assurance, 132-161, 247, 396-397 

caisses d'assurance sociale et regimes publics de pensions, 191-192, 196,203 

depots. 79. 245-246. 396 

dette de consommation, 53-54, 81, 177-178, 235-236, 398 

dctte publique, 79,80-81, 161.203,210-211,235,236-237.396,397-398 

fonds publics, 203-204, 397-398 

obligations, 79, 245, 397 

prets et avances des administrations publiques, 203-204, 248, 397 

prcts hypothecaires, 79, 245-246. 396 

re~us des non-residents ou verses a ceux-ci, 81, 161, 205, 210, 229, 244, 248 
282. 284-285 

regimes prives de pensions, 161 

rentes sur J'Etat , 79,247-248 

lnvestissement, voir Formation brute de capital fixe des entrepriscs, Formation 
brute de capital fixe des administrations publiqucs et Variation des stocks 

lnvestissemcnt ctranger net, voir Excedent ou deficit au titre des operations 
courantes avec les non-residents 

lnvestissement interieur brut, voir Formation brute de capital fixe des entre­
prises ct Variation des stot:ks des entre prises 

J 

Journaux et pcriodiques, 166, 168,408 

L 

Licences. droi ts et pl'rmis, I 77 -I 78, I 97. I 99, 404 

Licences et pcrmis de vehicules automobiles 
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paicments des entrcprises, 84, 20 I 

paicments des particulicrs, 84, 178, 199 

Limitcs de Ia production, 68-74 

Listc des graphiques, 17 

Logement 

dcpenscs au titre de l'espace pour les logements occupes par un locataire et 
occupcs par leur proprietaire, 157 

dcpenses de consommation au titre du, 175 

frais acquittes par les proprictaires-occupants, 175 

Ioyer impute brut a l'egard de J'espace de logement, 156-157, 403, 410 

Ioyer verse brut, 156, 410 

toyers agricoles, I 58, 402, 403 

toyers non agricoles domiciliaires, 15 5-157, 402 

toyers non agricoles non domiciliaircs, 157-158, 403 

Logements (voir Construction n!sidentielle), 254-256, 40 I, 402-403 

Loi sur !'assistance a !'agriculture des Prairies, 159, 201 

Loyers 

definition, 82-83 

dcpenses personnelles locatives, 91 

imputes, 155, 156-157, 175,402-403 

1ogemcnts occupes par leur proprictairc, 82, 91 , I 55, 156-15 7, 17 5, 402-403 

revenu de facteurs, 49, 82 

sources et methodes, 155-158, 402-403 

M 

Machines et materiel, voir egalenwnt Formation brute de capital fixe des entre­
prises 

en dollars constants, 313-314 

en dollars courants, 50, 85, 93, 94, 181, 213-214, 259-261,417-418 
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indices de prix (implicites), 306-307 

Manitoba 

revenu personnel, 330 

revenu personnel par particulicr, 331 

Marches des capitaux (marches financiers). 122- I 24, 341 

Membres des professions Iiberalcs, 82, 149-lSO, 400 

Meubles, dcpcnses personnellcs, 166, 407-408 

Militaire(s) 

depenscs, voir Depcnses pour Ia defense 

materiel auparavant prodt:it et livre a J'OTAN, 97, 27S-277 

Mines, carrieres et puitsdc pctrolc , 139 , ISI-IS2 , 233,320,323,394,421 

Mines d'or, subventions (d'urgencc) a J'exploitation des, 8S, 209 

Municipalites, voir Administrations publiques locales 

N 

Nations Unics, Systeme de comptabilite nationale, voir Bibliographie 

Nouveau-Brunswick 

rcvenu personnd, 330 

revenu personnel par particulicr, 33 I 

Nouvelle-Ecosse 

revcnu personnel, 330 

revenu personnel par particulier, 331 

0 

Obsolescence, 8S, 86. Voir cgalemcnt Provisions pour consommation de capital 

Occupation par lc propri~tairc, 69, 82, 91. ISS, IS6, 157.202,402-403. Voir 
egalcment Loyers. 

Ontario 

rcvenu personnel, 330 
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revenu personnel par particulier, 331 

Operations 

classification et resume, 67-68 

periode, 189, 378-380 

typcs,117-118 

Operations extra-budgctaircs des administrations publiques, 187-188 

Or frais disponiblc pour !'exportation, 277,279, 289 

Ordinateurs. 39, 195. 385 

Organisation de cooperation et de developpement economiques, 25, 28, 29-30, 
357-364,367.368 

Organismes de produits du secteur public, 95,209,419 

p 

Paiements de location de dornaines fiscaux, 34. 212 

Partie "indemnites" des assurances interessant I'entreprise et le pare residcnticl, 
88-89, 181, 253 

Pays de J'OTAN, aide mutuelle aux. 97. 272, 275-277, 283. 290 

Pays Ctrangers 

gains des Canadicns dans les, 74-75 

revenu personnel, 330 

transferts, 282-283, 285 

Pensions 

Caisse de securitc de Ia vicillesse. 18 7, 208. 215, 216, 21 7 

Compte de pensions de rctraite de Ia Fonction publique. 203 

d'invalidite des anciens combattants, 208. Voir egalement Cotisations des 
employeurs ct des salaries aux regimes publics de pensions 

pensions pour personnes agees et avcugles, 208 

rccettes ct paicments cxtra-budgetaircs, 187, 188, 199,215,216 

Regime de pensions du Canada et Regime de rentes du Quebec, 191-193, 208 

sectcur prive, 114. 130-131,247,396-397 
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scctcur public. 1S8, 198,215,216,217 

versecs aux fonctiunnaires, 208 

P.N.B. potentiel, 29, 34-35, 214, 291 

Population active, 138, 328, 401 

Population active civile, 138, I 56, 40 I 

Pastes, 172, 187, 216, 217 

Prestations de secours (direct), 162,208 

Pret (capacitc nettc de financemenl), 61, 118, 124. 126, 181, 184, 212-213, 
214,254,273,285-287,339,341-343 

Prcts et avances des administrations publiques, 203-204, 248 

Primes d'assurance-hospitalisation, 178. 199 

Principe de Ia complabilite d'excrcice. 378, 379 

Prix 

prix du marchc, 76 

prix implicite, 306-307 

Production 

definition, 68 

evaluation, 75-76 

Iimitcs, 6S-71 

Production agricole 

ajustement relatif aux transactions de cereales, 133, 160-161 

ajustements en fonction de Ia base de Ia comptabilite nationale, 160 

depenscs d'cxploitation agricolc, 159. 399, 400 

imputations, 69, 146, 155, 158,372 

repartition geographique, 333 

rcvcnu comptable net des cxploitants agricoles au titre de Ia production agri­
colc. g 1-82, 94-95, 158-161, 380-38 I. 398 

revcnu monetaire, 134, 159 
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revcnu net rec;u par les exploitants agricolcs, 15 8-161, 333 

sources et methodes, 158-161, 380-381 

stocks agrkoles, 81-82, 159, 160-161, 183. 380, 385-387. 419, 422 

valeur de Ia variation matericllc des stocks, voir plus haut Stocks agricolcs 

variationdcsstocks,81,95, 159,114,183.380,385-387,419 

Production brute. 323, 345, 346, 352 

Production culturalc. 380-381 

Production des menages, 70 

Production du scctcur public, 71, 205-206, 302-303 

Production cconomique , 68-75 

Production finale, 72-73, 90, 350 

Production intermediairc, 73, 90, 350 

Production nationale, voir Produit national brut l:'! Depensc nationak brute 

Production n~clle. 300-305, 344-347. Voir cgalemcnt Volume reel (physique) de 
Ia production. variation du. et Variation quantitative de Ia production. 

Produit intericur. 60. 74. 101 , 121-122. 229,317,319-325.328,291,344, 
346-347, 350 

Produit intcricur brut, 60-61. 74-76, 101-102, 121-122, 229. 317. 319-325, 
328, 291.344,346~47,350 

Produit interieur brut au cout des facteurs 

rapport avec lc produit national brut aux prix du marchc, 102 

repartition par activitc economique, 319-325 

Produit intcrieur reel par activitc cconomiquc. 344-347 

Produit national brut 

compte consolidc des rcvcn us et des dcpenscs, I 21-122 

concept, 89-90 

concept de production. 68 

definition . 74-75 

·\~cart", 29-30, 35, 291 



imputations, 69-70, 371-37 3 

limites de Ia production. 68-74 

methode (de mesurc) de la valeur ajoutec, 7 3-74, 319. 323 

methode (de mcsure) du revenu, 75-89 

prix du marche, 76 

selon J'origine, par categoric d'agcnts, 126, 127 

Produit national brut aux prix du marchc 

rapport avec Je produit intericur brut au cout des facteurs, I 02 

Proprietaires, 69, 82, 156-157, 175 

Provinces de I' Atlantique. 331 

Provinces maritimes, voir Provinces de I' Atlantique 

Provisions de consummation - capital, voir Provisions pour consummation de 
capital 

Provisions pour consommation de capital ct ajustements divers, 47, SO. 53. 85-
88.124.180-181.212.252,405 

comptcs d'agents, 127 

courtages, 88, 253. 405 

definition, 85 

depenscs de capital imputees aux depcnscs courantes. 78, 232, 253 

dCpcnscs de nature non capitalc imputecs au compte de capital, 78, 88. 253, 
406 

droits, frais et commissions immobilicrs, 46, 93, 254 

formation nctte de capital, 57, 87. 93 

this d'nploration ct de mise en valeur minieres, 78, 232, 234, 253 

imputations pour Jcs biens appartenant au sct:tcur public. 47, 70, 86, 87, 94, 
190.405 

imputations pour lcs logcmcnts occupes par leur proprictaire, 82, 157 

partie "indcmnites" des assurances intt~rcssant l'entrcprise et lc pare rcsiden­
tid, 88, 89. 181. :253 

pertcs au titre des mauvaises creanccs, 52-53, 78, 162, 249 
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repartition par activite economique, 319 

sources et methodes, 180-181, 212. 252-254, 405-406 

valeur a Ia casse ou de recuperation, 50, 260 

valeur ajoutee, 71, 73-74, 319, 328-329 

Provisions pour mauvaises cn!ances, 52-53, 78, 162, 249 

Q 

Qualite, mcsure de Ia, 304-305 

Quebec 

Regime de rcnll's. 191-193 

revenu personnel. 330 

revenu personnel par particulier, 331 

R 

Raccordements aux autrcs parties du systeme des comptes nationaux, 38, 61, 
124,339-354 

Recensement de l'industrie. 139-140, 263 

Reccnscmcnt du Canada, 1961, 39, 56 

Reccttes des entrepriscs. 225-228 

Reccttes publiques, 196-205 

Redevances, 50. 204 

Redevances au titre des ressourccs naturelks, 50. 201 

Reduction des stocks de blc ( UFT), 159 

Regies des alcools, 50, 201. 404 

Regime de pensions du Canada 191-193 

Regimes de pensions en fiducie, 55,247,397 

Regimes publics de pensions ct programmes d'assurance sociale, voir cgalemcnt 
Cotisations des employcurs ct des salaries aux caisses d'assurancc socialc ct 
aux regimes publics de pensions 

Relations technologiques. mouvements d'cntrecs-sorties, 340. 353 



Remuneration des salaries 

c!Cfinition. 77, 134-135 

revisions, 56-57 

sources et methodes, 135-148,393-395 

Remuneration des salaries du secteur public, 71,207, 302 

Rentes (sur I'Etat), 79, 131 

Rentes sur I'Etat. 131 

Repartition du revcnu des families au Canada, par tranche de revenu, 354 

Repartition par activitc cconomique, 319-325 

Repartition par activitc economique du produit interieur brut au cout des fac­
teurs, 319-325 

Reserves et amortisscmcnts divers imputes aux depenses, 206, 217-218 

Residents, 74-75, 115 

Residents de pays etrangers. sejournant temporairement au Canada, 75 

Residents du Canada, 74-75, I 01, 115 

Residents du Canada, scjournant temporairemcnt a l'etranger, 75, 164 

Restc du monde, voir Scctcur des non-residents 

Revcnu comptablc net des cxploitants agricoles au titre de Ia production agri­
colc, 81, 158, 160 

Revenu des particuliers sous forme d'intcrets, 79, 235-238 , 245-248 

Revcnu disponiblc, personnel 

definition. I 0 I. 330 

rapport avec lc revenu national, 100-101 

repartition geographique, 330-331 

Revenu du travail, voir Remuneration des salaries 

Revenu en nature, voir Imputations 

Revenu national 

composantcs, 75-84 



definition, 75-76 

rapport avec le revenu personnel, I 00 

Revenu net des entrcprises individuclles non agricoles, 82-83. 149-158 

Revenu personnel ct disponible 

definition, 99-10 I, 330 

rapport avec le revenu national, I 00 

repartition geograph iquc , 330 

Revcnu supplcmentaire du travail, definition, 77. 135 

sources et methodes, 14 7 

Voir egalcment Remuneration des salaries 

Revcnus de placements des administrations publiq ues, 202-205 

Revcnus de placements des corporations et des entrcpriscs publiques, 228-238. 
244-245, 395-39(> 

definition , 75 

des administrations publiques, 49-50, 202-204, 397-398 

des non-residents, 282, 396 

des particuliers et des cntrcprises individuclles, 161, 396-397 

Revcnus des particulkrs au titre de Ia location, nets, 49, 82-83, 154-158 

Revisions, 38-44 

Revisions d'ordre stalistique, 56-60 

Route a relais du Nord, 258. 279 

Route de I' Alaska, 258, 279 

Royaume-Uni. National Accounts Statistics, Sources and Methods. voir Biblio­
graphic 

s 

Saskatchewan 

rcvenu personnel, 330 

rcvenu personnel par particulier, 331 



Secteur de Ia fabrication (ind ustrie(s) manufacturiere( s) ). 139-140, 14 7. I 52, 
264,265.320,323,394,401,420 

Secteur des administrations 

bases de caisse ct d'cxcrcicc, 189-190 

compte de financcment du capital, 212-215 

compte des rcvenus et des dcpenses, I 96-2 12 

definition, 187-189 

dcpenses d'investissement des adm inistrations, 190-191 

dcpenscs publiqucs courantcs en biens et services, 205-207 

emploi de l'epargne, 212-215 

impots directs frappant Jes corporations et lcs entreprises publiques, 199-200 

impots directs frappant Ics non-residents, 200-201 

impots directs personnels et autres transferts courants provcnant des particu­
liers, 197- I 99 

impots indirects, 201-202 

Regime de pensions du Canada ct Regime de rentes du Quebec, 191-192 

rcvenus de placements, 202-205 

service de Ia dettc publiquc, 210-211 

services de soins hospitalicrs ct mcdicaux, 191 

sources de donnees, 195-196 

sources de l'cpargne, 212 

structure des comptes du scctcur des administrations, 194-195 

subventions, 209 

subventions d'equipement, 209 

transferts aux non-residents, 209 

transfcrt s courants ~~ destination ou en provenance des autres niveaux d'ad­
ministration publique, 211-212 

transfcrts des administrations aux particuliers, 208 

transfcrts entre administrations, 193-194 



- 459 

Secteur des corporations ct des entreprises publiques 

ajustement de Ia valeur des stocks, 238, 250 

banques et autres intermediaires financiers, 227 

berH~fices ct autres rcvenus de placements, 228-230 

benefices non repartis des corporations, 249 

benefices non reverses des entrepriscs commerciales publiques, 250 

benefices reverses parks cntreprises commcrciales publiques. 248 

compte de financement du capital, 251 

compte des revcnus ct des dcpcnses, 228-251 

construction non residentielle, 257-258 

construct ion residen tielle, 2 54-2 56 

dons de charite ct autrcs contributions. 249 

cmploi de l'cpargne. 254 

epargne, 249 

imp6ts directs, 249 

intercts, dividendes et revenus divers dr placements verses aux non-residents, 
248 

inten::ts, dividcndes et revenus divers de placements verses aux particuliers, 
245 

intcrets, dividcndes et revenus divers de placements verses par les non-re­
sidents, 244 

interets sur Ia dctte de consommation. 243-244 

intercts sur ks prets et avances des administrations ct sur les fonds publics, 
248 

machines et matl;riel, 259-260 

mauvaises crcances, 249 

note relative a !'etude spccialc par sondage sur les so<.:ictes, 268-270 

provisions pour consommation de capital ct ajustcmcnts divers. 252-254 

service de Ia dette publique, 243 

sources de l'cpargne, 252 
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subventions d'equipement des administrations publiques, 243, 250 

variation des stocks des cntreprises 11011 agricoles, 262 

Secteur des cntn:prises, 114-116. 225-227 

Sccteur des non-residents 

achats de biens ct de services auprcs des entrepriscs, 284 

ajustements du temps de gucrre, 279-280 

Balance canadiennc des paiements internationaux, 288 

compte de financement du capital, 286 

compte des revenus et des dcpenses, 280-285 

emploi de l'epargne, 287 

excedent ou deficit du Canada au titre des operations courantes avec 1cs non­
residents, 285 

interets, dividendcs et rcvenus divers de placements verses par les non -resi­
dents, 283-286 

intcrets et revenus divers de placements verses aux non-residents, 282-283 

produit de Ia vente de biens et de services aux administrations, 281 

produit de Ia vente de biens et de services aux entreprises, 280-281 

produit de Ia vente de biens et de services aux particuliers, 281 

relation entre ks Comptcs nationaux et Ia Balance des paiements, 273-277 

sources de l'epargne, 286 

sources et methodes, gencralites, 277-280 

structure des comptes du secteur des non-residents, 272-273 

transfcrts courants aux administrations, 285 

transferts courants aux particu liers, 285 

transferts courants en provenance des administrations, 282-283 

transferts courants en provenance des particuliers, 282 

Sccteur des particulicrs et des entrepriscs individuclles 

compte de financement du capital, 180-184 

compte des revenus et des dcpenses, 133-180 
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depcnscs pcrsonnellcs en biens ct services de consommation. 163-176 

cmploi de l'epargne, 181-184 

cpargne pcrsonnellc, 179-180 

inst it ut ions non commerciales privces, 130 

intcn~ts, dividendes et revcnus divers de placements, 161 

regimes privcs de pensions, 130-131 

remuneration des salaries, 134-147 

revenu comptable net des exploitants agricolcs au titre de Ia production agri­
cok, 15~-161 

revenu net des cntreprises individucllcs non agricolcs, layers compris, 148-
158 

services de soins hospitalicrs et mcdicaux, I 32-133 

sm:ietcs d 'assurances, I 31-132 

solde et indcmnites militaires, 148 

sources de l'cpargne, 180-181 

transfcrts courants au scctcur des administrations et aux autrcs secteurs, 176-
178 

transfcrts courants en provenance des administrations publiques, des corpo­
rations ct des non-residents, 162-163 

Secteur des services, 34, 320-321 

Scctcur du commerce de detail, 143, I 53, 266, 320. 394,401.420-421 

Scctcurs (categories d'agents). 113-115. Voir cgalemcnt Scctcur des corpora­
tions ct d cs cntrcpriscs pub I iq ues, Sect cur des administrations, Sect cur tks 
non-residents ct Sectcur des particuliers et des cntrcprises individuellcs. 

Services 

dcpenscs personncllcs au titre des, 91, 171-176, 40lJ-411 

dcpenscs pcrsonndles en dollars r..:onstants, 309-31 0 

Servicescommerr..:iaux, 137,144-145.319-320 

Services dr sante (soins hospitaliers ct nu~dicaux), 48, 92. 114, 132-133, 149-
150,172-173,191,311,414 

Services directs des administrations publiq ucs, 71, 205-206, 302-303 
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Services educatifs. 144. 188. 196, 311. 394 

Services socio-culturcls, commcrciaux et personnels, 144, 154, 266-267, 321, 
401-402 

Societe centrdle d'hypothcqucs et de logement, 204, 219, 254-255,415 

Societe Radio-Canada, 54-55, 209, 220 

Societes d'assurance sur Ia vie, 100, 130, 132, 161, 247, 296 

Societcs (associations) de secours mutuels, 247 

So ins mcdicaux et dentaires, 132-133, 145, 149-150, 172- 17 3. 191, 311 

Solde et indemnites militaircs, 55, 77. 148,281.395 

Sources internationalcs. voir chapitrc 13 et Bibliographie 

Stocks, voir Variation des stocks 

Stocks des cntrcprises non agricolcs. 95, 262-26 7, 418-421 

Stocks des entrcpriscs non agricoks 

en dollars constants, 242, 314 

en dollars courants. 95,262-267,419-421 

Voir egalement Variation des stocks. 

Structure, modification du cadre comptablc, 60-61 

Subventions 

a l'enscignemcnt postsecondaire. 208 

a )'entrcprisc pour !'extension di.!S installations, 209 

aux institutions non commercialcs privecs, 208 

subwntions de naturl.! generate. 212 

subventions de regime de sante de !'administration federate aux administra­
tions provincialcs. 212 

Subventions. 85, 209, 405 

Subventions pour le lait, 209 

Successions et capitaux des migrants, 96, 118-125. 274-276 

Syndicats ouvricrs, I 14, 130, 145 

Systcmc des comptcs nationaux. 339-354 
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Tabacs et boissons alcooliques, 166, 407 

Tableaux. liste des, II 

Taux annucls, 387 

Taxe de vente. 170. 171, 20 I 

Taxc sur I' esse nee, 20 I, 404 

Taxe sur les ventes au detail, I 70. 171, 20 I 

Taxes d'accise, 84. 20 I, 404 

Taxes sur ks d ivcrtissemcnts, 20 I 

Terre, 75 

Tcrrc-Neuw 

revenu personnel. 330 

revenu personnel par particulicr. 331 

Territoires du Nord-Ouest. voir Yukon et Territoires du Nord-Ouest 

Traitemcnts, voir Remuneration des salaries 

Transactions de ccrealcs, ajustemcnt rclatif aux, 133-134. 160-161, 179-180 

Transf~:rts. 99-100. 117-118, 162-163.208-209,249, 282-284,285,423-424 

Transferts de capitaux, 97. 118. I 25, 183-184, 286-290 

Transferts des administrations, 208-212 

voir egalcment Transfcrts 

Transport ferroviairc, 140. 172 

Travail. 75, 81,148. 159 

Universih,:s, 130,173.189,411 

UNRRA 

u 

depenses des administrations publiqucs au titre de, 271,279 

exclusion des exportations, 271, 279 
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y 

Valeur ;I !a casse ou de recuperat ion. 50. 260, 261 

Valeur ajoutce. 71, 73, 74, 293, 319. 346 

Vall'ur brute de Ia production. 323, 346 

Stlltletlee Ca>ada Ul>ntry 
Bibllothtque Stlltlstlque Carv ·; · 

1 11111 11~1 1~11 1111 111111111111 llll'l 
1010015506 

Valeur de Ia variation materiellc des stocks. 94-95, 183. 214, 262-26 7, 418-422 

Valeur de reprise, voituresd'occasion, 164 

Valeur nette de Ia production, 328 

Variation des stocks, 45, 94-95, 183, 214. 262-267, 380-381, 418-421 

Variation quantitative de Ia production, 103-104,291 

Vehiculcs automobiles, d'occasion, 164, 166, 169-170,408 

Vehicules automobiles, ncufs, 163. 166, 169, 408 

Vcntcs des cntrepriscs aux non-residents, 284 

Vctcmcnts et articles d'habillcrncnt 

depenses pcrsonnellcs. 91. 163, 166. 370. 407 

vakur d'imputation des prestations aux membrcs des Forces armccs, 69. 77, 
148, 395-409 

Volume red (physique) de Ia production. variation du, 103, 291, 344-345. Voir 
egalcment Variation quantitative de Ia production. 

y 

Yukon et Tcrritoircs du Nord-Ouest. 330, 33 I 


